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N Ouvrage  qui  traite  tout  ce  qu’a  fait 
d’important  l’Aflemblée  des  Reprelèntans 
de  la  Nation  , jufqu’au  commencement 
d’Oétobre,  &C  qui  paroîc  dans  les  quinze 
premiers  jours  du  même  mois,  fcmble  mé- 
riter le  reproche  d’une  compolition  trop 
rapide , & de  n’avoir  pas  été  autant  médité 
que  la  grandeur  du  fujet  l’exige.  L’orfqu’on 
me  fit  pareil  reproche  en  1787,  fur  la  préci- 
pitation avec  laquelle  des  circonilances  in- 
connues du  Public  me  forcèrent  de  rédiger 
les  Mémoires  que  je  donnai  fucceffîvement 
aux  Notables  aflemblés,  je  répondis  : Lifiez, 
êc  voyez  fi  ce  que  je  vous  préfente  ne  porte 
pas  l’empreinte  de  beaucoup  de  travail , de 
beaucoup  de  réflexions  , de  beaucoup  de  re- 
cherches antérieures.  Je  puis  faire  encore  la 
même  réponfe;  & j’efpère  qu’on  croira  ai- 
fément  que  l’étrange  révolution  qui  s’effc 
cperee  dans  ma  Patrie,  m’a  trop  vivement 
intérefle,  pour  que  je  n’aie  pas  lu  avec  la  plus 
grande  attention  tout  ce  qu’à  la  diftance  où 
je  me  trouve,  j’ai  pu  recueillir  fur  ce  qui 
s’dt  pafle  depuis  dix-fept  mois;  pour  que  je 
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n’aie  pas  approfondi  avec  foin  les  qucflions 
majeures  qui  pendant  cet  efpace  ont  été 
agitées,  & tranchées  d’une  manière  bien 
éronnante.  Quand  je  n’aurois  pas  un  grand 
motif  perfonnel  de  prendre  part  à des  évé- 
nemens  dont  peut-être  je  ferai  réputé  la 
caufe  première  , comme  ayant  attiré  le  re- 
tour des  AfTemblées  nationales,  il  fuffit  d’ê- 
tre  né  François  pour  en  être  profondément 
ému  , 5c  continuellement  occupé.  A chaque 
circonftance  nouvelle,  les  penfées  qu’elle  me 
faifoit  naître , tomboient  de  ma  plume  en 
même  tems  qu’elles  pénétroient  mon  ame  ; 
5c  lorfqu’à  la  lin  j’ai  pris  la  réfoîution  de  les 
mettre  au  jour,  je  n’ai  eu  qu’à  les  rappro- 
cher , 5c  à y joindre  ce  que  les  plus  récentes 
opérations  de  l’Aflemblée,  les  états  produits 
par  fon  Comité  des  finances,  & particuliè- 
rement fes  décrets  do  la  fin  de  Septembre , 
m’ont  donné  lieu  d’obferver.  (*) 

On  ne  peur,  pas  dire  que  j’aie  trop  d’em- 
prellement  à rompre  le  filence  que  je  m’étois 


(*)  On  peut  voir  5 par  le  redoublement  des  numéros  de 
plufieurs  pages  depuis  la  quatre-vingt-feizième  ,,  que  j'ai  eu 
des  articles  à intercaler  pendant  quJon  imprimoit  cet  ou- 
vrage. Dans  le  même  tems  on  m'en  attribuoit  un  autre  y 
portant  pour  titre  Observations  fur  les  Finances  3 a L*  A Jf em- 
blée , par  M.  de  Calonne . Je  crois  n'avoir  pas  befoin  de  pro- 
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prcfcrit  depuis  ma  Lettre  au  Roi,  malhen- 
reufement  trop  prophétique.  Je  l’ai  gardé , 
ce  fîlence , pendant  un  an  ce  demi  : mais,  je 
1 avoue,  dans  ces  derniers  momens  , depuis 
que  l’œuvre  indéfinillable  qu’on  appelle  la 
nouvelle  Conjîitution  , efl  à-peu-  près  confom- 
mee,  & aulïî  depuis  que  je  fuis  informé,’ 
comme  1 cil  le  Public,  que  dans  toutes  les 
aaities  du  royaume  le  mécontentement  & 
a fermentation  , s’accroiflànt  de  jour  en 
jour,  peuvent  éclater  d’un  in  liant  à l’autre, 
&C  occafionner  par  la  violence  exceffive  de 
leur  inévitable  explofion,  les  plus  funellcs' 
effets , j’ai  cru  très-prelTanc  d’offrir  des  idées 
qui  s’éloignent  également  des  deux  extrê- 
mes , &.  qui  me  femblent  propres  à prévenir 
les  divers  écarts  &.  les  dangereux  entre-chocs 
que  produisit  l’aveuglement  du  défefpoir, 

ir  ,^^route esprits, s’ils  n’étoient  point' 
1 allies  a un  meme  point  de  vue  , dirigés 
vers  un  but  raifonnable.  ü 


tefter  que  ce  pamphlet  n’eft  aucunement  de  moi.  Les  fen- 
tmiens  qui  y font  exprimés  ne  reffemblent  en  rien  à ceux 

den  L®  Pr°,feiTl0n  = i£S  finances  ne  s’accot- 

c l ; °nl,luS/VeC  miennes } & en  tous  points  la, 

fav-f  a fon  d-es  deux  ecrlts  me  fervira,  j'efpère,  de  dé- 
weu  du  premia*  ^ * • 
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Le  mouvement  que  cette  confidératîoiï 
m’a  donné  s’eft  encore  accéléré , lorfque  j’ai 
appris  que,  loin  de  vouloir  rendre  enfin  au 
Roi  8c  à la  Reine  la  liberté  dont  on  les  a in- 
dignement privés  depuis  un  an  entier,  on 
fembloit  vouloir  reflerrer  encore  leur  fcan- 
daleufe  8c  trop  réelle  captivité.  (*)  Doit-on 
s’étonner  que  j’aie  confervé  un  inviolable  8c 
fidèle  attachement  pour  cet  infortuné  Mo- 
narque, viétime  de  l’intention  qu’il  a eue  de 
rendre  fes  peuples  plus  heureux  ; 8c  qui  , 
hélas  ! n’a  que  trop  de  fujet  de  regretter 
d’avoir  cédé  aux  inftigations  qui  l’ont  porté 
à me  facrifier  fans  me  laiflfer  le  tems  de  met- 
tre à fin  une  entreprife  dont , avant  de  la 
commencer , je  lui  avois  bien  dit , 8c  fouvent 
répété , que  les  conféquences  dépendantes 
de  fa  fermeté,  décideroient  du  bonheur  ou 
du  malheur  de  fon  Royaume  ! 

Mes  yeux  fe  remplirent  de  larmes  chaque 
fois  que  je  me  retrace  tout  ce  qu’il  a foufFert, 
à dater  de  cette  époque  qui  changea  tout 

(*)  Il  a été  écrit  de  Paris  que  fur  le  bruit  imaginaire  & 
perfidement  répandu  que  leurs  Majeftés  vonloient  fe  ren- 
dre en  Normandie  , on  avoit  ofé  leur  déclarer  qu'il  falloic 
qu'elles  renonçaffent  au  féjour  de  St.-Cloud,  & qu’elles 
revinffent  fe  renfermer  dans  la  capitale.  Elles  y font  reve- 
nues en  effet. 
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pour  lui , Sc  pour  l’Etat  entier.  — La  farouche 
& facrilège  démagogie  rira  peut-être  avec 
un  dédain  impie,  d’un  fentiment  qui  n’efl 
pourtant  que  celui  qu’ont  toujours  eu  les 
François....  & qu’ils  auront  encore.  Mais  les 
âmes  honnêtes  y applaudiront  ; & fût-il  gé- 
néralemcnt  défapprouvé,  il  ne  s’éteindra  en 
moi  que  par  ma  mort. 

Je  ne  crains  pas  qu’on  puifîe  en  conclure 
que  j’aie  une  façon  de  penfer  rampante,  ou 
un  cœur  pufillanime.  J’ai  toujours  dit  fi  ou- 
vertement mon  avis  ; j’ai  affronté  fi  hardi- 
ment , quand  il  l’a  fallu , les  obflacles  les  plus 
redoutés  ; j’ai  heurté  fi  directement , en  plus 
d’une  occafion , les  opinions  prédominantes  ’9 
& j’ai  fi  conftamment  perfévéré  dans  mes 
principes  depuis  que  j’exifte,  qu’on  ne  fauroic 
me  foupçonner  de  foibleiïè.  Ceux  même  qui 
fe  glorifient  d’avoir  attaqué  l’autorité  avec 
vigueur,  & foutenu  la  caufe  de  la  Nation 
avec  fermeté  , ne  peuvent  nier  qu’il  n’y 
ait  plus  de  courage  à s’expofer  à l’animo- 
fité  du  peuple  en  combattant  fes  erreurs, 
qu’à  rechercher  fa  faveur  en  flattant  fes 
pallions. 

On  ne  peut  pas  croire  non  plus  que  je  fois 
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excité  par  aucun  genre  d’ambition  oii  de  cu- 
pidité. L’épreuve  que  j’ai  faite  des  grandes 
places  m’en  a dégoûté  pour  jamais  ; &:  la 
tranquillité  de  ma  retraite  m’eft  devenue  une 
jouiflance  Ci  précieufe,  que  je  n’aurois  qu’à 
perdre  en  la  compromettant.  D’ailleurs , Il 
j’a  vois  con fu  1 té  mon  i n té rê t prop re  , n e m’eu  t~ 
il  pas  confeillé  de  me  détacher  de  fentimens 
mal  récompenfés,  & d’embraffer  ceux  qui 
pouvoient  me  valoir,  comme  à tant  d’antres , 
de  la  célébrité,  delà  popularité , des applau- 
difïcmens , & par-là , le  dédommagement  de 
ce  que  j’ai  foufïert  ? Certainement , à confi- 
dérer  les  avantages  que  je  pouvois  obtenir  en 
prenant  le  parti  oppofé  à celui  auquel  j’ai 
tenu  fans  efpoir  , & même  fans  poffibilité 
d’aucune  utilité  perfonnelle  , je  dois  paroître 
dupe , plutôt  qu’intérefie. 

Scroit-ce  donc  un  goût  particulier  pour  le 
defpotifme  qui  dirigerait  ma  plume  ? Je 
doute  que  perfonne  ait  un  pareil  goût,  quand 
il  ne  peut-être  d’aucun  profit.  Et  comment 
imaginer  que,  du  fond  del’afyîe  qu’un  Peu- 
ple libre  m’accorde,  & où  je  fuis  réfolu  de 
finir  mes  jours,  puiiïe  fortir  le  vœu  de  voir 
ma  Patrie  dans  l’efclavage  ? On  ne  m’en 
foupçonnera  pas , quand  on  aura  lu  cet  écrit 
en  entier. 


IP  * • *1» 
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S’il  n’y  a dans  de  pareilles  interprétations 
de  mes  vues  qu’invraifemblance  &.  ablurdi- 
té,  fi  ma  conduite  n’annonce  aucune  inten- 
tio*n  malhonnête,  s’il  eft  impolhble  de  m’en 
fuppofer  aucune  dont  j’aie  à rougir , on  doit 
croire  fans  peine,  ce  que  je  protefte  avec 
vérité,  que  l’intérêt  de  16  millions  d’hom- 
mes qu’on  précipite  dans  le  malheur , Sc  une 
loyale  fidélité  à mon  Roi  qu’on  ne  celle  d’ou- 
traçrer,  font  mes  feuls  mobiles.  En  eft- i 1 de 
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plus  décihfs  ? Sachant,  plus  que  perionnc 
peut-être,  jouir  & me  faire  heureux , je  n’ex- 
poferois  pas  la  certitude  d’une  vie  douce  8c 
paifible,  pour  autre  motif  que  celui  auquel 
nulle  aine  généreufe  ne  peut  réfifter , l’ef- 
poir  défaire  un  grand  bien.  Je  pourrois  m’en 
flatter,  fi,  en  préfenrant  des  vues  dignes 
d’être  adoptées  par  tout  être  raifonnabîe  , 
je  parvenois  à coali  fer  les  opinions  des  gens 
fenfés  ; à ramener  à des  idées  pratiquables  , 
ceux  qui  s’égarent  dans  des  impofiibilités  ; 
& à rapprocher,  autant  que  faire  fe  peut, 
ceux  que  l’efprit  de  parti  divife  fous  tous  les 
rapports. 

Oui , fi  mes  efforts  pouvoient  être  auffî  ef- 
ficaces que  mon  zèle  eft  pur  ; fi  ma  voix  pou- 
voir fe  faire  entendre  du  peuple  à travers  les 
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cris  fougueux  qui  troublent  fa  raifon , les 
plaies  de  la  France  pouroient  encore  fe  fer- 
mer ; la  tranquillité  pourroit  renaître  ; &c 
peut-être  un  jour  pourrois-je  dire,  » J’ai 
« contribué  à fauver  mon  pays.  « — Pour 
un  tel  bonheur,  que  ne  rifqueroit-on  pas  ! 

Nation  fpirituelle , aimable,  généreufe,  à 
qui  il  ne  manque  que  de  réfléchir  davanta- 
ge , jufques  à quand  vous  laiflerez-vous  aveu- 
gler ? Jufques  à quand  ferez-vous  le  jouet 
d’une  nflociation  d’intrigans , d’enthoufiafles 
& de  dupes  , qui  agiffent  comme  fi , en  les 
déléguant , vous  leur  aviez  dit  : « Allez  & 
33  renverfez  tout;  faites  la  guerre  au  Roi,  au 
33  Cl  ergé  , à la  Noblefle  , à la  Magiflrature , 
53  à tous  les  propriétaires  de  fonds  ; ne  ména- 
>3  gez  que  les  capitalises  de  Paris  & les  agio- 
33  teurs  : du  refie,  détruifez  tout  fans  réferve; 
33  abohflez  tous  les  corps  & tous  les  engage- 
»3  mens  contractés  avec  eux,  tous  les  pactes 
33  des  particuliers  , toutes  les  Chartres  des 
33  provint. es;  achevez  d’abymer  les  finances, 
33  & réfervez-  vous  de  faire  tomber  fur  les 
>3  terres  le  poids  d’une  impofition  infuppor- 
33  râble  : mais  que  du  milieu  de  ces  décom- 
33  bres  s’élève  une  conflitution  tellement 
33  neuve,  quelle  ne  refTemble  abfolument  à 
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>j  rien.  Sans  doute , fongeant  à ce  que  vous 
» étiez  , & à ce  que  vous  avez  fait  toute  vo- 
is tre  vie  , vous  n’avez  pas  dû  vous  attendre 
»j  à devenir  en  un  inftant , des  legiflateuts 
« fuprêmes,  des  adminiftrateurs  univerfels, 
« des  politiques  fupérieurs  à l’expérience  de 
i5  tous  les  âges,  & des  fouverains  tout-puif- 
« fans  : eh  bien  ! rêvez  que  vous  êtes  tout 
55  cela  ; & que  votre  rêve  produife  un  gou- 
55  vernement  qui  n’ait  aucun  modèle,  ôc  ne 
55  puiiTe  avoir  aucun  imitateur.  » 

Si  un  tel  difcours  doit  paroître  le  comble 
de  l’extravagance  , François , faut-il  vous 
conduire  comme  fi  vous  l’aviez  tenu  ? faut-il 
fubir  les  maux  qui  en  feroient  les  conféquen- 
ces  ? faut-il  périr  plutôt  que  d’abandonner 
une  chimère,  & vous  laifïer  entraîner  juf- 
qu’au  fond  de  l’abyme  que  des  têtes  'exaltées 
ont  ouvert  fous  vos  pas  ? N’êtes-vous  pas 
encore  afTez  éclairés  par  le  fentiment  des 
maux  qui  vous  opprefîent , pour  prévoir  <SC 
prévenir  le  fort  affreux  que  l’anarchie  vous 
prépare  ? Peuple  doux  & fenfible  par  carac- 
tère , mais  capable , par  moment , de  tous  les 
excès,  vous  ne  pouvez  pas  vous  reconnoître 
vous-mêmes  dans  les  cruautés  féroces  dont 
les  infligateurs  d’une  multitude  frénétique 
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f>ar  crédulité  , ont  fouillé  votre  cara&ère  &C 
votre  hiftoire.  Ouvrez  enfin  les  yeux  fur  vos 
pi  optes  interets  , êc  abjurez  des  fentimens 
qui  répugnent  à votre  humanité,  qui  désho- 
noi  ent  le  nom  François  , 6c  qui  en  même 
tems  attirent  fur  vous  une  fuite  inépuifable, 
ôc  toujours  croiflfante,  de  calamités.  Repre- 
nez les  mœurs  qui  faifoient  trouver  un  char- 
me irréfiftible  à vivre  au  milieu  de  vous  ; re- 
prenez votre  ancienne  6c  honorable  fidélité 
pour  vos  Rois  ; reprenez  les  jours  fereins  6c 
tranquilles  dont  vous  jouiffiez , 6c  ne  regret- 
tez pas  les  avantages  qu’on  fait  briller  à vos 
yeux , lorfqu’il  eft  certain  que  tout  ce  qu’ils 
ont  de  réel,  vous  pouvez  l’obtenir  fans  violen- 
ces, fans  troubles,  fans  bouveleverfement  ; 
& que  ce  qu'on  vous  promet  au-delà  , n’eft 
qu’illufion  6c  tromperie. 

Qu’il  efl:  funefte  l’art  de  tromper  le  peu- 
ple ! 6c  quel  exécrable  ufage  les  perturbateurs 
de  la  France  n’en  ont-ils  pas  fait  depuis 
un  an  ! 

Ils  ont  d’abord  déréglé  toutes  les  têtes  , 
par  l’idée  d’une  égalité  abfolue  entre  tous  les 
hommes,  qui  a produit  une  frénéfie  géné- 
rale. L’Aflemblëe,  en  faifant  une  loi  de  cette 


chimère  philofophique  , n’a-t-elle  pas  h fe 
reprocher  d’avoir  mis  entre  les  mains  du  peu- 
ple la  coupe  dangereufe  d’un  breuvage  in- 
flammatoire dont  elle  devç>it  prévoir  l’abus  ? 

Que  de  moyens  coupables  n’a-t-on  pas 
enfuite  employés  pour  alimenter  &c  accroître 
la  fermentation  populaire  ! 

On  s’ell:  fervi  de  la  crainte  d’une  difette, 
tantôt  réellement  menaçante , tantôt  fadfi- 
ce , pour  exciter  , à volonté  , les  alarmes 
ôc  Je  défefpoir. 

En  préfentant  fans  ceffe  à la  multitude  , 
des  peintures  du  defpotime , exagérées  en 
elles-mêmes  , & inappliquables  au  préfent 
règne , on  dérobe  à les  regards  , un  tableau 
bien  plus  rapproché  de  la  iituation  aétuelle, 
celui  des  terribles  effets  de  l’anarchie. 

Pour  animer  le  peuple  contre  ceux  de  qui 
le  luxe  même  l’aidoit  à vivre,  Sc  pour  l’é- 
tourdir fur  le  coup  fatal  que  leur  émigra- 
tion porte  aux  principes  de  fa  fubfiftance , 
on  l’entretient  continuellement  de  confpira- 
tions  imaginaires  , attribuées  aux  premiers 
ordres  de  l’Etat  ; on  lui  fait  envifager  com- 
me autant  d’oppreflèurs  acharne's  à fa  rui- 
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we , les  Grands  du  royaume , les  Miniflres 
de  1 Eglife , les  Magiftrats , tous  ceux  enfin 
qui,  étant  encore  attachés  au  Roi,  font 
défignés  par  le  nom  à' Arifîocrates  i & l’ab- 
lurdité  de  la  calomnie  va  julqu’à  leur  im- 
puter les  forfaits  même  que  l’on  commet 
contre  eux.  / 

Ce  malheureux  peuple , charmé  de  n’en- 
tendre parler  que  de  fes  droits,  que  de  fa 
iouveraineté,  que  des  trophées  de  la  liberté 
reconquife,  nomme  fes  défenfeurs,  ceux  qui 
fe  jouent  de  fa  crédulité  , eft  plus  toucié 
de  leurs  magnifiques  promelïès  que  de  fes 
fouffrances  journalières  , & le  laide  aifé- 
ment.  perfuader  qu’avec  encore  un  peu  de 
tems  il  verra  fes  maux  le  convertir  en  des 
biens  infinis  , & la  profpérité  publique  for- 
tir  rayonnante  des  ruines  de  la  Monarchie. 

On  lui  fait  entendre  que  c’ell:  pour  allii- 
rer  le  règne  de  la  Liberté  , qu’il  a fallu  éta- 
blir le  règne  de  l’Inquifition  ; que  le  décret 
qui  porte  que  tout  citoyen  peut  parler  y écri- 
re,  & imprimer  librement , ne  doit  pas  met- 
tre à l’abri  des  pourfuites  les  plus  vexatoires, 
quiconque  agit,  parle,  ou  écrit  autrement 
que  le  parti  démagogue  j que  la  libre  com- 
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munication  des  penfees  ne  doit  pas  empê- 
cher qu’on  ne  viole  , plus  qu  on  n avoir  ja- 
mais fair  , le  fecrer  des  lettres , &.  que  c’efl: 
pour  faire  ]ouir  les  François  de  leur  liberté, 
qu’après  avoir  forgé  le  délit  arbitraire  de  le - 
fe-nadon  , on  a créé  un  Comité  pour  en 
faire  la  recherche  , une  Commiffion  pour 
le  juger. 

C’efl:  en  parlant  fans  celle  de  liberté  qu’on 
a fait  revivre  de  nos  jours,  les  proferiptions 
des  Marins  & des  Scylla  , les  délations  des 
Nérons  & des  Tibères  , les  abominations 
des  iiècles  les  plus  barbares  ! C’efl:  pour  la  li- 
berté que  le  Roi  & la  Reine , arrachés  de 
leur  palais  à travers  les  corps  fanglans  de 
leurs  gardes  maflacrés  fous  leurs  yeux,  font 
retenus  prifonniers  dans  leur  capitale  ! C’efl: 
pour  la  liberté  que  le  plus  grand  nombre 
des  Princes  du  Sang-Royal , les  familles  les 
plus  illuftres  du  Royaume  , & plus  de  deux: 
cents  mille  citoyens,  ont  été  contraints  de 
s’expatrier  ! enfin  des  aflalünats  innombra- 
bles &C  impunis  , des  dévaluations  renouve- 
lées à chaque  infant  d’un  bout  du  Royau- 
me à l’autre , l'effroi  continuel  qufinfpire  la 
licence  d’un  brigandage  effréné,  & tous  les 
excès  que  produit  la  tyrannie  populaire , 
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cc  font  les  prémices , ce  font  les  appuis  de 

cerce^  liberté  tenaillante  qui  exalte  toutes 
les  têtes  ! 

N a-t-on  pas  vu  dans  tous  les  fièclcs , ces 
grands  motsde  Liberté,  dePATRioTisME, 
& d Interet  National  , fervir  de  pré- 
texte & de  voile  aux  crimes  les  plus  atro-* 
ces  ? Toujours  inlcrits  en  gros  caractères 
fin  les  étendards  des  révolutions  les  plus 
feditieufes  , ils  falcinent  pendant  un  teins 
les  yeux  de  la  multitude  : mais  bientôt  la 
misere  qui  marche  après  eux  , détruit  le 
preftige.  A l’attrait  que  les  premiers  mo- 
mens  du  defordre  ont  ordinairement  pour 
le  peuple , (uccèdent  des  retours  amers  de 
réflexion  ; & les  cruautés  qu’un  délire  brû- 
lant fait  commettre  , laiflent  à leur  fuite, 
des  friflonnemens  d’horreur,  des  fentimens 
de  honte  , & des  remords.  Les  moteurs  du 
trouble,  qui  favent  ce  qu’ils  auroient  à crain- 
dre de  ce  même  peuple,  s’il  venoit  à fe  re- 
froidir , à penfer,  à regarder  autour  de  lui , 
ont  foin  de  raffermir  fa  fureur  & d’épaif- 
flr  fon  aveuglement , tantôt  en  fuppofant 
la  decouverte  d’un  nouveau  complot  de  con- 
tre-révolution, tantôt  en  remettant  fur  la  né- 
cefîitê  de  fubir  une  grande  régénération  ; 
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cette  foule  d’atrocités  qu’ils  traitent  de  ma  A 
heurs  politiques , & qu’ils  ofent  excufer  en 
demandant  froidement  fi  la  quantité  de  fiang 
qu'il  a fiallu  répandre , égale  la  mefiure  des 
avantages  qu'on  doit  efipérer. 

Queftion  atroce  ! J’y  réponds  par  cet 
écrit.  Il  eft  tems , il  clt  plus  que  tems  de 
détromper  le  peuple  : je  lui  démontrerai 
qu  e l’avenir  qu’on  lui  prépare  eft  plus  af- 
freux encore  que  le  préfent  ; je  lui  ferai 
voir  que  la  conftitution  qu'on  lui  promet 
eft  contraire  à fon  vœu  , à fon  intérêt,  à'  la 
raifon;  & que  c’eft  d’ailleurs  une  chimère 
impraticable  : je  n’aurai  pas  de  peine  à faire 
reconnoître  qu’il  eft  impoffibie  que  les  Fran- 
çois, pour  doive  être  fans  Roi  & fans  gouver- 
nement, en  deviennent  plus  heureux  ; je  dé- 
voilerai l’accablement  d’impôt  que  la  per- 
févérance  dans  les  fyftêmcs  qu’on  a fuivis , 
enrraîneroit  inévitablement  : enfin  je  prou- 
verai , aflez  clairement  pour  être  entendu 
de  tout  le  monde,  que  la  diffolution  entière 
de  la  Monarchie  eft  la  conféqtience  de  tout 
ce  qu  on  a fait,  & que  fi  Ton  ne  (e  hâte  d’y 
mettre  ordre , le  Royaume  périra. 

Mais  je  ne  me  bornerai  pas  à préfenter 
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un  tableau  auffi  effrayant;  Sc  loin  d’en  con- 
clure que  le  mal  foit  fans  remède , ou  que 
le  remède  eft  auffi  cruel  que  le  mal , j’ef- 
père  montrer  qu’il  ne  faut  que  rentrer  dans 
l’ordre  légitime  pour  retrouver  le  chemin 
du  bonheur  , Ôc  qu  écartant  tout  ce  qui  eft 
auffi  nuifible  que  vicieux , on  peut  confer- 
ver  , par  Inexécution  des  cahiers , concor- 
dante avec  les  intentions  du  Roi , tout  ce 
que  la  révolution  peut  avoir  d'avantageux 
pour  le  peuple. 


Tel  eft  le  but  de  cet  Ouvrage. 


DE  L’ÉTAT 
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FRANC 


PRÉSENT  ET  A VENIR. 


Depuis  le 


jour  mémorable  où  s’ouvrit  l’Àflem- 


blée  qui  fut  deftinée  à vivifier  le  Royaume , j’ai  fuivi 
attentivement  toutes  fes  délibérations , & mes  vœux 
n’ont  celle  de  confpirer  à leurs  fuccès , que  lorfqu’il 
eft  devenu  impofîible  d’en  attendre  une  heureufe 
fin.  Mon  premier  fentiment  fut  celui  de  l’effroi  , 
quand  je  vis  qu’au  lieu  de  remplir  la  fage  intention 
de  réformer  & de  perfedionner , les  mandataires  de 
la  Nation  fe  croyoient  appelés  à tout  détruire  , & à 
cou:  créer  ; qu’ils  renverfoient  l’édifice  dont  ils  dé- 
voient raffermir  les  bafes  ; & que  chargés  de  re- 
trancher feulement  les  parties  altérées,  ils  abattoienc 
le  corps  entier.  Je  me  fuis  dit:  Comment  eft -on 
aifez  inconfidcré  pour  vouloir  changer  de  fond  en 
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comble  la  Copftitution  fous  laquelle  un  empire  a 
vieilli  avec  gloire  ? Comment  eft-on  a(fez  peu  verfé 
dans  la  fcience  policique , pour  ignorer  que  les  gou- 
vernemens  fe  font  avec  le  tems,  mais  qu’on  ne  les 
fait  pas  ? 


Ai-je  pu  enfuite  me  défendre  de  l’indignation  qui 
de  jour  en  jour  a rempli  mon  ame,  à melure  que  les 
progrès  de  cette  manie  deftruéfcive  ont  manifefté  que 
ce  qui  devoir  faire  le  bonheur  de  mon  pays , deve- 
noit  la  caufe  de  fa  ruine  ; qu’on  ouvroit  la  porte  à 
tous  les  crimes  & à tous  les  fléaux;  qu’on  opprimoic 
des  milliers  de  citoyens  fans  foulager  le  peuple  ; 8c 


que  les  bienfaits  du  Roi , tournés  contre  lui,  étoiene 
payés  par  un  excès  d’ingratitude , tel  que  de  lui  arra- 


cher içnominieufement  la  couronne  ? 

O 


Long  - tems  j’ai  voulu  me  perfuader  que  ceux 
qui  s’étoient  laiftes  emporrer  au  - delà  du  but,  pat 
l’impétuofité  d’un  enthoufifame  de  liberté , aban- 
donné à toute  fa  fougue , verroient  bientôt  la  nécef- 
fité  de  revenir  fur  leurs  pas , comme  le  lion  retourne 
fur  fa  proie,  qu’un  premier  élan  lui  fait  toujours 
dépafler.  Mais  depuis  qu’on  a pris  un  etfbr  qui 
n’admet  aucune  retenue , qu’on  a franchi  fuccelli- 
vement  toutes  les  digues , & qu’on  eft  parvenu  au 
dernier  excès  d’un  fyftême  trop  elfentiellement  vi- 
cieux, pour  qu’on  puilfe  en  efpérer  le  redreirement  , 
j’ai  fenti  vivement  la  néceflité  d’un  prompt  remède  ; 
j’ai  cherché  celui  qui  occafionneroit  le  moins  de 
convuUîons  j 8c  le  fentiment  qui  m’a  fait  délirer  de 
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le  trouver , me  fait  un  devoir  de  communiquer  mes 
idées.  Je  ne  me  diffimule  ni  le  danger  de  l’entrepri- 
fe,  ni  la  difficulté  du  fuccès  : mais  quand  la  Patrie 
périr,  chacun  lui  doit  tout  le  fervice  dont  il  eft  capa- 
ble j & alors  toutes  les  prudences  de  la  crainte , tou- 
tes les  modefties  de  l’amour-propre  doivent  céder 
à lobligation  de  faire  tout  ce  qu’on  peut  pour  être 
utile. 

r 

Je  dirai  donc  comment  l’horreur  de  ce  qui  eft 
arrivé,  la  certitude  de  ce  qui  eft  a prévoir,  & la 
recherche  de  ce  qui  feroit  à défirer  5 m’ont  conduit 
à penfer  que  le  feul  moyen  de  raffermir  la  Révolu- 
tion en  la  re&ifiant  , confifte  dans  l’exécution  des 
cahiers  nationaux  qui  dévoient  diriger  l’Affemblée- 
je  dirai  comment , par  cela  feul  & fans  violence , on 
pourroit  rendre  à l’Etat  toute  fon  affiette  ; au  Roi 
tout  ce  qui  lui  appartient  j aux  Peuples , tout  ce  qu’ils 
ont  droit  d’efpérer. 

Vous  qui  , ne  reconnoiffant  plus  notre  malheu- 
reufe  patrie  fous  les  traits  enfanglantés  qui  la  défi- 
gurent , l’aimez  encore  de  fouvenir  , & qui  vous 
fentez  egalement  pénétrés  de  douleur  &:  de  regrets 
en  fongeant  à ce  qu’elle  étoit , & à ce  qu’elle  pouvoir 
devenir,  vous  ne  fauriez  me  refufer  votre  attention  * 
& . vous  qu’une  trop  funefte  erreur  égare  , vous 
qui  perdez  le  royaume  en  croyant  le  régénérer  ; 
vous  auffi  qu  on  eftraie  par  des  phantômes  , ou 
qu  on  feduit  par  des  îilufions , foulevez  un  moment 
le  bandeau  qu'on  a mis  fur  vos  yeux,  ëc  lifez  fans 
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prévention.  Que  la  fcélératefle  réfléchie  qui  fait  le 
malheur  public  pour  en  profiter , s’irrite  de  cet  écrit  j 
que  le  fanatifme  aveugle  le  déchire  avec  fureur.. 
je  m’y  attends , de  ne  m’en  inquiète  pas  : je  mets  ma 
défenfe  entre  les  mains  de  ceux  qui  entendent  encore 
la  voix  de  la  raifon  & de  l’humanité. 


Tableau  ée  Quelque  opinion  qu’on  ait  embraflee,  à quelque 
f-nT  P1  ^ parti  qu’on  fe  foit  voué,  il  eft  un  point  de  fait  fur 
lequel  tout  le  monde  eft  malheureufement  forcé  de 
s’accorder  : c’eft  que  l’état  de  la  France  , au  mo- 
ment aéluel , eft  infiniment  déplorable  , de  qu’au- 
cune ame  honnête  ne  peut  Tenvifager  fans  frémir. 
Vainement  s’efforce-t-on  d’en  détourner  nos  yeux  , 
de  de  les  fafeiner  par  d’éblouiflantes  promefles  : toute 
la  puiflance.de  l’art  oratoire,  de  le  vain  retentiffe- 
ment  de  mots  emphatiques  , ne  fauroient  effacer 
l’affreufe  image  de  ce  qu’on  voit , ni  étouffer  le  fen- 
timent  de  ce  qu’on  éprouve.  Le  Roi  retenu  captif 
par  fes  fujets , le  royaume  en  proie  au  brigandage, 
la  force  publique  anéantie  , la  juftice  muette  3c 
tremblante  , les  crimes  les  plus  atroces  impunis  , 
de  ce  qui  eft  le  comble  de  l’abomination  , l’inno- 
cence juridiquement  fuppliciée  , ce  font  des  faits 
dont  l’impreflion  a été  trop  profonde  , pour  que 
rien  puifle  en  affoiblir  l’horreur.  N’eft  - il  pas  no- 
toire que  dans  ces  triftes  jours  , qu’on  ofe  appeler 
l’aurore  de  la  profpérité , il  n’eft  plus  de  droits 
qu’on  refpede  , plus  d’anciennes  maximes  qu’on 
ne  dédaigne , plus  d’engagemens  qu’on  ne  brife , 
plus  de  propriétés  qu’on  laide  intaéles , plus  de  de- 
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vous  qu’on  ne  foule  aux  pieds  ? Et  tandis  que  nos 
modernes  légiflateurs  femblent  fe  pavaner  fur  des 
trophées  de  décombres  ; tandis  que  leurs  fanatiques 
adhérens , ôc  leurs  fuppôts  intéreffés  y s’entreféli- 
citent 3 fe  coaiifent  & s’éle&rifent  mutuellement  , 
quel  fpedacle  offre  à l’univers  la  France  écrafée 
fous  fes  propres  ruines  ! De  toute  part  ce  ne  font 
que  maflacres , qu’incendies  qu’attroupemens  tu- 
multueux , terminés  par  des  fcènes  barbares  : par- 
tout règne  une  fombre  terreur,  une  difcorde  inhu- 
maine, ôc  la  plus  noire  défiance  : les  délations  ca- 
lomnieufes , qu’un  faux  zèle  encourage  , font  fuf- 
pendues  fur  toutes  les  tètes  rl’efpionage,  que  l’intri- 
gue foudoie , environne  tous  les  citoyens  : il  n’en  eft 
aucun  qui  foit  affiné  de  fes  poffeflions , de  fa  vie  , 
de  fon  honneur. 

Tels  ont  été,  jufqu’à  préfent , les  fruits  de  la 
révolution  ; tels  font  les  effets  vifibles  de  cette 
régénération  fî  pompeufement  annoncée  , ôc  dont 
l’objet  a été  fi  mal  rempli.  On  s’efl:  ietté  dans  les 
routes  les  plus  oppofées  à celles  qui  avoient  été 
indiquées.  On  devoir  affiner  une  liberté  raifonna- 
ble  ; on  a introduit  une  licence  effrénée  : on  devoir 
protéger  les  propriétés;  on  les  a violées  toutes  : on 
devoir  limiter  les  différens  pouvoirs  ; on  les  a tous 
confondus  : on  devoir  réparer  le  délabrement  des 
finances  ; on  l’a  empiré.  Au  lieu  de  pourvoir  ail 
déficit  annuel,  on  l’a  infiniment  augmenté;  au  lieu 
de  rendre  inviolables  les  engagemens  de  l’Etat  , 
©n  les  a lailfés  enfreindre  plus  que  jamais  ; au  lieu 
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de  féconder  les  fources  de  la  richeffe  publique,  ou 
les  a toutes  deflechées.  A l’emploi  falutaire  d un 
crédit  fagement  ménagé  , on  a préféré  l’ufage  paf- 
fàgerement  utile  8c  éternellement  dangereux  d’un 
papier- monnoie  forcé.  De  grands  facrifices  offerts 
prit  le  Cierge  prefentoient  une  puiffante  reflource  j 
on  a mieux  aimé  avoir  moins  par  une  expoliation 
injufte.  La  Nobleffe  avoir  confenti  à Pabolition 
de  les  privilèges  pécuniaires  ; on  l’a  abolie  elle- 
même.  Enfin  y le  foulagement  du  peuple  étoic 
l’objet  principal  , difons  mieux , Punique  objet  de 
la  convocation  de  PAffemblée  j 8c  depuis  le  règne 
de  cecce  AfTemblée  , la  misère  du  peuple  n’a  fait 
que  s’accroître  j fes  moyens  de  fubfiftançes  fe  font 
appauvris , 8c  une  fuite  d’opérations  mal  combinées 
lui  a préparé  une  aggravation  de  charges,  devenue 
inévitable. 

• * t * m 
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Ai-je  rien  exagéré  ? Combien  au  Contraire  n’au- 
rois-je  pas  encore  a ajouter,  en  ne  faifanr  que  re- 
tracer ce  que  tout  le  monde  fait , ce  que  tout  le 
monde  éprouve  ? Chacun  a cbfervé  qu’en  voulant 
réalifer  l’impraticable  théorie  des  droits  primitifs 
de  l’homme,  on  a fappé  les  bafes  de  la  fociété  * 
que  le  même  fyftême  qui  a nivelé  tous  les  rangs  , 
a brifé  tous  les  liens  de  l’obéiffance  ; qu’il  a diffout 
tous  les  élémens  de  la  force  publique  * qu’il  a 
privé  l’Etat  de  tous  fes  foiitiens.  La  Religion  , qui 
doit  en  être  le  premier  appui,  eft  attaquée  dans  fes 
înimftres,  8c  ébranlée  dans  fes  fondemens.  La  No- 
bleffe , dont  la  valeur  en  tout  tems  fervic  ü bien  le 
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trône  & la  patrie  , n a plus  que  fon  défefpoir  à op- 
pofer  à fa  deftrudion.  La  Magiftrature  , qui  tant 
de  fois  a défendu  les  droits  de  la  Nation  > eft  anéan- 
tie. L’Armée  , corrompue  par  argent  , affaiblie  pat 
défertion  , ne  connoit  plus  fes  chefs.  11^  n exifte 
plus  dans  le  royaume  ni  crédit , ni  circulation  d ef- 
pèce  y ni  apparence  de  numéraire.  Le  commerce 
ôc  l’induftrie  font  frappés  d une  inertie  mortelle. 
La  Capitale  , dont  le  féjour  eft  devenu  auflj  redou- 
table qu’il  étoit  attrayant , a vu , dans  moins  d’un 
an  , toute  fa  fplendeur  changée  en  misère , fa  po- 
pulation diminuée  d’un  tiers  j Ôc  le  tiers  de  ce  qui 
refte  réduit  à l’aumône.  Les  provinces  ont  perdu 
& les  relfaurces  qui  les  vivifioient  , 3c  les  droits 
que  des  capitulations  folenmelles  leur  afluroienr. 
Â l’extérieur  , la  confidération  dont  la  France  avoit 
joui  fi  long-tems , s’eft  évanouie  en  un  inftant  ; fon 
exiftence  politique  a difparu  tout  à coup  5 ôc  comme 
Ta  dit  un  des  plus  beaux  génies  de  l’Angleterre , la 
place  que  notre  monarchie  occupoit  fur  la  carte  , 
n’eft  aujourd’hui  qu’un  grand  vuide. 


Autant  la  vérité  de  ce  tableau  défaftreux  eft 
connue  , autant  le  défir  du  changement  doit  être 
général , ôc  il  l’eft  en  effet.  Chacun  gémit  de  Tétât 
préfent , chacun  afpire  à un  meilleur  avenir  ; il  n’y 
a de  différence  qu’en  ce  que  les  uns  attendent  ce 
meilleur  avenir  de  l’entière  exécution  des  opéra- 
tions de  l’Affemblée  , 3c  fe  perfuadent  que  leur  der- 
nier réfultat  fera  fuccéder  une  profpérité  durable 
à une  crife  momentanée  ; tandis  que  les  autres  ns 
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Voieht  dans  les  futurs  effets  des  nouveaux  dogmes  ; 
€ju  une  pi  ogrefîion  toujours  croiflante  de  défordres  , 
& une  multiplication  fans  terme  des  maux  qu’en- 
traîne 1 anarchie  ; ceux-là  difent  qu’il  n’eft  point 
de  révolution  fans  trouble  , comme  il  n’eft  point  de 
grand  bouillonnement  fans  ecume  , point  de  refonte 
fans  fcones  : mais  que  de  meme  qu’on  obtient  les 
cryftallifations  les  plus  pures  par  les  fermentations 
les  plus  vives , de  même  la  violence  de  l’orage  aétuei 
promet  a la  France  des  jours  fereins  3c  fortunés* 
Ceux-ci  foutiennent  au  contraire  que  la  perfévérance 
dans  des  principes  pernicieux,  ne  peut  qu’en  ag- 
graver les  luîtes  j que  ce  qui  eft  radicalement  vicié  , 
3ie  fe  reéhfie  pas  avec  le  tems  ; qu’une  dilfolution 
générale  de  toutes  les  parties  du  corps  politique  ne 
fauroit  produire  fa  reftauration;  3c  que  , s’il  eft  per- 
mis d efpérer  qu’un  mauvais  gouvernement  fe  ré- 
forme , il  n’y  a pas  d’efpoir  de  voir  réfulter  aucun 
bien  d une  nullité  abfolue  de  gouvernement* 

Pour  fe  décider  entre  ces  deux  opinions,  3c  juger 
fainement  ce  qtfon  doit  prévoir,  il  faut  examiner 
ce  qu’on  peut  attendre  de  l’Alfemblée  aétuelle  ; ce 
qu’on  peut  efpérer  des  affemblées  qui  lui  fuccé- 
deront  ; 3c  ce  qui  réfulteroit  du  maintien  de  la  tota- 
lité des  décrets,  fur  lefquels  on  fait  réfider  ce  qu’on 
nomme  la  Coiiftitution. 

11  eft  clair  d’abord  que  l’Affemblée  aétuelle  n’a 
point  envie  de  s’écarter  en  rien  du  plan  quelle  s’eft 
tracé  , ni  de  rétrograder  en  aucune  forte  ; puifque , 
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loin  qu’elle  ait  témoigné  le  plus  petit  regret  d’avoir 
outré  toutes  les  mefures  , elle  a toujours  cté  en  en- 
chérilfant  fur  elle-même  ; Sc  que  le  dernier  terme 
d’une  progreffion  d’excès  ne  fauroit  être  un  retour 
à la  modération.  Engouée  de  fes  fyftêmes  , l’Af- 
femblée  ne  veut  ni  ne  peut  les  changer  : fa  propre 
conduite  lui  a fait  une  obligation  de  les  foutenir 
juiqu’au  bout  : ils  font  même  inhérens  à Ion  exii- 
tence.  Car  , c ompofée  & conduite  comme  elle  l’eft, 
elle  a dû  faire  ce  qu’elle  a fait , Sc  on  ne  peut  s’at- 
tendre qu’elle  fade  autrement.  Peut-être  même  ceux 
qui  l’entraînent  croient -ils  trouver  leur  fureté  per- 
fonnelle  dans  la  ruine  entière  de  l’Etat  , dont  il 
femble  que  la  deliinée  leur  foit  abandonnée. 

- Il  n’y  a pas  plus  à efpérerdes  alfemblées  futures; 
Sc  celle-ci  même  a pris  fàrn  de  ne  lailfer  aucun 
doute  à cet  égard  , en  s’arrogeant , exclufivement  à 
toute  autre,  le  pouvoir  constituant  ; en  telle  forte, 
que  les  alfemblées  qui  viendroient  après  elle  fous 
le  titre  de  légiflatures  , ne  pourroient  changer  , ni 
corriger  ce  qui  auroit  été  réglé  par  elle  conftitution- 
nellement.  11  ne  faut  pas  s’étonner  que  ceux  qui 
ont  cru  pouvoir  s’inveftir  eux-mêmes  du  droit  de 
creer  un  gouvernement  n’admettenr  pas  que  ce  droit 
foit  communicable  ; il  eft  même  certain  qu’il  n’y 
auroit  pas  de  constitution , fi  elle  étoit  fujette  à des 
variations  continuelles.  Mais  la  néceflïté  de  pré— 
ferver  la  constitution  d’une  inftabilité  funelte , ne 
peut-elle  pas  fe  concilier  avec  les  droits  inaliénables 
de  la  Nation  , qui  ne  permettent  pas  qu’une  alfem- 


0 
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blce  de  Tes  mandataires  limite  les  pouvoirs  qu’elle 
voudroit  donner  aux  afTemblées  fucceflives  ? C’eft 
ce  que  je  me  réferve  d’examiner,  & je  ferai  voir  que 
les  loix  fondamentales  de  l’État  peuvent  être  ren- 
dues invariables  , fans  que  ceux  qui  font*  chargés 
d en  rédiger  le  code,  puifïèrit  fe  prétendre  infaillibles. 
Quant  à préfenr  je  ne  m’arrête  à cette  prétention , 
que  pour  en  conclure  que  fuivant  les  principes  de 
1 AfTemblée  , quelque  vicieux  que  fuflent  fes  décrets 
conftitucionnels,  ils  ne  pourroient  erre  reétifiéspar  les 
légiilatures  fuivantes  : fes  oracles  font  irrévocables. 

On  peut  remarquer  à cette  occalîon  la  marche 
des  ufurpations  progreflives  de  nos  repréfentans. 
Ils  étoienc  arrivés  fous  le  titre  de  Députés  des  AJfem- 
llees  de  Bailliages  aux  Etats-  généraux  : bientôt 
après  , il  leur  a paru  convenable  de  fe  qualifier  Af- 
J emblée  Nationale  ; puis  , dépofîtaires  exclufifs  dit 
P ouvoir  continuant  : de  la  fonétion  primitive  de 
béj armateurs  d’abus  y ils  fe  font  élevés  à celle  de 
R egénérateurs  de  l3  Etat  ; enduite,  à celle  de  fouve- 
rains  Légijlateurs  fans  coopération  quelconque.  Non 
contens  de  ces  attributs , ils  n'ont  pas  tardé  à enva- 
hir ceux  du  pouvoir  exécutif  ceux  du  pouvoir  admi- 
nifiratif  y ceux  du  pouvoir  judiciaire  ; & ils  ont  cou- 
vert toutes  ces  invafidns  par  celle  de  pouvoir  illimité y 
qui  eft  cenfé  appartenir  à une  Convention  nationale . 
'Leur  intolérance  politique  a eu  auffi  fes  progrès  : 
montrer  un  avis  différent  du  leur , n’expofoit  d’abord 
qu’au  danger  d’être  injurié  , hué  , calomnié  ; aujour- 
d’hui c’eft  fous  peine  de  mort  qu’il  fkitt  les  admirer* 
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& penfer  comme  eux.  Depuis  qu  ils  ^ont  déclaré 
que  la  révolution  étoiü  achevée , n en  cne  pas  en- 
chanté , témoigner  l’improuver  eft  une  trahifon , un 
trime  de  lèfe-nation , Ôc  le  dernier  fupplice  n’a  pa$ 
été  trouvé  trop  rigoureux  pour  l'expier.  Ils  ont  etc 
plus  loin  encore  , en  interdifârït  i efpoir  du  chan- 
gement , ôc  ne  permettant  pas  de  croire  que  leurs 
fuccefleurs  puffent  penfer  autrement  qn  eux.  Ce 
n’eft  plus  a fiez  de  s’être  engagé  par  le  ferment  ci- 
vique à maintenir  la  cÔnfticutibn  , il  faut  promettre 
à Dieu  ôc  aux  hommes,  de  la  maintenir  incafte,  telle 
qu’elle  fera  émanée  de  leurs  mains  toutê-puiifantes  ; 
il  faut  mourir  , ou  jurer  que  cette  conftitution  inter- 
minée, indéfinilfabte  , ôc  dont  perfonné  ne  peut  fe 
vanter  de  connoître  l’enfemble  , fera  éternellement 
refpedée. 

# ». 

Le  principe  de  nos  maux  eft  donc  incurablé 
dans  le  fyftême  de  ceux  qui  les  caufent , ôc  il  n’y  £ 
d’amendemens  à efpérer  ni  des  légiflatures  par  qui 
f AfTemblée  , dite  nationale  fe  fera  remplacer  quand 
il  lui  plaira  , ni  de  fa  propre  réfipifcence.  Après 
qu’elle  aura  complété  la  volumineuse  collection  de 
î es  décrets  conftitutionnels  , les  afTemblées  futures 
n’y  pourront  rien  changer*  quand  elles  le  pourroienr, 
compofées  comme  elles  le  feront , ( * ) elles  ne  le 
voudroient  pas  \ ôc  quand  elles  le  voudroient , elles 
ne  l’oferoient  pas. 


( * ) La  compofîtion  des  affemblées  d’éleveurs  fait  juger  cc 
<]ue  fera  celle  de  la  première  légiflatare , & on  doit  en  frémir. 
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Quon  ne  cherche  donc  plus  à endormir  le  fenti- 
ment  de  nos  malheurs  préfens , en  nous  berçant 
de  l’efpoir  d’un  heureux  avenir.  Ce  qui  exifte 
cfl  horrible  ; on  ne  peut  le  nier  : ce  qui  arrivera  , 
fi  1 ordre  des  chofes  n’eft  pas  changé  , eft  plus  fi- 
niftre  encore;  on  eft  forcé  de  le  prévoir,  ôc  les  évé- 
nemens  font  parvenus  a un  tel  point  de  maturité , 
qu  on  peur  y lire  diftinclement  tous  ceux  que  leur 
fatal  enchaînement  nous  deftine.  Ils  font  infépa- 
râbles  d’une  conftitution  établie  fur  des  fondemens 
ruineux  , incohérente  dans  toutes  fes  parties  , ôc 
impraticable  en  execution.  Ainfi  , à mefure  que  je 
démontrerai , dans  le  cours  de  cet  ouvrage , le  vice 
de  la  conftitution  décrétée  par  l’Affemblée , on 
découvrira  l’effrayante  perfpective  de  fes  confé- 
quences.  Mais  avant  d’en  venir  à ce  développe- 
ment, je  ne  confidère  encore  que  l’ordre  des  faits  , 
& la  liaifon  de  ce  qui  eft  arrivé  , avec  ce  qui  doit 
fuivre. 

Il  y a déjà  neuf  mois  que  l’Affemblée  proféra 
folemnellement , & exigea  de  tout  le  royaume  le 
ferment  de  maintenir  la  Conftitution  décrétée  par 
elle  j & fanclionnée  par  le  Roi  (i);  ce  qui  la  fuppo- 
foit  dès- dors  exiftante. 

Elle  déclara  néanmoins,  trois  mois  après , que  /V- 
leclion  de  nouveaux  députés  à /’ Aftfemblée  Nationale  ^ 
ne  pourroit  avoir  lieu  quau  moment  ou  la  Conftitu - 

(i)  Séance  du  4 Février  179©* 
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non  feroit  près  d'être  achevée  > & quà  cette  époque  y 
très-r approchée  > eft-  il  dit  5 le  Roi  feroit  fupplié  de 
faire  proclamer  le  jour  où  les  affemblées  électorales  fc 
former  oient  pour  élire  la  première  légiflature . (2) 

On  doit  donc  croire  , n’étant  pas  encore  queftion 
de  cette  proclamation  , que  la  Conftitution  11’eft 
pas  près  d'être  achevée  ^ ni  l’Affemblée  près  de 
fe  diffoudre;  il  y a d’autant  plus  de  fujet  d’en  être 
perfuadé  , qu’elle  n’a  pas  même  encore  abordé  la 
grande  affaire  du  rétabliftement  de  l’équilibre  entre 
les  recettes  & les  dépenfes  de  l’Etat , objet  primor- 
dial de  fa  convocation  , qu’elle  eût  pu  terminer  fa- 
cilement il  y a un  an  (*) , ce  qui  eût  prévenu  bien 
des  défordres  ; mais  fur  lequel  elle  a , dans  cet  in- 
tervalle 5 accumulé  des  difficultés  inextricables. 

Il  faut  encore  obferver  que  fuivant  les  difpofi- 
tions  du  décret  rendu  le  22  Mai  dernier  fur  le  droit 
de  la  guerre  & de  la  paix  > il  y a lieu  de  penfer  que 
fi  la  guerre  furvenoit  ou  paroiftoit  imminente  le 
Corps  légiflatif , qui  devroit  alors  fe  raffembler  fur - 


(i)  Séance  du  19  Avril  1790. 

(*)  Je  dis  un  an  , plutôt  que  18  mois , pour  écarter  le  pré- 
texte d’alléguer  que  les  cahiers  exigeoient  que  les  points  fon- 
damentaux de  la  conftitution  faflent  réglés  avant  les  fubfides. 
On  conviendra  qu’au  moins,  depuis  le  mois  d’O&obre  178^  * 
l’Alfembiée  auroit  eu  mauvaife  grâce  d’affecter  encore  une  dé- 
fiance qu’elle  ne  pouvoit  plus  avoir  , pour  s’autorifer  à laiffer 
eu  arrière  f objet  le  moins  fufceptibîe  de  retard. 
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h-champ  en  cas  qu'il  fût  en  vacance  > ne  manquèrent 
pas  de  prolonger  fa  feflion  afin  de  pouvoir  , fui  vaut 
l'intention  exprimée  dans  le  décret , juger  les  catifes 
des  hoftilités , les  motifs  de  les  continuer  ou  de  les 
faire  cefler  , & le  moment  de  requérir  la  négociation 
de  la  paix.  Or  il  n’eft  que  trop  à craindre  que  cette 
fatale  conjonélure  qui  attireroit  fur  la  France  un 
nouveau  fléau  avec  la  continuation  du  premier,  ne 
fe  réalife  bientôt  par  1 effet  du  décret  aufli  impoli- 
tique qu’inconféquent  d’après  lequel  il  a été  donné 
ordre  de  mettre  en  commifiion  45  vaiffeaux  de 
ligne , avec  un  nombre  proportionné  de  moindres 
bâtimens.  (* ) 


(*)  Puiffent  mes  pronoflics  être  aufli  dépourvus  de  réa- 
lité que  le  font  les  confîdérations  fur  Iefquelles  efl  intervenir 
le  décret  du  z6  Août  dernier,  que  je  traite  à' impolitique  3c 
d’ inconféquent , parce  qu’il  i’eft  en  effet  à tous  égards  , & que 
je  fuis  défefpéré  qu’une  verbofité  éblouiffante  ait  empêché 
d’en  appercevoir  les  dangers  1 Un  Orateur  qui  eût  été  moins 
homme  d’efprit  y 3c  plus  homme  d’Etat , ou  même  meilleur 
logicien  , n’auroit  pas  , après  avoir  étalé  hyperboliquement 
les  principes  pacifiques  de  notre  philofophie  nationale , con- 
feillé  ce  qui  feul  pouvoit  allumer  la  guerre  au  fe  in  de  la  tran- 
quillité; après  avoir  rendu  hommage  aux  fentimens  de  juftice 
3c  de  loyauté  que  l’Angleterre  manifefte  à notre  égard,  après 
avoir  repouffé  l’idée  quils  veuillent  profiter  de  nos  troubles 
paffagers , après  avoir  dit  que  ce  feroit  pour  nous  un  facrilege  de 
le  croire  , il  n’auroit  pas  conclu  quJii  falloit  agir  comme  fi  la 
Nation  Angloife  nous  avoit  donné  lieu  de  concevoir  ce  foup- 
çon  facrilege , comme  fi  elle  etoit  dans  les  difpofitions  que  nous 
ne  devons  pas  lui  imputer.  Dût -on  admettre  pour  théorème 
que  la  politique  doit  raifonnerfur  des  fippo fiions  auxquelles  die 
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Rien  n’eft  donc  plus  incertain  que 
laquelle  rAlfemblée  régnante  voudra 


l’époque  a 
clorre  fes 


ne  croit  -pas  , le  corollaire  cff  il  que  la  politique  doive  non- 
feulement  raifonner , mais  même  agir  fur  des  iuppofitions  dé- 
nuées d’apparence  y & s’expofer  par  d’inutiles  préparatifs  de 
guerre  , à un  danger  qui  > fans  eux  , n’exifferoit  pas  ? Par 
quelle  foule  de  paralogifme  on  s’eft  efforcé  d’établir  que  fi  les 
Anglois  ne  veulent  pas  la  guerre  , ils  doivent  trouver  bon  que 
nous  les  forcions  de  faire  autant  de  dépenfes  que  s ils  la  vou*» 
loient  5 qu’ils  doivent  trouver  très-fimple  & très-julfe  qu’at- 
tendu que  l’armement  des  Efpagnols  y avec  qui  ils  avoient  une 
difcuffion , les  a obligés  de  faire  un  armement  équivalent  y 
nous  qui  n’avons  de  démêlé  avec  perfonne , nous  armions  45- 
yaiffeaux  de  ligne  , au  moment  où  tout  fembloit  préfager  un 
prochain  accord  fur  leur  différend  avec  l’Efpagne  , & quand 
tout  concouroit  à nous  détourner  de  cette  violente  intrufîon  , 
inutilement  ruineufe  h elle  eft  fans  fuite  , & exceflivement  dan- 
gereufe  fi  elle  en  a ; qu'ils  doivent  enfin  fouffrir  fort  tran- 
quillement que  nous  les  menacions  d’une  jondfion  formidable, 
Sc  étant  prêts  avant  nous  y attendre  que  nous  le  foyons  de  for- 
mer par  la  réunion  de  nos  efeadres , une  force  fupérieure  à la 
leur.  Voilà  ce  que  préfume  habilement  notre  Comité  Diplo- 
matique 1 Voilà  comme  il  écoute  l’intérêt  preffant  qui  nous 
crie  d’éviter  avec  le  plus  grand  foin  tout  ce  qui  y dans  les  cir- 
conflances  actuelles  pourroit  ajouter  à tous  nos  embarras  in- 
térieurs , celui  d’ane  guerre  extérieure  1 Je  ne  veux  infîlfer 
en  ce  moment,  ni  fur  i’épuifement  de  nos  finances , ni  fur  la 
décompofition  de  nos  forces  militaires  ni  fur  le  danger  d’une 
divifion  intefline  ; je  voudrois  que  tout  cela  fut  fans  réalité 

entière.  Mais  je 
nos  Rhéteurs  pu- 
»an  , leur  maître, 

leur  a enfeigné  en  ces  termes  : Pour  inftituer  un  peuple  , une 
condition  qui  ne  peut  être  fuppléée  , c* eft  quon  jouijfe  de  V abon* 
dante  & de  la  paix  ; le  ums  ou  s'ordonne  un  Etat  y étant  comme 


pour  nous  , & fans  notoriété  pour  l’Europe 
demande  à nos  Légiflateurs  philofophes,  & à 
bliciffes , pourquoi  ils  ont  oublié  ce  que  Roui! 
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féances  j mettre  un  terme  à fa  toute-puiflance  ; & 
faire  place  à ce  qu’elle  appelle  une  première  léglj - 
l ature* 


celui  ou  fe  forme  un  bataillon y V infant  ou  le  corps  efi  le  moins  ca- 
pable deréfiflance3&  le  plus  facile  a détruire...  qu  une  guerre  fur - 
vienne  en  ce  tems  de  crife  , l'Etat  efi  infailliblement  renverfé . 

Quelle  eft  donc  l’impérieufe  néccilité  qui  leur  a fait  perdre 
de  vue  cet  effrayant  & judicieux  avertiifement  ? Quelle  obli- 
gation indifpenfable  a pu  les  empêcher  de  confïdérer  que  fi  Tin- 
difcipline  des  troupes  de  terre  met  le  royaume  dans  une  crife 
très-alarmante,  le  danger  feroit  encore  bien  plus  grand  fi  l’efprit 
de  révolte  qui  a gagné  tous  les  états  fubalternes,  venoità  éclater 
fur  des  vailfeaux  armés  ; 6c  que  mettre  fes  forces  maritimes  en 
mouvement  lorfqu’on  n’eft  pas  sûr  de  pouvoir  contenir  les 
équipages  dans  l’obéifTance  , c’eft  s’expofer  à perdre  toute  fa 
marine’  Quelle  raifon  peut-on  avoir  d’en  courir  le  rifque,  ôc 
de  fe  rendre  d’autant  plus  entreprenant 3 qu’on  eft  moins  en  état 
de  l’être  ? <• 

On  allègue  uniquement  la  crainte  ( qu’on  n’a  cependant  pas  ) 
que  r Angleterre  ne  prévoie  avec  une  inquiétude(p[\i  û\e.  n’a  jamais 
montrée)  V accroififement  de  nos forces jde  notre  commerce 5de  notre 
crédit , ( dont  l’anéantiiTement  lui  eft  très-viûble)  & que  par  une 
faujfe  politique  (qui  n’eftrien  moins  qu’indiquée  par  fa  conduite 
depuis  1 8 mois)  elle  ne  veuille  profiter  des  circonftances  ( ce  qu’il 
leroit  facrilège  de  croire  ) pour  rompre  une  alliance  formidable , 
dont  elle  a Jouvent  fenti  tout  le  poids , & dont  en  conféquence 
nous  voulons  faire  à fes  yeux  le  plus  grand  étalage  ( pour  cal- 
mer fon  inquiétude  ). 

C’eft-là  l’unique  motif  préfenté  dans  le  rapport  du  15  Août 
pour  exciter  a faire  montre  de  nos  dernières  rejfources  3 endifant 
néanmoins  quil  ne  s' agit  pas  de  faire  cette  périlleuje  montre  > 
mais  de  prendre  les  moyens  les  plus  propres  dé affurer  la  paix.  On 
ajoute  que  la  Nation  demander  ceux  quelle  a ckoifis  pour  être  les 

Mais 


- 
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Mais  comme  il  faut  cependant  bien  que  cet 
époque  arrive,  fuppofons  que  vers  la  fin  de 
cette  année  , l’Affemblée , effrayée  peut-être  du 


infiituteurs  de  fes  io  x , la  fureté  de  scs  p'ffie  [fions  et  de  fou 
commerce  ; & c’eil  pou;  fausiaire  à ceu e demande  de  la  Na- 
tion que  cesprudens  infiituteurs  lu i fufcitent  le  1 eu  1 ennemi 
qui  pût  attaquer  fes  poïïèffions  'h,  fon  commerce  ; c’efi  afin 
que  nos  rivaux  , mfi  ré  outes  leurs  protections  , ne  nous 
failent  pas  une  guerre  imprévue , dont  le  premier  coup  f' a p - 
peroit  la  fortune  des  bons  citoyens,  qu’en  J ge  à propos  dî 
leur  fournir  un  motif  d'en  faire  une  très-aisément  prévu  , 
& très-évidemment  provoquée  par  un  armement  fars  le- 
quel ils  n’a  voient  pas  le  moindre  prétexte  de  rupture  î 

Mais  , dit-on  , /* intérêt  nous  oblige  de  confirme'-  na're  al- 
liance avec  VE  [pagne  ; & le  seul  moyen  de  la  confie  rver , c’efi 
de  remplir  fidèlement  nos  traités. 

Sans  doute  : mais  par  une  double  inconséquence , vous 
nous  mettez  tout  à la  fois  au-delà  et  en  de- ci  de  nos  obli- 
gations : •—  i°.  Nos  traités  n’exigeoient  pas  que  nous  fif- 
fions  armer  45  vailfeaux  pour  ïecourir  l’Efpagne  quand 
elle  n’efi  pas  en  guerre,  & fans  qu’elle  nous  les  eût  de- 
mandés: fous  ce  point  de  vue,  nous  faisons  trop,  & c’efi 
gratuitement  que  nous  niquons  de  nous  faire  un  ennemi.  — 
20.  Nos  traités  confiftoient  dans  un  paéfe  offenfif  & dé- 
fenfif;  nous  le  réduiior.s  à n’être  que  défend t : fous  ce  r p- 
port , nous  fai  fon  s trop  peu  , nous  ne  remplirons  pas  [de  - 
lement  nos  traités  ; nous  cubdors  que  c’eft  le  seul  moyen  de 
confrmver  notre  alliance  avec  VEfpa  ne  : en  forte  que,  ba- 
lancés entre  la  crainte  de  nous  attirer  fur  les  b as  un  en- 
nemi paillant , & celle  de  perd  e un  allié  auffi  généreux 
qu’utile,  nous  trouvons  moyen,  d’offenfer  l’un  ,■  sans  con- 
tenter l’autre. 

Il  étoit  cependant  un  moyen  fort  (impie  d’éviter  tout 
embarras.  Au  lieu  d’annoncer,  tr t s-extraovdin ai  enisnt , à 
F univers , que  tms  les  tramés  précé:  emme  t con  lu  s par  le 
Roi  des  Français  , doivent  être  obiervês  var  la  Nation.  Iran - 
çaifi  , julqu’à  ce  qu’elle  les  ait  annulés , changés  , ou  ma- 
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changement  qui  s’opère  de  jour  en  jour  dans 
i’opinion  publique  à fon  égard  , fe  décide  à faire 


dîfiés  * , comme  s’ils  n’étoient  obligatoires  pour  elle 
qu’autant  qu’il  lui  plaira  ; il  étoit  bien  plus  naturel  de 
dire  à l’Efpagne  : «La  France  fait  profeflion  d’être  fidele 
à tous  fes  engagemens  , & vous  n’avez  aucun  fujet  de 
craindre  qu’elle  manque  à ce  qu’exigent  fes  traités  avec 
vous  ; mais  hâtez- vous  de  terminer  à l’amiabîe  vos  dif- 
férens  avec  l’Angleterre.  Votre  pofition  ne  demande  pas 
]a  guerre;  la  nôtre  y répugne:  l’objet  en  queftion  ne  la 
mérite  pas.  Vous  avez  accordé  la  fatisfaéfion  qui  étoit  dé- 
firée  ; ce  qu’il  refte  à difcuter  par  correfpondance  de  ca- 
binets , ou  par  voie  d’arbitrage  comme  vous  l’avez  pro- 
pofé , n’exige  pas  qu’on  demeure  armé  de  part  & d’au- 
tre. Le  Gouvernement  Britannique  eft  trop  fage  pour 
vouloir  mettre  toute  l’Europe  en  feu  au  fujet  de  quelques 
pêcheries  qui  ne  peuvent  être  à fes  yeux , ni  aux  vôtres , 
que  d’une  médiocre  importance.  » 

Ainfi  auroient  parlé  de  vrais  amis  de  riiumanité  & 
de  la  raifon.  La  Cour  de  Ma  cl  ri  ] , qui  ne  demandoit  à 
la  France  que  la  déclaration  de  fes  intentions  par  rapport 
au  paéfe  de  Famille , n’auroit  pu  fe  plaindre  d’une  ré- 
ponfe  qui  n’eût  annoncé  aucune  dérogation  à ce  pa&e , 
& qui  cependant  n’auroit  pas  empêché  qu’on  ne  pût  à 
l’avenir  y apporter  , d’un  commun  accord , les  reftric- 
tions  dont  il  eft  fufceptible.  La  Cour  de  Londres , for- 
tifiée dans  fes  difpofitions  pacifiques . par  celles  que  notre 
conduite  auroit  .manifefiées , ne  fe  feroit  pas  îaifie  fur- 
paffer  en  efprit  d’équité  Ôr  de  conciliation  ; elle  n’auroit 
eu  a^ors  aucun  motif  d’exiger  de  l’Efpagne  une  réponfe 
au  fil  prompte  & aufii  définitive  quelle  p^ut  aujourd’hui 
la  demander;  ÔC  la  négociation  fur  le  fond  des  queftions 

* Pare  $ du  Rapport  fait  à ï Aff emblée  nationale  , au 
nom  du  Comité  diplomatique , dans  la  fean.ce  du  j aoiit  ippo  y 
fur  l affaire  d'Ef pagne  , par  AL  Mirabeau  Vainê.  Ce  fl  dans  ce 
même  rapport  que  fe  trouvent  les  autres  pajf  âges  qpie  J ai  cites , 
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nommer  enfin  fes  fuçceffeurs,  & à leur  remettra 
la  dépôt  dupouvoir  légiflatif , quelle  ferait  alors 
la  fituarior?  du  royaume,  & que  pourroit-on 
en  augurer  pour  l’avenir? 


à éclaircir  , eût  fuivi  Ton  cours  naturel  , fans  fecouile  * 
fans  a greur  , lans  ces  inilances  prenantes  qui  , vis-à-vis 
d'une 'nation  fiere,  peuvent  dégénérer  bientôt  en  caufes 
de  rupture. 

Aujourd’hui , fi  nous  conservons  la  paix  , comme  il  faut 
encore  l’efpérer  , nous  la  devrons  à une  extrême  prudence 
de  la  Cour  de  Madrid,  & à une  grande  modération  de 
la  Cour  de  foudres  : fi  nous,  avons  la  guerre  , elle  fera 
l'effet  de  cette  fatalité  qui  a livré  notre  gouvernement 
politique  à des  hommes  dépourvus  de  connonlances  & des 
qualités  nécefTaires  pour  en  pouvoir  diriger  les  rênes. 
Êaif.nneurs  pr, fompiueux  fur  les  objets  qui  leur  font  le 
moins  familiers,  ils  fe  figurent  que  fans  être,  & fans  pou- 
voir être  inftruits  de  Cet  prit  des  Cours  étrangères  , ni  de  ce 
q ni  s’y  eil  fait , ils  peuvent  régler  à leur  gré  les  inrétêts  des 
Puiffances  , en  les  pelant  dans  leur  balance  philofophique. 
De  grandes  p orales  fur  la  f rater  n té  des  peuples  , fur  la 
fédération  au  genre  humain  , fur  la  bienveillance  univerf elle 
que  prépare  la  reconnût  [fance  des  droits  des  nations , & fur 
notre  diipofition  à détruire  nos  fortereffs  , à dijfoudre  notre 
armée  , à brider  nos  flottes  , s'il  en  falloir  donner  V exemple  , 
pour  étouffer  à jamais  Le  germe  des  combats , toutes  ces 
battalogies  leurs  parodient  fuffire  pour  préfer v,-r  la  France 
des  fuites  de  leur  fauffe  démarche;  & déjà  leur  imagina- 
tion exaltée  voir  s’approcher  le  moment  oh  la  Liberté 
régnant  fans  rivale  jur  les  deux  n,  ondes  , a b faudra  V cfpeze 
huma  ne  du  came  de  h <. ue  re , & proclamera  la  paix  uni- 
verfilie  ; déjà  ils  le  voient  conquérant  V univers  entier  à la 
vé  i:é , à la  modération  , à la  jufl  ce  ; déjà  ils  sécrient  ; 
E Europe  aurait-elle  beflo'n  de  politique , Icrfquil  ri  y aura 
plus  ni  defpoes  , ni  efel  y es  ? La  France  aura-t-elle  befoin 
d alliés , Içrfqu'eile  jiauia  plus  d'ennemis  ? 

Tel  eft  le  fmgulier  idiome  de  notre  comité  diplôme 
tique  ; telles  font  les  rêveries  que  fon  rapporteur  préiénttf 
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Pour  réfoudre  cette  queftion  , il  faudroit 
favoir  quelle  mefure  de  pouvoir  feroit  aban- 


à la  Nation  , en  même-tems  qu’il  la  précipite  dans  le 
danger  d’une  guerre  défaflreufe.  Il  ne  la  veut  pas , & il 
en  veut  l’appareil  qui  feu!  peut  l’attirer;  & il  le  veut  fans  la 
moindre  apparence  de  nécefïité  Qu’avo  t-on  à craindre  ? — 
Quon  attaquât  nos  poff'tjjîons  lointaines  , parfem.es  dans 
les  deux  n.onaci  ? hh  ! pourquoi , lorfque  nous  exigeons 
qu’on  ait  foi  à nos  principes , quoique  démentis  par  nos 
aétions  , foupçonnerions-nous  de  perfidie  les  proteflaticns 
d’une  Nation  que  nous  apeions  nous-mêmes  notre  airèeen 
ejprit  publie , & qui  , Lin  d’abufer  de  nos  agit  tons  , ne 
s’occupe , depuis  qu’elles  exiflent , que  du  loin  jde  pa.  i- 
fier  l’Europe  ? A-t-on  vu  le  Cabinet  de  S.  . James  attifer 
la  difeorde  entre  les  PuifTances  qui  font  en  guerre  , pour 
profiter  un  jour  de  leur  épuiiement  ? L’a-  t-on  vu  con- 
voiter cette  belle  contrée  Belgique , & voiuoir  l’acquérir 
par  des  fervices  dont  elle  eût  pu  devenir  le  prix  ? L’a- t-on 
vu  fomenter  les  infurreéfions  de  nos  colonies  , & s’ef- 
forcer de  les  détacher  de  nous,  pour  y t’ouvrer  un  dé- 
dommagement de  la  perte  de  l’Amérique  ? Efl-il  enfin 
le  moindre  indice  qui  autorife  à lui  imputer  d’avoir  fait 
répandre  en  France  l’argent  employé  à exdter  le  dé'cr- 
dre , tandis  qu’il  eil  très-facile  à l’Aflemblée  Natio  ale  ce 
connoitre  les  auteurs  de  cette  corruption  , & les  f n L qui 
y ont  feivi  ? 

Si  nos  très  nouveaux  public! fies  étoiem  mieux  infor- 
més , ;e  ne  dis  pas  feulement  des  fentimens  généreux  du 
Monarque  dout  l’Angleterre  bénit  le  gouvernement,  & 
des  principes  du  (âge  Miuiflre  qui  faconde  fes  vues,  mais 
même  de  ce  qui  convient  , 8c  à ce  royaume,  & à ceux 
qui  le  régiffent,  ils  auroiem  été  b en  éloignés  de  lui  op- 
pofer  des  intentions  hcftües  , auxquel  es  fon  ir.té:c:  bien 
entendu  efl  entièrement  con  raire.  Pourquoi  l’Angleterre 
voudroit*elle  bouleve  fer  ie  gouvernement  de  la  France, 
eu  attaquer  fes  pofTefïions  ? 

Se  roi  t - ce  pour  s’emparer  de  que  qu  une  de  fes  pro- 
vinces , & fe  fonder  une  domination  iur  le  continent  ? 
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donnée  à la  nouvelle  Affemblëe  ; fi  elle  foéri- 
teroit  de  toutes  les  ufurpations  de  l’Affemblée 


Efl-elîe  donc  ft  peu  avifée  que  de  ne  pas  fentir  qu’il  y . 
a u roi t dans  le  fuccès  même  de  cette  chimère  , plus  de  mal- 
heur pour  elle  que  davantage  , & que  ce  feroit  acheter 
chèrement  un  foyer  de  guerre  éternelle  ? 

Serai:- ce  pour  c nquérir  l’une  ou  l’autre  de  nos  pojfef- 
fions  lointaines  ? Les  fiennes  lui  fuffifent  : elle  éprouve 
qu’e  le  n’a  r:en  perdu  par  la  diminution  de  leur  étendue* 
comment  voudrait  elle  les  augmenter  par  une  injuflice  ? 
Ses  grandes  richefîes  coloniales  viennent  de  l’Inde  , ou 
elle  nb  rien  à débiter  en  accroi  fie  ment , ni  rien  à craindre 
en  déperdition  , fur- tout  depuis  que  notre  mal-adrefTe  a 
fait  échapper  de  nos  m ins  le  lien  qui  pouvoit  nous  faire 
redev  enir  formidables  dans  cette  partie. 

Seroit-ce  pour  agrandir  fon  commerce  de^  débris  de  ce- 
lui de  la  F ance?  Mais  le  fien  efl  au  plus  haut  période; 
pour  achever  la  mine  du  nôtre,  elle  n’a  qu’à  laifîer  faire 
l’Affemblée  : le  feu!  danger  pour  les  manufacture^  angloifes 
efl  de  manquer  d’acheteurs.  Les  Anglois  doivent  donc 
craindre  plutôt  que  délirer  la  ruine  du  royaume  où  ils  ven- 
dent le  plus. 

Serolt-ce  enfin  par  fuite  d’une  haine  ancienne  , ou  par 
rcfTentimenr  d’une  b I effare  encore  faignante,  ou  par  jakrn- 
fie  de  nos  profpérités  avenir,  que  l’Angleterre  voudrait 
fàifir  l’occa'ion  de  nous  accabler?  — La  haine ? — De- 
vons-nous croire  encore  aux  effets  de  ces  haines  nationales  , 
qui  peut-être  n’infîuerent  jamais  dans  les  comb  naifons  po- 
litiques? Si  des  rivaux  haïifent,  c’efl  quand  ils  redoutent  : 
les  nôtres  n’ont  que  fujét  de  nous  plaindre.  — Le  refifen- 
timent?  Il  ferait  très-poflible  ; mais  fi  l’on  devoit  fe  dé- 
cider car  lui.,  on  fe  fut  décidé  plus  tôt  ; & le  fait  prouve 
qu’il  efl  étouffé  par  des  fentimens  plus  nobles  , ou  fur- 
monté  par  un  plus  grand  intérêt.  On  g gne  plus  fans 
doute  à vendre  à la  France  qu’à  la  combattre.  — La  ja - 
lou fie  ? Je  ne  puis  prononcer  ce  mot  fans  craindre  d’ex- 
citer encore  un  de  ces  fourires  , amers.,  à mon  cœur  , 
que  j’ai  vu  naître  lorfqu’a  paru  le  décret  de  notre  renon- 
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Quelle  ; fi  elle  s’empareroit  comme  elle  du 
gouvernail  de  l'Etat;  ou,  ce  qu’il  deviendrait 
alors , s’il  rentrerai  dans  la  main  du  R.01  , & il 
ce  Monarque  , auili  malheureux  que  chéri  , 
reprendroit  enfin  1 exercice  de  fes  droits  , & 
l’ufâge  de  fa  liberté  ? 

En  s’arrêtant  aux  principes  de  l’Afîemblée* 
On  doit  croire  que  celle  qui  la  remplacera  , 
fera  réduite  aux  feules  fonctions  leVillatives  , 
oc  que  les  prétextes  dont  celle-- ci  s’efl:  auto- 


ciatlon  aux  conquêtes.  Mais  quand  on  admettront  que 
l’^ngVerre  eut  de  -à-prélent  fit  jet  de  prendre  ombrage 
du  furcroît  d’énergie  & de  puiflfance  qu’une  confliturion 
libre  & patriotique  pourr  it  nc-üs  procurer  dans  l’avenir, 
s'enfuit-il  que  les  ccnvulftons  qui  accompagnent  le  dou- 
loureux enfan  ertieat  de  cette  conftitution,  doivent  l’ex- 
citer à s’armer  de  toutes  fes  forces  pour  aggraver  norre 
détreffe,  Si  nous  arracher  à ’efocir  du  bonheur?  Peut- 
il,  ce  barbare  projet  s’all  er  avec  ’a  loyauté  de  fon  ca- 
ractère na'ional  ? peut -il  s’acco-der  avec  les  lumières 
dfun  peuple  habitué  à réfléchir  'i  Ignore- t-il  qu’allumer  les 
flambeaux  cPu ne  guerre  extérieure  c’eft  éteindre  les  tor- 
ches de  la  dilco  d.'  inteftine  ? Ne  fait-i!  pas  que  Rome 
dut  fa  force  à f s riveaux  que  le  tems  de  l’exîftence 
de  Carthage  fut  celui  de  fa  plus  g-ande  vigueur;  que  fa 
décadence  commença  quand  le  col  elle  de  fa  puiiTance 
eut  écrafé  tous  fes  ennemis  , Si  qu’en  général  un  grand 
empire  a befoin  qu’il  y ai:  à cbté  de  lui  un  autre  grand 
empire,  pour  entretenir  fa  vigilance  Si  Ion  patriotifma  ? 

Toutes  ces  réflexions  m’ont  convaincu  dès  les  premiers 
ïftomens  de  notre  révolution  , qu’il  n’y  avoit  aucun  fu- 
' jet  de  s’inquiéter  dès  dipofitims  de  i’Angleterre  ; & je 
n’ai  pu  en  douter  lodque  les  perfonnes  les  plus  capables 
d’y  influer  m’ont  paru  pènfer  de  même.  Comment  ne 
croirois  je  pas  fincères  ? Il  y a trois  ans  que  je  vis 
dh  Angleterre,  & je  n’ai  pas  été  trompé  par  un  feul 
Anglais. 
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ri  fée  pour  confondre  en  elle  tous  les  pouvoirs , 
difparoîtront  avec  le  titre  de  convention  natio- 
jiaie  qu’elle  n’entend  pas  tranfrnettre  à fes 
fucceffeurs.  Mais  c’eft  alors  même,  c’eft  lorf- 
que  chacun  des  Pouvoirs  fera  dans  le  cas  de 
rentrer  dans  fes  droits  , & de  fe  renfermer 
dans  fes  limites  , qu’on  appercevra  a quel 
point  ces  droits  &.  ces  limites  ont  ete  méconnu- 
sse intervertis  ; les  difficultés  comprimées  mor 
mentanément  par  une  violence  tyranniques 
s’élèveront  en  foule  dès  qu’elle  ceffera  , & 

embarrafleront  tous  les  mouvemens  du  corps 
politique  ; le  Pouvoir  exécutif  entravé  dans 
toutes  fes  fonctions  , & privé  de  tous  fes  ref- 
forts  , ne  pourra  fe  rétablir  fans  faire  révoquer 
les  difpolînons  qui  le  rendent  nul.  Le  Pouvoir 
judiciaire  fe  verra , par  défaut  de  confiftance 
& de  confidération,  dans  l’impoffibilité  de  rem- 
plir fon  objet  ; & le  Corps  légiflatif , vainement 
aftreint  à l’obligation  impoffible  d’exécuter  des 
décrets  contradictoires  entre  eux , en  même 
tems  qu’incompatibles  avec  toute  efpece  de 
gouvernement , fe  trouvera  forcé  de  s’en  affran* 
chir,  & voudra  reprendre  fous  œuvre  l’édifice 
qu’ii  verra  s’écrouler  de  toute  part.  Mais  comme  f 
par  fon  inffitution  , il  n’en  auroit  pas  le  pou- 
voir, il  ne  i’entreprendroit  pas  fans  accroiffe- 
ment  de  trouble  ; & fes  efforts  même  , pour 
réparer  les  torts  antérieurs , ne  pourroient  que 
replonger  la  France  dans  un  nouveau  genre 
d£  chaos. 

Sans  doute  les  affemblées  de  cette  nouvelle 
dynaffie  îégiilative  n’admettroient  pas  long -tems 
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d’ètre  nationales  dans  un  fens , & de  ne  l’être 
pas  dans  un  autre.  Marchant  fur  les  mêmes 
traces  que  celle  qui  veut  être  unique  dans  fon 
efpece , il  elc  bien  difficile  qu’elles  ne  veuillent 
pas  fane  le  meme  chemin  ; que  , déléguées 
comme  elle , & même,  fuivant  elle , plus 
confhtutionnellement , elles  fe  croient  moins 
accréditées  par  la  nation  9 de  qu’un  jour  ou 
l’autre  , inftruites  par  un  grand  exemple  , qu’il 
ne  faut  que  croire  entendre  un  ' toc. fin  de  né - 
•>  ou  voir  luire  des  baionettes  , pour  avoir 
droit  de  s’ériger  en  Convention  nationale , elles 
n’en  prennent  auffi  la  fantaifie  (*).  Que  de- 
viendroit  en  ce  cas  l’inamovibilité  de  la  Conf- 
titution  ? Que  deviendroit  le  royaume  baîotté 
de  plus  en  plus  en  fens  contraires , par  des 
légiflatures  difeordantes  ? 

C’en  eft  allez  pour  faire  preffentir  que  le 
défordre  aâuel  ne  peut  conduire  à un  meil- 
leur avenir  ; mais  ce  qui  va  le  démontrer 
plus  politivement,  c’eft  le  développement  des 
vices  effentiels  qui  rendent  les  principales 
opérations  de  l’Assemblée  entièrement  infou- 
t&nables.  <>». 

-,  ■ . 

Je  les  difeuterai  iffine  après  l’autre,  en  com- 
mençant par  l’article  des  finances  publiques, 
qui  auroit  dû  fixer  plus  particulièrement  l'at- 
tention des  reprefenians  de  la  Nation  , comme 


(*)  Voyez  le  difeours  de  M.  de  Mirabeau  faîne,  du  19 
Avril  . j’y  reviendrai  ci-après. 
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étant  celui  qui  intéreffe  davantage  le  fort  du 
peuple,  & dont  les  ramifications  ont  le  plus 
d’expanfion  dans  le  corps  politique.  Que  que 
peu  avancé  qu’on  foit  encore  dans  le  travail 
commencé  fur  cette  matière  , il  eft  aile  d en 
voir  dès-à-préfent  l’iffue  , & de  juger  en  que 
état  feront  les  finances , quf  ^ Assemble 
actuelle  en  abandonnera  le  foin  à la  première 
législature,  & ce  qu’on  peut  attendre  de  celle- 
rçi  à leur  égard. 

FINANCES. 

» v t • .>  - r.  * *• 

Vkat  des  Finances  efi  tellement  empire  en  con - 
fêquence  des  Dogmes  & des  Opérations  de 
FAfifemblêe , qu  il  efi  impojfible  qu  il  y foit  re- 
médié par  élit , ni  par  celle  qui  lui  fuccedera  , 

en  donnant  fuite  aux  mêmes  Operations  , &* 

\ 

laiffant  fubjifter  lis  mêmes  Dogmes. 

r 

* • , k 

L’Assemblée  , qui  jufqu’à  préfent  ne  s’eft 
occupée  que  de  pourvoir  aux  befoins  les  plus 
prefians  , en  y em ployant  des  mefures  extraor- 
dinaires , dont  l’effet , quel  qu’il  puiffe  être , 
ne  iauroit  s’étendre  jufqu’au  principe  du  de- 
(ordre  habituel , voudra  (ans  doute  , avant  de 
ie  (éparer,  paroitre  avoir  enfin  porté  les  vues 
fur  un  objet  fi  important  ; & il  faut  efpérer 
que  des  travaux  réunis  de  fes  différens  Comités, 
il  fortira  un  règlement  quelconque.  , tendant  au 
rétabliffement  du  niveau  entre  les  revenus  or- 
dinaires , St  les  dépenfes  ordinaires. 


■ 
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Mais  comment  l’Aflemblée  remplira-t-elle 
cette  tâche  indifpenfable  ? Dira-t-elle  à la  na- 
tion : « Pour  fatisfaire  à vos  intentions , nous 
**  ayons  d’abord  liquidé  toutes  les  dettes  exi- 
» gibles,  & nous  en  avons  affuré  l’acquittement 
par  des  moyens  légitimes,  les  feuls  qui  foient 
« certains. 


« Nous  avons  enfuite  fixé  l’état  des  dépenfes 
ordinaires  , conféquemment  à toutes  les  ré- 
44  duftions  pofiibles  , & en  ne  confidérant 
« comme  telles  que  les  retranchemens  conf- 
» tamment  productifs  d’une  économie  réelle. 
44  Cet  état  s’élève  à la  femme  de  . 

« Enfin  nous  avons  réglé  l’état  des  revenus 
ordinaires  , en  proportion  de  celui  des  dé- 
« penfes,  & de  manière  qu’il  refle  un  excédent 
« convenable  pour  maintenir  l’ordre , & former 
le  fonds  d’un  amortiffement  fucceffif.  Ce 
a fécond  état  doit  monter  â la  fomme  de  . 
a Pour  fubvenir  à cette  fomme , l’impolition 
réelle  ou  territoriale , répartie  proportionnel- 
lement  fur  tous  les  fonds  , à raifon  de  tel 
» tantième  fur  leurs  produits  refpeâifs  , mon- 

44  tera  à 9 

44  L’impofition  perfonnelle  & facultative  , dif- 
44  tribuée  par  les  adminiftrations , fuivant  telle 
« règle  exclusive  d’arbitraire  , montera  à . 

44  Les  impofitions  indireâes  ou  droits  tarifiés  , 
« perceptibles  fur  tels  objets , & par  tel  mode 
i4  de  recouvrement,  monteront  à . . . . 


/ 
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Si  nous  voyons  paraître  un  pareil  refultat 
avec  tous  fes  détails  & des  calculs  exads , e 
public  lui-même  fera  en  état  de  juger  de  la 
poffibilité,  ou  plutôt  de  l’impoffibilite  de  exe- 
cution. 

Mais  il  ne  faut  pas  s’attendre  que  les  tra- 
vaux  de  l’Affemblee  fe  terni] nent  par  une  con 
clufion  auffi  précife.  Voici  ce  qui  eft  beau 
coup  plus  vraifemblable  : dans  la  ciainte  e 
découvrir  trop  clairement  à ce  malheureux 
peuple  enivré  d’efpérance  , l’énorme  furcroit 
de  charges  qu’il  devra  fupporter  en  impofitions 
du  genre  le  plus  onéreux , on  ne  voudra  pas 
manifefter  l’immenfité  du  vuide  qui  depuis  un 
an  s’eft  creufe  de  plus  en  plus  , &C  dont  jul- 
qu’à  préfent  on  n’a  pas  mefure  la  profondeur 
avec  exaâitude.  D’un  côte  , on  fe  contentai  a 
de  préfenter  un  apperçu  de  la  depenfe  an- 
nuelle , d’après  des  retranchemens  décrétés  fans 
une  jufte  appréciation  de  leurs  effets  , Sc  fans 
certitude  qu’ils  ne  feront  pas  en  grande  partie 
illufoires  ; d’un  autre  côté , on  déterminera  va- 
guement les  différens  genres  d’impofitions.  8c 
leur  montant  en  malle  , fans  fixer  les  quotités 
de  chaque  efpece  , ni  les  proportions  de  leurs 
recouvremens  , rejetant  iur  les  adminirhations 
des  départemens , le  foin  d’en  effeâuer  comme 
elles  pourront , la  répartition  8c  la  perception. 

Cela  fait,  l’AfTemblée  annoncera  que  le  grand 
œuvre  de  la  régénération  de  l’Etat  efl:  achevé  , 
8c  laiffant  le  royaume  dans  un  bouleverfement 
épouvantable  , elle  prétendra  des  droits  à la 
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reconnoiffance  publique.  Que  feront  fes  fuccef- 
leurs  d ipoui  vus  du  pouvoir  de  rétablir  ce  quelle 
aura  détruit , 6c  chargés  de  l’impraticable  exécu- 
tion de  ce  qu  elle  aura  prefcrit?  Parviendra-t-on 
de  long-tems  a rendre  efteftifs  & complets  dans 
tout  le  royaume  , des  recouvremens  dont  la 
combmaifon  n’eft  point  éprouvée  , dont  le  mode 
n’a  pas  reçu  le  fceau  de  l’expénence  , &c  qui 
foufmi lieront  de  difficultés  imprévues  ? Renverra- 
t-on  au  Pouvoir  exécutif , énervé  comme  il 
eft , & d énué  d’agens  immédiats , Pimpofïible 
de  voir  de  faire  lever  par  force  fur  des  contri- 
buables armés  & enhardis  à Tindépendance  , 
des  impôts  direâs  , exceffivement  augmentés  y 
& qui  r quand  on  pourront  démontrer  par  des 
calculs  comparatifs  qu’il  ne  font  pas  payer  au 
peuple  plus  qu’l!  ne  payoït  autrefois  , lui 
paroîtroient  encore  plus  pefans  que  les  anciennes 
contributions  , ne  fut-ce  que  parce  qu’ils  feront 
nouveaux  & inufités  ? D’un  autre  côté  , comment 
re' foudre  toutes  les  que  nions  , réfuter  toutes 
les  objeftions , & applanir  tous  les  obftacles  que 
la  nouvelle  divificn  du  royaume  occafionnera  ? 
Comment  trouver  moyen  de  fuppiéer  à la  pénurie 
du  numéraire  , & d’obvier  à la  furabondance  des 
valeurs  fictives  qui  écraferont  la  circulation  ? 
Enfin  , fi  malheureiifement  la  guerre  venoit 
mettre  le  comble  à tant  d’embarras , quelles 
reffources  extraordinaires  pourront- on  fe  procurer 
dans  un  royaume  fans  argent , fans  commerce  , 
fans  crédit , & où  toutes  les  cordes  feraient  déjà 
tendues  au-delà  de  toute  mefure  ? 


Sous  tous  les  points  de  vue  , la  tâche  que  TAf- 
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{emblée  aSuelle  laifferoit  à la  légiflature  fubfé- 
q u en  te  ? feroit  au-deffus  de  toutes  les  foicescte 
fefprit  humain  ; elle  ieroit  tifiue  d impofïibilites 
qu’il  femble  qu’on  n ait  feulement  pas  foupçon- 
nées  j on  ne  tarderoit  pas  a les  appeicevun  ÿ 
& à chaque  pas  qu’on  feroit  dans  le  nouveau 
régime  , on  rencontreroit  clés  dihicultes  infur— 
montables  , dont  aucune  n auroit  été  pievue* 
L’inexpérience  ne  doute  de  nen.  Les  piojets 
fi m pies  , tranchans  9 ëc  abfolus , lui  paroment 
toujours  merveilleux.  Leurs  avantages  calcules 
fur  le  papier  , fembient  être  clairement  dé- 
montrés, & les  inconvéniens  échappent  à qui- 
conque n’a  pas  l’œil  accoutumé  à les  découvrir. 
Il  ne  fuffît  même  pas  pour  les  apprécier , de 
co n fui  ter  ce  qu’on  appelle  les  gc,is  dz  La  ckoJcm 
Outre  qu’ils  peuvent  avoir  intérêt  à perpétuer 
les  abus , la  plupart  ne  voient  bien  que  le  côté 
fur  lequel  ils  opèrent , & ce  n’eft  qu’en  envi- 
fageant  à la  fois  toutes  les  faces  bc  tous  les 
rapports  qu’on  peut  juger  de  l’effet  general. 
Cette  fcience  d’adminiitration  fupérieure  , qui 
ne  s’acquiert  que  par  habitude  , & qui  ne 
devient  complette  que  dans  les  poftes  d’où  l’on 
peut  planer  fur  tous  les  objets , & le  faire  aider 
de,  toutes  les  lumières  « a fans  doute  paru  peu 
importante  à l’Affemblée  chargée  de  rétablir 
l’ordre  dans  les  finances , ainfi  qu’à  ceux  qui 
l’ont  compofée  , puifque  ne  s’y  trouvant  aucun, 
homme  qui  ait  paffé  par  les  grades  de  Padmi- 
niflration  . ni  qui  en  ait  fait  quelque  forte 
d’apprentiffage  , on  n’a  eu  recours  , pour  y 
fuppléer,  à aucune  confultation  capable  d’éclairer, 
on  n’a  cherché  à établir  aucune  difcufiion  contra- 


C 30  3 

diftoire  entre  des  hommes  qu’on  puiffe  appeler 
émérites-en  finances  , ce  qui  n’eft  pas  fynonyme 
à banquier , ni  à commis  de  bureaux , ni  à 
économies.  N’eft-il  pas  étrange  à l’excès , que 
dans  une  Affembiée  qui  fe  dit  chargée  de  refon- 
dre le  régime  de  l’adminiftration  dans  toutes  fes 
branches , il  y ait  prodigieufement  de  curés , 
prodigieufement  d’avocats  & de  praticiens  , 
beaucoup  de  militaires  , beaucoup  de  gens  de 
lettres , d’académiciens  &de  médecins,  quelques 
magiftrats , quelques  banquiers , quelques  com- 
merçans , quelques  fermiers  ; & pas  un  feul 
adminiftrateur  , pas  un  des  membres  du  Confeil 
qui  ont  exercé  les  fonctions  d’intendant  de  pro- 
vinces , pas  un  de  ceux  qui  ont  été  à la  tête  de 
quelques  départemens  de  finance  ? Les  étrangers 
qui  liront  cet  ouvrage  auront  peine  à le  croire: 
ils  ne  concevront  pas  qu’une  nation  fpirituelle , 
& qui  fe  pique  de  vouloir  inftruire  l’univers , 
foit  alfez  inconfidérée  pour  confier  fa  defiinée 
à des  hommes  qui  n’ont  pas  été  un  feul  inftant 
de  leur  vie  exercés  dans  l’art  de  gouverner  un 
Etat;  que  ces  hommes  reconnoiffant  eux-mêmes 
atout  inftant,  que  les  finances  du  royaume  font 
devenues  un  dédale  obfcur , où  ils  ne  peuvent  mar- 
cher qu’à  tâtons , n’aient  pas  cherché  quelques 
guides  parmi  ceux  qui  ont  la  Gonnoiffance  locale 
de  ce  labyrinthe  ; enfin  , que  tandis  qu’il  fe 
trouve  en  France  beaucoup  d’hommes  exercés  à 
prononcer  fur  les  matières  d’impôts  , & formés 
pas  leur  état  à la  fcience  pratique  de  l’admmiftra- 
tion , parmi  lefquels  il  y en  a certainement  de  très- 
habiles  , l’Affembiée  qui  a entrepris  de  régler 
toute  l’adminiftration  fur  un  plan  nouveau,  loin 
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d’en  avoir  affocié  aucun  à fes  travaux, les  ait  tous 
reformés,  écartés , & réduits  au  filence.  C’efl  ce- 
pendant un  fait  certain,  & il  étoit  néceffaire  que 
je  le  fiffe  remarquer  , avant  d’entrer  fur  la  iitua- 
tion  préfente  & future  des  finances  , dans  des  dé- 
tails que  cette  obfervation  préliminaire  peut 
feule  rendre  croyables. 

Ce  n’efl:  qu’en  confidérant  comment  la  grande 
majorité  du  corps  légifiatif  eft  compofée,  qu’on 
peut  concevoir  que  quoiqu’au  nombre  des  8 
à 900  votaws  qu’elle  renferme  encore , il  y ait 
8 ou  9 perfonnes  qui  , avec  beaucoup  d’ef- 
prit , font  depuis  un  an  tout  ce  qu’ils  peuvent  pour 
s’initier  dans  des  matières  étrangères  à leurs  étu- 
des antérieures  & à leur  genre  de  vie  , on  ait  ce- 
pendant fait , ou  laiffé  faire , tout  ce  qui  tendoit 
évidemmentà  l’accroiffement  du  défordre  ; qn’on 
ait  flotté  fans  ceffe  d’erreurs  en  erreurs  ; qu’à 
dater  du  premier  difcours  prononcé  par  M.  Nec- 
ker  le  jour  de  l’ouverture  folemnelle , les  comp* 
tes  les  moins  exafts , les  apperçus  les  plus  il- 
lufoires  , les  propolitions  les  plus  ruineufes 
pour  l’Etat  , aient  obtenu  l’acquiefcement  de 
FAffemblée  ; que  des  projets  vingt  fois  rebutés 
par  les  Miniflres  à qui  ils  ont  été  préfentés  , 
aient  pu  la  féduire  ; & qu’elle  ait  pris  pour  bafe 
de  fes  premières  fpéculations  , des  efpérances 
qui , fi  elles  ne  font  pas  abfolument  chiméri- 
ques, le  font  au  moins  pour  l’époque  à laquelle 
on  fe  flatte  de  les  réalifer,  & par  les  moyens 
qu’on  y emploie. 


/ 


[ 32  j 

De  ce  dernier  genre  eftle  projet,  très* bon 
en  lui- même  , mais  très-difficile  à exécuter  & 
très-précoce  au  moment  préfent , de  partager 
la  maffe  entière  des  contributions  entre  tous 
les  départemens  du  Royaume , par  quotités 
exadement  proportionnées  à leurs  forces  con- 
tribuables. Quand  l’Etat  étoit  tranquille,  quand 
la  force  publique  avoir  toute  fon  énergie,  quand 
les  ordres  fouverams  émanés  d’un  feul  principe 
& dirigés  vers  le  même  but,  opéroient  d’ac- 
cord & avec  enfemble,  enfin  quand  il  exiftoit 
encore  de  la  fubordination  en  France  , on  a 
fait  d’impuiffans  efforts  pour  balancer  avec 
exaditude  les  contributions  territoriales  des 
différentes  provinces  , & pour  en  faire  entre 
elles  une  jufte  diftribution  , en  raifon  de  leurs 
produdions  & de  leurs  richeffes  refpedives  , 
dont  on  n’a  jamais  eu  qu’une  connoiffance  tres- 
împarfaite.  Un  ieul  moyen  fembloit  pouvoir 
y conduire  promptement  & efficacement  ; je 
l’ai  propofé  aux  Notables  ; il  anéantiffoit  les 
privilèges  : il  a été  rejete.  Aujourd  hui , fans 
bouffole  , fans  lumière  , fans  énergie  dans  1 au- 
torité , fans  coopération  d’agens  directs  , fans 
difpofition  à l’obéiffance  de  la  part  des  con- 
tribuables , fera-t-on  ce  qu’avec  tout  cela^  on 
n’a  pu  faire  ? Le  fera-t-on  au  milieu  d une 
effervefcence  qui  trouble  toutes  les  tâtes,  et 
renverfe  toutes  les  idées  ! Le  fera  - 1 - on  au 
moment  que  la  maffe  des  impofitions  les  plus 
fenfibles  & les  plus  difficiles  à répartir  celles 
qui  portent  fur  les  terres,  va  être  infiniment 
augmentée  pour  fuffire  a tous  les  îempiace- 

mens  indispenfables  , tandis  que  les  peuples 

s’attendent 
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s’attendent  à n’éprouver  qu’allégement  et  di- 
minution d’impôts? 

Il  est  vrai  que  les  administrations  de  dépar- 
temens  et  autres  administi'ations  locales  , qui 
leur  seront  graduellement  subordonnées,  don- 
neront, si  elles  sont  bien  composées  , et  lors- 
qu’elles seront  en  plein  exercice , de  grandes 
facilités  pour  asseoir  et  faire  lever  les  contri- 
butions generales.  Mais  avant  tout,  il  faut 
quelles  existent  solidement  et  sans  litive  sur 
leur  étendue  respective  ; il  faut  que  le°délira 
d égalisé  et  d esprit  d indépendance  , qui  ré- 
gnent aujourd’hui  d’un  bout  du  royaume  à 
l’autre  sous  le  beau  nom  de  liberté , rr  altèrent 
pas  le  régime  intérieur  de  ces  assemblées  , ne 
troublent  pas  leurs  relations  réciprocjues  ne 
les  mettent  pas  sans  cesse  aux  prises  les  unes 
avec  les  autres  ; il  faut  en  outre  qu’il  y ait  har- 
monie et  concorde  entre  les  83  départemens 
géométriquement  établis  qui  partagent  aujour- 
d’hui le  royaume;  que  ces  83  départemens,  à 
Pcme  formes  , a peine  instruits  cte  leurs  nou- 
velles limitations  , oubliant  tout  d’un  coup 
leur  ancienne  consistance,  les  usages  qui  leur 
etoient  chers  , les  avantages  particuliers  dont 
ils  jouissaient le  droit  public  qui  était  proore 
a chaque  province , et  dans  lequel  plusieurs 

s enorgueillissoient d’avoir  su  se  maintenir  de- 

Pjfî?  des  siècles,  ne  lassent  désormais  aucune 
difficulté  de  se  plier  au  système  d’une  unifor- 
mité absolue  qui  ne  laisse  subsister  aucune  dis- 
tinction, et  que  ni  l’opposition  d intérêt,  ni  la 
disparité  d opinion  et  même  le  langage,  ni  les 

autres  différences  , soit  physiques,  soitmora- 
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les  , qui  les  désunissent  naturellement , n’oc- 
casionnent pas  entr’eux  des  scissions  funestes, 
capables  de  tout  boulverser.  Le  danger  en  est 
d’autant  plus  redoutable,  que  les  divisions 
substituées  aux  provinces  , formant  aujour- 
d’hui des  peuplades  armées  qui  se  comman- 
dent elles -mêmes  , et  sur  qui  l’impression 
d’une  autorité  générale  n’a  plus  d’effet  coer- 
citif , il  est  à craindre  que  chacune  d'elles  ne 
veuille  se  faire  justice  a elle-même,  qu’elles 
ne  se  combattent  1 une  l’autre  toutes  les  fois 
qu’elles  ne  pourront  s’accorder,  et  qu  un  seul 
exemple  de  ces  guerres  intestines  étant  capa- 
ble d’allumer  le  feu  par-tout  ce  beau  royaume 
dont  la  masse  indivise  sous  la  loi  d un  seul 
chef  étoit  si  imposante  , bientôt  ne  soit  plus 
qu’un  foible  amas  de  petites  républiques  dis- 
sidentes et  insubordonnées. 

Rien  n’étoit  mieux  vu  , ni  plus  suscepti- 
ble d’une  grande  utilité  , que  1 etablissement 
das  administrations  provinciales  tel  qu’il  avoit 
été  conçu  et  adopté  par  le  Roi  : mais  les  meil- 
leures institutions  peuvent  donner  ouverture 
aux  abus  les  plus  pernicieux  , lorsqu’elles 
sont  détachées  de  l’ensemble  auquel  elles 
doivent  appartenir , et  placées  sur  une  base 
vicieuse  5 de  même  que  dans  l’organisation 
animale  , les  parties  les  mieux  conformées 
périssent  et  se  putréfient , si  elles  perdent  leur 
liaison  avec  le  tout , et  qu’elles  soient  privées 
du  principe  vital  qui  doit  animer  le  corps  en- 
tier C’est  ainsi  que  l’Assemblée  , meme  en 
décrétant  des  dispositions  reconnues  désira- 
bles depuis  long-tems  , a produit-  un  desor- 
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dre  general  dans  toute  la  machiné.  Le  bien  , t 

quand  il  est  mal  fait , dégénère , et  tourne  à 
la  dépravation. 

Achevons  d’ouvrir  le  livre  de  nos  destit- 
uées $ et  considérons  plus  en  détail  , ce  que 
dès-à-présent  on  peut  apperceyoir  dans  l’a- 
venir  , en  nous  arrêtant  d'abord  à l’objet  de3 
finances  publiques  $ et  pour  juger  s’il  sera 
possible  de  lever,  en  sus  des  impositions  sub- 
sistantes , une  contribution  générale  équiya* 
lente  à tout  ce  qui  se  trouvera  manquer  au 
revenu  fixe  comparé  aux  dépenses  fixes  , 
examinons  quelle  doit  être  la  hauteur  dé 
cette  contribution  , en  proportion  du  vuide 
à remplir- 

Le  déficit  annuel  , qu’oil  dévroit  croire 
comblé  et  au-delà  , par  l’effet  des  retranche- 
mens  de  tous  les  genres  que  l’Assemblée  a 
ordonnés,  est  au  contraire  devenu,  depuis 
quelle  gouverne  , d’une  grandeur  incommen- 
surable , si  l’on  considère  les  différences 
énormes  , les  contradictions  fréquentes  et 
les  variations  continuelles  qui  se  trouvent 
dans  les  évaluations  qui  en  ont  été  données 
à plusieurs  reprises  , soit  par  M.  Necker,  soit 
par  le  comité  des  finances.  U Assemblée  , au 
lieu  de  commencer  par  en  déterminer  le  mon- 
tant^ et  se  faire  donner  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaires  pour  le  constater  , a souf- 
fert que  par  une  complication  incompréhen-  ' 
sible  de  comptes  incomplets  , et  de  résultats 
hypothétiques , on  ait  embrouillé  de  plus  en 
plus  les  notions  qu’on  pouyoit  en  avoir , et 
- Du 
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elle  les  a rendues  elle-même  de  plus  en  plus 
fluctuantes  par  des  opérations  qui  ou t altéré 
toutes  les  sources  du  revenu  public  , et  je! té 
de  T incertitude  sur  toutes  les  parties  cle  la 
dépense. 

Le  seul  moyen  de  démêler  cette  fusée  , et 
de  connoître  enfin  le  véritable  état  des  finan- 
ces , c’est  de  vétifier  , i°.  ce  qu’étoit  le  dé- 
Jicit  ancien  , c’est-à-dire  ^ celui  qui  existait 
avant  l’ouverture  de  l’Assemblée  ; n° . ce 
qu’est  le  déficit  nouveau  , composé  des  pertes 
sur  le  revenu  , et  des  augmentations  de  dé- 
pense , moins  les  réductions  économiques  ; 
3°.  ce  qu’on  peut  augurer  des  vues  de  l’As- 
semblée pour  remédier  au  désordre.  La  dis- 
cussion approfondie  de  tous  ces  objets  fera 
voir  à quel  point  l’on  s’est  écarté  du  but  au- 
quel on  devoit  tendre. 

Déficit  ancien . 

Suivant  le  résultat  du  compte  remis  aux 
Notables  en  avril  1787,  le  déficit  était  de  n5 
•millions;  mais  c’étoit  en  comprenant  dms  la 
dépense  annuelle  58  millions  dérembourse- 
ment , dont  53  étaient  à termes  fixes. Dans 

le  compte  rendu  par  le  Gouvernement , en 
mars  1788  , ce  déficit  a été  considé,  é comme 
Ti’étantque  d’environ  55  millions  ; maisc’é  oît 
en  faisant  abstraction  de  ces  mêmes  rembour- 
semens  , ce  qui  n’offVoit  qu’une  diminution 

idéale. En  mai  1789,  lorsque  M iSecfer, 

à l’ouverture  des  Etats- généraux  , a présenté 
un  nouveau  compte  , il  a déclaré  que  le  dé - 
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ficit  ordinaire  se  trouvoit  réduit  en  ce  me- 
ment  à 56  millions  ; et  ce  mot  de  réduit  a fait 
sur  le  public  mal  instruit ^ l’effet  qu’il  en  at- 
tendoit  : on  ne  s’est  pas  souvenu  que  son  pré- 
décesseur , en  distrayant  de  la  dépense  , les 
rembourseinens  à époques,  avoitdéjà  su  faire 
tomber  le  calcul  du  déficit  à 55  millions  ; on 
n’a  pas  fait  attention  que  le  porter  l’annee 
suivante  à 56  , en  usant  de  la  même  me- 
tliode  , e’étoit  l’avoir  augmenté  plutôt  que 
réduit.  Trompé  par  la  tournure  captieuse 
des  phrases  de  M.  Mecker  , le  public  a rap- 
porté à la  sévère  exactitude  avec  laquelle 
il  s est  vanté  d’avoir  gouverné  le  Trésor 
royal  , ce  qui  iTétoit  que  le  simple  effet 
d’une  manière  différente  de  classer  les  ob- 
jets , et  l’on  est  sorti  de  l’Assembée  ^ per- 
suadé que  le  déficit  étoit  ] é elle  ment  diminué  > 
parce  qu’il  l’a  voit  dit  ; tandis  qu’avec  plus 
d’attention  et  moins  de  crédulité  , on  eût  fa- 
cilement appei  çu  qu’il  s’étoit  au  contraire 
accru  de  i,2.5o,ooo  livres  , depuis  le  compte 
rendu  l’année  précédente  par  M.  de  Brienne^ 
accroissement  qui  doit  surprendre , si  l’on 
considère  combien  de  retranchemens  de  dé- 
penses avoient  été  effectués  pendant  cet  in- 
tervalle *. 


* On  ne  comprend  rien  aux  calculs  de  ces  Messieurs. 
Suivant  M.  de  Brienne  y les  diminutions- de  dépense  , et  les 
augmentations  de  recettes  opérées  à l’époque  de  son 
compte  , s’élevoient  déjà  à trente-six  millions:  suivant  le 
discours  de  M.  Necker  à l’ouverture  des  Etats-généraux  , 
il  s’en  étoit  fait  encore  pour  environ  20  millions  depuis 

d â 
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Quoi  qu’il  en  soit , en  s’arrêtant  au  compte 
du  déficit , tel  qu’il  a élé  présenté  à l’époque 
de  ouverture  de  l’Assemblée,  il  doit  être  con- 
sidéré comme  n’étant  alors  que  de  56,2,3 0,000 
Il  faut  seulement  11e  pas  perdre  de  vue  qu’il 
seroit  presque  double  de  cette  somme,  si  les 
rembourseinens  à époque  fixe,  qui  seront  dus 
encore  pendant  dix  ans,  étoient  compris  dans 
la  dépense  annuelle , comme  ils  le  seroient  si 
l’on  n’avoit  pas  violé  l’engagement  de  les  ac- 
quitter à leurs  échéances. 

Déficit  nouveau  composé  des  diminutions 
de  recette  et  des  augmentations  de  dé- 
pense , survenues  depuis  V ouverture  de 
r Assemblée  , moins  le  produit  des  réduc- 
tions économiques . 

4 

Diminution  de  revenu. 

La  suppression  de  la  gabelle  , qui  avec  les 
sols  pour  iivre  accessoires  , rapportoit  60  mil- 
lions , a fait  dans  le  revenu  un  vnide  de  pa- 
reille somme.  Je  parlerai  ci- après  du  moyen 
de  remplacement  : il  n’est  pas  encore  effec- 


sa  rentrée  clans  le  ministère  : il  y avoitdonc  , à les  en  croire 
tous  deux  , 56  millions  de  bonifications  effectuées  depuis 
le  mois  de  mai  1787  jusqu’au  mois  de  mai  1789.  Or,  si  à 
ces  56  millions  de  bonifications  , on  joint  le  montant  des 
remboursemens  qu’ils  ont  suspendus  et  mis  à l’écart , on 
irouve  un  total  équivalent  à l’ancien  déficit.  Par  conséquent, 
au  moment  où  M,  Necker  se  faisoit  un  mérite  de  l’avoir 
yéduit  ù 56  millions  , ii  de  voit  être  absolument  aimüUé, 


( % ) 

tué.  Mais  d’ailleurs  , en  ce  moment-ci  , je 

ne  considère  que  la  perte  , qui  est  tien- 

. . 00,000.000 

» • • * • • ' 
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Toutes  les  autres  parties  c!e 
recouvrement  sont  deperies  ; et 
suivant  l’évaluation  qu’en  a don- 
née M.  Necker,  dans  ses  obser- 
vations de  la  lin  de  mars  1790. 

La  perte  sur  le  produit  des  ven- 
tes de  tabac  , est  de  800,000  liv. 
par  mois  ; ainsi  par  an  * • 9,600,000 

La  perte  sur  les  entrées  de  Pa- 
ris , est  par  mois  de  700,000  liv. 
c’est  par  an 8,4e0;000 


La  perte  sur  le  produit  des 
aides  est  de  7,200,000  livres  , et 
il  faut  y joindre  la  perte  entière 
du  produit  des  drois  sur  les  cuirs, 
de  ceux  sur  les  huiles  et  savons, 
de  ceux  sur  la  marque  des  fers  , 
et  autres  dernièrement  suppri- 

— « ^ - - — - 

78,000,000 


* La  perte  sera  infiniment  plus  considérable  si  la  propo- 
sition faite  par  le  comité  de  l’imposition,  de  rendre  libre 
la  culture,  la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  , est  adoptée. 
La  perte  seroit  alors  de  plus  de  20  millions. 
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De  Fautre  part, 

més  , lesquels  vont  ensemble  à 
9,000,000  liy.  c'est  pour  le  tout, 

La  perte  du  droit  de  franc-fief, 
et  plusieurs  autres  pertes  du  mê- 
me genre  , survenues  depuis  les 
calculs  de  M.  Necker,  telle  que 
celle  des  profits  féodaux  , des 
droits  de  hannalités  , de  péages, 
de  nouveaux  acquêts  , et  ainor- 
tissemens,  etc.  du  droit  de  tiers 
denier  en  Lorraine  , des  droits 
de  14  deniers  ou  de  6 deniers 
pour  livre  sur  les  ventes  des 
bois  ecclésiastiques  , en  gens  de 
main-morte  , en  diverses  parties 
du  royaume  , et  autres  droits 
domaniaux  , comme  aussi  la 
perte  du  recouvrement  de  ceux 
des  frais  de  justice  qui  étoient 
à la  charge  des  seigneurs  ; tou- 
tes ces  pertes  faisant  ensemble 
par  an  , au  moins  . 

M.  Necker  avoit  réuni  au  pré- 
cédent article  , la  perte  qu’il  y 
avoit  alors  sur  le  marc  d’or,  et 
sur  les  parties  casuelles;  mais 
cete  perte  est  devenue  à-peu-près 
totale  par  la  suppression  de  la 


16,200,000 


3,ooo,ooo 


97,200,000 
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De  l’autre  part , 

vénalité  des  charges  , qui  en- 
traîne celle  de  tous  droits  de 
mutation , centième  denier , et 
par  1 abolition  des  droits  de  maî- 
trise , du  point  d’honneur  , etc. 
Il  en  resuite  que  deux  portions 
de  revenu , dont  l’une  étoit  ci- 
devant  de  4>ooo,ooa  , l’autre  de 
1,800,000  , sont  réduites  à ne 
valoir  qu’environ  5oo,oool.,  et 

qu  il  y a de  perte  annuelle  , sur 
le  total, 

L’anéantissement  des  cours  de 
justice,  et  de  toutes  leurs  dé- 
pendances occasionne  encore 
plusieurs  autres  genres  de  per- 
tes sui  les  produits  de  la  régie 
des  domaines  ; comme  , sur  îes 
droits  de  greffe  et  de  sceau;  sur 
le  droit  de  timbre  et  la  formule 
des  actes  judiciaires  , qui  étoit 
un  objet  de  plus  de  cinq  millions; 
sur  le  contrôle  des  exploits  , qui 
en  produisoit  trois  et  demi  ; sur 
la  recette  des  gages  intermédiai- 
res de  tous  offices  vacans  par 
mort  ou  autrement  : on  peut 
bien  estimer  le  tout 

La  perte  sur  la  régie  des  pou- 
dies  , et  celle  des  monnoies , 


/" 


97,200^,000 


5,3oo,oo© 


5,000,00  G 


107,500,00a 
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De  l’autre  part , 1 

sont  évaluées  par  M.  Necker , 
ensemble  un  million  pour  dix 
mois , par  conséquent  par  an  , 

Celle  sur  les  mises  de  la  Lote- 
rie Royale  * . . . . 

Il  faut  ajouter  la  diminution 
sur  le  produit  des  traites  ~j”  , la- 
quelle est  pour  le  moins  de  . 


Total  des  diminutions  de  re- 
venu comptées  au  plus  bas  . • 119,200,000 

Je  ne  fais  ici  aucune  mention  du  dépérissement  des  im- 
positions directes,  ce  cprelies  seront  à l’avenir  étant  l’objet 
à examiner. 

Il  faut  présentement  ajouter  a cette  somme 
de  119  millions  toutes  les  dépenses  nouvelles 


o L’Assemblée  ayant  accueilli  le  projet  de  sac-'ifier  ua 
jour  ce  revenu  très-immoral,  il  semble  que  je  pourvois  dèo- 
à-présent  le  retrancher  du  revenu  ordinaire,  et  compter 
en  consécpience  la  diminution  sur  le  pied  de  i4  millions. 

t Les  décrets  sanctionnés  le  3o  mars  179°  déclarent , 
Art 3,  que  les  droits  de  traite  sur  le  transport  des  sels, 
pour  les  provinces  franches  et  rédimées  , rapportaient  au 
trésor  public  six  millions.  Ainsi  je  ne  compte  en  addition  a 
cette  perte  que  5oo  mille  livres,  pour  le  dépérissement  du 
surnlus  des  droits  de  traite  ; et  c’est  pour  que  toutes  mes 
évaluations  soient  plutôt  en  dessous  qu  au  dessus  de  U 

réalité. 


07,500,000 


1,200,000 

4,000,000 


6,400,000 
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occasionnées  par  l’Assemblée  nationale , ou 
résultantes  de  ses  opérations  , sauf  à en  défal- 
quer ensuite  le  produit  de  ses  réductions  éco- 
nomiques. 

Augmentations  de  dépenses . 

i°.  On  trouve  dans  le  mémoire  de  M.  Nec- 
ker  , lu  à l’Assemblée  le  6 mars  dernier  , que 
le  montant  des  intérêts  et  des  fonds  de  rem- 
boursement attribués  à l’emprunt  de  89  mil- 
lions frit  au  mois  d'août  1789,  et  les  annuités 
données  à la  caisse  d’escompte  , ont  augmenté 
les  charges  annuelles  de  sommes  faisant  en- 
semble celle  de  12,100,000 

( C’est  ce  qui  lui  a fait  dire  que  le  déficit 
s^étoit  élevé  , en  conséquence  , de  56  mil- 
lions à 68jioOjOCO.  ) 

a°.  Les  frais  de  l’Assemblée 
nationale  forment  une  dépense 
nouvelle,  que  je  compterai  beau- 
coup au-dessous  de  ce  qu’elle  est 
présentement.  Quand  l’Assem- 
blée étoit  de  1200  députés,  leurs 
lionoraires  fixés  à i81iv.  mon- 
toient  à 2 2 mille  liv,  par  jour  : 
comme  elle  est  aujourd’hui  dimi- 
nuée d’un  tiers  , cette  dépense  est 
réduite  à environ  15,000  liv.  cha- 
que jours  mais  comme  dans  la 
suite  il  ri  y aura  que  quatre  mois 
de  seance  , et  à 7 à 8 cent  députés 
seulement,  je  ne  porte  cet  article, 

«««ww —»»"  ■ iMi.iiW»  nul 


? Page  3a  de  l’édition 
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De  l’autre  part , 

en  y joignant  toutes  les  dépenses 
relatives  à la  promulgation  des 
décrets  > aux  impressions  , aux 
messages  , etc.  qu’à  la  somme 
de 

3°.  Il  seroit  difficile  de  fixer  ce 
que  doit  coûter  annuellement  la 
garde  nationale  dans  tout  le 
royaume.  On  assure  que  la  seule 
garde  de  Pai  i > coûtera , pour  cette 
première  année  , huit  millions  $ 
mais  je  suppose  que  cette  dépense 
sera  diminuée.  Celle  des  gardes 
nationales  dans  les  provinces  est 
un  objet  plus  considérable  qu’on 
ne  l’imagineroit  si  l’on  ne  s’atta- 
cboit  qu’à  l’observation  qu  elle 
n’est  pas  soldée.  Ce  que  les  gardes 
bourgeoises  de  chaque  endroit 
reçoivent  et  consomment  lors- 
qu’elles sont  desôi  vice  ; ce  qu’il 
en  coûte  pour  leurs  armes  et  l’en- 
tretien y ce  qu’il  faut  leur  distri- 


12,100,00a 


2,5oo,oo^ 


14,600,00a 


* J’ai  vu  dans  le  dernier  mémoire  de  M.  Necker , en- 
voyé à l’instant  de  son  départ , qu’il  compte  6 millions par 
an  pour  frais  de  P assemblée  et  des  cours  suprêmes  ; mais 
comme  je  11’ai  pas  une  idée  nette  de  ce  qu’il  entend  par 
cours  suprêmes  , au  moment  présent  je  ne  me  prévaudrai 
pas  de  ce  calcul  de  6 millions  , ne  voulant  faire  entrer  dan» 
les  miens  rien  qui  puisse  paroxtre  douteux» 


14,600,00* 
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De  l’autre  part, 

buer  de  poudre  , balles  ou  autres 
munitions,  et  tous  les  faux  frais 
accessoires  , forment , par  une 
énorme  multiplication  de  très- 
petites  sommes,  un  toi  al  qui  , es- 
timé à 10  millions  , ne  seroit  pas 
exagéré  *.  Ce  seroit  donc  au  pre- 
mier apperçu  iS  millions  pour  le 
tout  5 et  je  serais  fondé  à soute- 
nir, qu’il  n’y  a point  à défalquer 
sur  cette  soin  j ne  la  partie  des  frais 
de  garde  nationale  dans  les  pro- 
vinces qui  sera  payée  par  les  mu- 
nicipalités, puisque  toute  dépense 
nouvelle  qui  nécessairement  re- 
tombe sur  le  peuple  doit  être 
comprise  dans  le  calcul  dés  char- 
ges publiques.  Je  réduirai  cepen- 
dant cet  a ticle  à moitié,  et  il  ne 
sera  porté  ici  que  pour  . . 9,000,000 

4°.  M.  Necker  , au  même  en- 
droit de  son  mémoire  que  je  viens 


3o,6oo  000 


^ Je  suppose  , d’après  les  calculs  faits  par  les  membres 
de  l’Assemblée  , environ  900  mille  hommes  d gardes  na- 
tionales , armés  et  en  uniformes  : en  ne  comptant  pour 
chacun  que  8 deniers  par  jour,  ou  *3  livre»  par  an , c& 
seroit  près  de  11  million». 


2,3,6ûO,CÔO 
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De  l’autre  part, 

de  citer  f,  compte  i5 millions  mis 
à la  charge  des  peuples  pour  sa- 
ti  s faire  aux fais  de  l’ordre  judi- 
ciaire , aux  dépenses  des  assem- 
blées administratives , et  à quel- 
ques autres  encore.  Comme  il  a 
donné  cette  évaluation , non  clans 
un  des  momens  où  il  vouloit  exa- 
gérer les  embarras , mais  clans  un 
de  ceux  * où  il  est  visible  qnif  a 
voulu  en  affaiblir  l'idée , et  per- 
suader , en  partant,  qu'il  y avoit 
du  remède  à tout , même  aux 
grandes  fautes  , on  doit  croire 
qu’il  n’a  point  enflé  l’estimation, 
et  j'en  fais  emploi  , ci  * 


25,000,000 


«a* 


48,600,000 


t Page  21  du  dernier  rapport  de  M.  Necker,  postérieur 
à sa  démission.  En  citant  cet  article  , je  n’ai  garde  de  re- 
çoit nollre  l’exactitude  de  tous  les  autres  5 ce  seroit  induire 
le  public  en  erreur.  Il  n’est  pas  étonnant  que  dans  un  mo- 
ment de  trouble , il  ait  fait  plus  d’une  méprise  5 qu’il  ait;  mis- 
à 32  millions  et-demi  les  intérêts  des  offices  et  cautionne- 
mens  à rembourser  , tandis  que  , suivant  le  travail  du  co- 
mité des  finances  , ces  intérêts  vont  à 3 7 millions  et  demi ,• 
qu’il  ait  réduit  à 2 millions  l’article  mentionné  ci-dessus  , 
qui , dans  ses  propres  comptes , est  de  1 2 millions  i co  mill® 
livres  5 et  enfin  , qu’il  ait  omis  dans  les  apperçus  de  notre 
situation  plus  d’une  centaine  de  millions  de  perte  sur  les 
revenus  qu’il  sait  mètre  pas  remplacés,  afin  de  présenter 
dans  ce  dernier  moment  une  perspective  favorable.  Sa  ma- 
nie des  excédens  estcommé  une  maladie  intermittente. 
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De  l’autre  part , 4^>^00^000 

5°.  Suivant  les  calculs  que  le 
comité  des  finances  a faits  avec 
soin,  et  qui  ont  été  publiés  par 
ordre  de  l’Assemblée  , les  inté- 
rêts des  offices  de  judicature  , 
charges  de  finances  et  cautionne- 
mens  supprimés  , montent  à 
millions  et  demi.  Quelque  parti 
qu’on  veuille  prendre  pour  leur 
remboursement,  et  quelque  des  - 
sein  qu’on  puisse  avoir  d’y  em- 
ployer le  produit  de  la  vente  de 
ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  les 
biens  nationaux  y il  faut  toujours 
commencer  par  en  compter  .!/ in- 
térêt en  dépense  : car  une  dette 
n’en  est  pas  moins  dette , parce 
qu’en  vendant  son  bien , on  es- 
père l’acquitter  ; à plus  forte  rai- 
son quand  on  ne  f espère  qu’en 
vendant  le  bien  d’autrui  : c’est 
donc  un  article  de  nouvelle  dé- 
pense * de  .....  87,500, coa 

6Q.  Il  en  est  de  même  du  rem- 
boursement des  charges  de  la 
maison  du  roi , des  emplois  mili- 
taires , et  des  gouvernemens  \ ces 

* i—i  h»  r— ■ « » ■"»  ■ 

86, 100,000 


* Page  8 de  l} état  de  la  dette  publique  y imprimé  au 
mm  du  comité  des  fiiumces } scande  partie» 


De  l’autre  part , 86,100,000 

trois  articles  faisant  ensemble , 
suivant  1 état  du  comité , un  ca- 
pital de  90  millions  90 5 mille  liv. 

Et  pour  l’intérêt , 4,445,000 

70.  Les  dettes  du  clergé  , dont 
l’Etat  se  trouve  chargé  depuis 
qu’il  s’en  est  approprié  les  biens, 
sont  liquidées , par  le  comité  des 
finances , à 149  millions  4°°  et 
quelques  mille  livres  ; et  l’intérêt, 
d’après  de  justes  appréciations 
de  capitaux,  se  trouve  être  de 
5,833,ooo  livres.  La  réflexion  que 
j’ai  faite  * à l’article  précédent, 

Ear  rapport  aux  charges  à rem- 
ourser  , se  rapporte  également 
à celui-ci  , et  il  est  juste  de  comp- 
ter, ci  5,833,ooo 

8Ô.  La  partie  échue  des  rem- 
boursemens  à terme  fixe,  étant, 
suivant  le  même  état  du  comité 
des  fi  nances  , de  107,835,000 
livres  , je  dois  en  compter  l’in- 
térêt comme  dépense  nouvelle , 

96,378,000 


* Page  première  Je  l’état  ci-dessus  cité. 
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De  l’autre  pârt  96,378.00 0 
puisque,  si  Ton  eût  continué  d’ac- 
quitter annuellement  ces  rem- 
boursement à leur  échéance  , 
comme  pendant  mon  ministère, 
le  trésor  public  ne  seroit  pas 
chargé  de  cet  intérêt  représen- 
tatif des  capitaux  , qu’il  faudra 
y employer  tôt  ou  tard  , ci  - 5,392,000 

90.  L'Assemblée  ayant  décrété 
le  14  Avril  1790 , qu’il  seroit  ac- 
cordé sur  le  trésor  public  , une 
indemnité  a.uæ propriétaires  des 
dîmes  inféodées,  ce  décret  char- 
ge l’Etat  d’un  remboursement 
qu’on  a compté  au  plus  bas  prix, 
en  l’estimant  100  millions  , et 
pour  intérêt  -------  4,000,00© 

io°.Les  frais  du  culte,  tel  qu’on 
vient  de  les  régler  , seront  , à 
ce  qu’on  prétend  , compensés 
par  le  produit  des  biens  ecclé- 
siastiques, s’ils  ne  sont  pas  ven- 
dus (1).  Ainsi,  n’ayant  pas  eu 

105,770^000 


(1)  Il  seroit  aise  de  prouver  que  les  biens  ecclésias- 
tiques régis  par  les  municipalités  ? ne  produiront  pas  , 
à beaucoup  près  , 70  millions , comme  le  Comité  l’a 
supposé  5 les  frais  de  recette  et  la  perte  sur  les  droits 
seigneuriaux,  feront  une  diminution  de  plus  de  10  mil- 

f A. 

lions. 


E 


De  1 autre  part  105,770,000 

égard  à la  supposition  éventuelle 
de  celte  vente  , dans  les  calculs 
ci-dessus,  je  île  compterai  rien 
ici  pour  cet  article.  Mais  comme 
le  Comité  des  finances  a recon- 
nu qu’en  dehors  de  ces  frais  , 
et  par-dessus  le  montant  du  pro- 
duit des  biens,  l’Etat  auroit  à - 
payer  les  pensions  des  titulaires 
et  des  religieux  , évalués  à 5o 
millions,  cette  somme  doit  être 
portée  en  augmentation  de  dé- 
pense ^ ci 

« 

Je  ne  parle  pas  de  l’intérêt 
de  T arriéré  des  départemens,  et 
de  quelques  autres  parties  de  la 
dette  exigible,  que  je  regarde 
comme  compensés  par  la  réduc- 
tion sur  les  anticipations;  j’exa- 
minerai même  ci-après  la  diffé- 
rence qu’il  peut  y avoir  à l’avan- 
tage de  la  réduction. 


00,000,000 


Total  des  dépenses  nouvelle- 
ment ajoutées  à la  dépense  or- 
dinaire   155,770,000 

C'est  en  comparant  ce  surcroît  de  dépenses 
annuelles  dont  l’assemblée  Nationale  a chargé 
l’Etat,  avec  la  valeur  réelle  des  retranchement 
économiques  faits  ou  annoncés,  qu’on  pourra 
juger  de  ce  qui  doit  en  résulter,  par  rapport 
au  montant  du  déficit  actuel. 


( Sx  ) 

Réductions  économiques . 

11  n’est  pas  aisé  de  fixer  à une  somme  dé- 
terminée le  montant  des  réductions  économi- 
ques 9 dont  le  Comité  des  finances  n’a  donné 
que  des  ap  perçu  s variables. 


Tantôt,  par  un  mémoire  accompagné  de 
tableaux  justificatifs  et  explicatifs  , on  a 
montré  une  réduction  des  dépenses  et  dettes 
publiques  , qui  de  voit  monter  à i x 9 millions.  ( i) 

Tantôt,  en  corrigeant  quelques  erreurs  de 
cet  apperçn  , on  n’a  plus  fait  espérer  qu’une 
économie  de  96  millions  sous  un  point  de 
vue  , et  de  76  à 80  sous  un  autre.  (2) 


Ensuite  l’Assemblée,  recomoissnnt  que  le 
rejet  de  35  millions  et  demi  sur  les  admi- 
nistrations des  provinces,  n’étoit  qu’un  re- 
virement de  dépenses,  qui  n’allégercit  en 
rien  le  fardeau  des  peuples  , les  a retranchés 
de  la  réduction  qu’elle  n’a  comptée  et  décré- 
tée que  sur  le  pied  de  60  millions.  (3) 

M.  Ne  cher  a observé  alors  , qidil  n’ enten- 
dait pas  bien  l’engagement  final  de  former^ 


(1)  Rapport  de  M.  de  Montesquiou  , du  18  N overn. 
bte  1790  , N®.  1 des  pièces  justificatives. 

(2)  Apperçn  s des  réductions  sur  la  dépense  publique, 
du  29  Janvier  1790,  p.  5 et  9. 


(3)  Décret  du  26  Février  1 790. 


E a 
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d’une  manière  ou  d’autre , une  réduction 
de  (o  millions ; et  il  a relevé  d’ailleurs  dans 
ce  calcul  de  60  millions  , une  erreur  de 
4^809,000,  qui  n’a  pas  été  contestée.  (4) 

II  est  survenu  depuis  une  antre  reprise  à 
faire  sur  celte  somme , la  dépense  de  la 
maison  du  Roi  , qui  n’y  étoit  comptée  qu’à 
20  millions  , ayant  été  remise  à 2 5. 

Ces  deux  articles  font  ensemble  une  som- 
de  9 millions  889  mille  livres  , qui  , retran- 
chée de  celle  de  60  millions  , la  réduit 

7 r > 

. . . . . . 00,111,000 


a 


Je  dois  joindre  à ces  réduc- 
tions économiques  le  montant 
des  gages  et  des  intérêts,  qui 
cesseront  par  les  remboursemens 
des  charges  , offices  et  caution- 
nemens , puisque  j’ai  compris 
dans  les  augmentations  de  dé- 
penses , la  somme  entière  qui 
devra  être  payée  annuellement 
pour  l’intérêt  du  capital  de  ces 
remboursemens.  Il  n’y  a que  la 
différence  entre  cet  intérêt  et 
ce  qui  se  payoit  autrefois  , qui 
soit  dépense  nouvelle.  Ainsi,  les 
finances  des  charges  de  magistra- 


(4)  Mémoire  du  premier  Ministre  des  finances,  lu  dans 
la  séance  du  6 Mars  1790  , page  34  ? et  rapport  de  M.  de 
Montesquieu! , du  16  du  même  mois  ; page  26. 


y 
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De  l’autre  part  5o,iiï,ooo 

iures , et  autres  offices  accessoi- 
res, tels  que  ceux  des  chancel- 
leries^ des  huissiers^  procureurs, 
etc.  formant  ensemble  un  ca- 
pital de  45o  millions  j,  l’intérêt 
que  j’ai  compté  en  dépense  sur 
le  pieds  de  22  millions  5oo  mille 
livres  , ne  coûtent  en  augmen- 
tation que  i3  millions  147  mille 
livres  , parce  qu’il  coûtoit  au- 
paravant^ millions  353  mille  liv. 
en  gages  représentatifs  de  l’in- 
térêt des  finances  : il  est  donc 
juste  de  compter  ici  en  réduc- 
tion , ces  gages  supprimés  , sur 
le  pied  de  . . 9_353,ooo 

Je  dois  porter  également  en 
réduction  les  intérêts  supprimés 
des  charges  de  finances  et  de 
cautionnemens  ^ ayant  porté  en 
dépense  l’intérêt  des  sommes 
destinées  à leur  remboursement, 
dans  les  états  joints  au  premier 
rapport  de  M.  de  Montesquieu 
du  18  Novembre  1789.  Ce  re- 
tranchement étoit  compris  dans 
la  somme  des  réductions,  ce  qui 
a pensé  m’induire  en  erreur  ; 
mais  j’ai  observé  qu’ils  n’étoient 
pas  repris  dans  l’état  des  réduc- 
tions décrétées  provisoirement 

I 


00, 464,000 
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De  l’autre  part 


le  26  Février  1790  5 et  en  consé- 
quence je  les  ajoute  ici  pour  leur 
montant  total  de 


Il  n’en  est  pas  de  même  des 
appointements  et  emolumens  oui 

r • - - I 


é 1 01  en  t attachés  aux  ch  a rges  d e 

<D 


la  maison  du  Roi  , de  la  Reine 
et  des  Princes,  ou  aux  emplois 


militaires  et  aux  goryernemens. 


Comme  i Is  étaien  t payés  soit  sur 
les  fonds  assignés  nourla  Maison 
( i u rtoi,  e t c f s o 1 1 s u i • c e u x d u c.  i é - 
partement  de  la  guerre,  et  qu’ils 
ne  formoient  pas  d’articles  par- 
ticuliers dans  les  anciens  états 
de  dépense  , leur  suppression 


esc  englobée  dans  les  réductions 


de  la  liste  civile  , et  des  fonds 
de  la  guerre,  lesquelles  font  par- 
tie de  celles  que  j’ai  rappeliées 
ci-dessus  comme  décrétées  pro- 
visoirement le  26  Février.  Il  y 
auroit  donc  double  emploi , si  je 
lescomptois  de  nouveau,  ci  pour 


Reste  l’article  des  anticipa- 
tions, dont  i’anéantissementsem- 
blepromettreune  économie  d’en- 


5()j464jQoo 


16,  012,000 


mémoire . 


75,476, 000 


n-',  N : 
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De  P autre  part  75,476,00$ 


vîron  1 5 millions  par  an  ; mais 
que  je  ne  puis  porter  ici  en  ré- 
duction, i°.  parce  qu’il  n’est  pas 
certain  que  la  résolution  de  ne 
plus  anticiper  s* effectue  confor- 
mément aux  décrets  de  l’Assem- 
blée , et  qiPau  contraire  , depuis 
qu’elle  a été  prise,  il  s’est  fa.it 
de  nouvelles  anticipations  sur 
l’année  prochaine;  2.°.  parce  que 
les  anticipations  qui  subsistent 
au  moment  où  j’écris  ^ c’est-à- 
dire  , celles  dont  les  échéances 
sont  postérieures  au  présent  mois 
d’Octobre,  1790^  et  qui  s’éten- 
dent jusqu’au  mois  de  Mai  1791,, 
montent  encore,  suivant  le  dé- 
pouillement que  j’en  ai  fait  dans 
le  compte  présenté  à l’Assem- 
blée par  M.  Necker  le  21  Juillet 
dernier,  à une  somme  de  111 
millions  800  mille  livres  , de  la- 
quelle il  est  indispensable  de 
continuer  à payer  l’intérêt  jus- 
qu’à leur  extinction  ; 3°.  parce 
que  les  moyens  qu’on  a employés 
pour  se  libérer  des  frais  que  coû- 
toient  les  anticipations  , sont 
presque  aussi  onéreux  que  ces 
frais  eux-mêmes  , comme  je  me 
réserve  de  le  faire  voir  : ci 

Total  des  Réductions 


m ’ h 1.0  7 rr . 


75,476, 000 


Y 
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R É S U M É. 


Les  augmentations  de  dépen- 
ses montent  à . 1 55, 770,000 

Les  réductions  économiques, 
qli  il  faut  en  soustraire,  montent 

a • • 70,476, 000 

Reste  en  augmentation  de  dé- 
pense , . 


8o,2C)4>ÛOO 


I)  un  autre  côté  , les  diminu- 
tions de  revenu  vont  à 

Le  déficit  additionnel,  compo- 
sé de  ces  deux  sommes,  est  donc 

de  ...... 

Le  précédent  étoit  de 


1 19,200,000 


199,494,000 
56  ,280,000 


Total  du  déficit  actuel 


255,724,000 


Dans  ce  calcul  il  n^est  aucunement  question 
des  rembourse  mens  à époques . On  les  a entiè- 
rement perdus  de  vue  depu  is  ma  retraite.  J’ai 
déjà  observé  que  si  je  les  avois  pareillement 
retranchés  du  compte  que  je  donnai  en  1787, 
le  déficit  n'eût  été  alors  que  de  57  millions. 
Quelles  clameurs  n’excita-  t-il  pas  contre  moi, 
quand  je  pris  la  salutaire  résolution  de  le  révé- 
ler ! Aujourd’hui  il  est  pins  que  quadruplé  s 
et  il  11e  fait  pas  de  sensation  r 


( ^7  ) 

Mais  sans  revenir  à ce  qui  me  regarde,  peut- 
on  n être  pas  frappé  si  I on  compare  Je  déficit 
résultant  du  compte  remis  par  M.  Necker  , il 
y a 17  mois  , au  déficit  actuel  , de  voir  qu’en 
si  peu  de  teins  il  se  croit  accru  de  199  jnil- 
lions  ? s 

Me  reprochera -t- on  de  n’avoir  pas  compte 
en  compensation  des  diminutions  de  revenu, 
le  produit  des  impositions  décrétées  pour  rem- 
placement P Mais  d’abord,  ce  produit,  qui 
ne  seroit  même  qu’un  remplacement  très- 
inégal  , puisque  , pour  tenir  lieu  de  60  mil- 
lions que  valoit  la  gabelle  , on  11’a  décrété 
qu’une  imposition  de  4°  > n’existe  pas  en- 
core ; son  recouvrement  ne  s’est  pas  fait , 
et  ne  se  fera  qu’après  que  l’état  général  des 
contributions  , la  forme  de  leur  assiette  , et 
le  mode  de  leur  perception  , seront  défini- 
tivement  réglés.  J’examinerai  ci-après  com- 
ment ils  peuvent  l’être.  De  plus , j’ai  dû  com- 
mencer par  faire  voir  à quelle  hauteur  ces 
contributions  devront  s’élever,  pour  suppléer 
à tous  les  vuklcs  : j’ai  donc  dû  mesurer  ces 
Vuides  en  eux-mêmes  , et  tels  qu’ils  sont 
au  moment  présent  , abstraction  faite  des 
moyens  qni  pourrout  être  employés  pour  les 
remplir.  Je  l’ai  dû  d’autant  plus ,,  que  c’est  la 
marche  qu’a  suivie  l’Assemblée  ) elle  a détruit 
le  revenu  avant  d’avoir  pris  aucune  mesure 
pour  le  remplacer  , et  sans  se  mettre  en  peine 
des  maux  irréparables  qu’une  lacune  de  plus 
d’une  année  occasionneroit.  C’est  sans  doute 
de  sa  part  l’inverse  de  ce  qu’il  eût  fallu  faire; 
mais  de  la  mienne  , il  est  conséquent , et 


( 58  ) 

dnns  1 ordre  d’une  discussion  méthodique  , 
d établir  l’importance  du  déficit  en  totalité, 
avant  de  considérer  ce  qui  pourra  dans  la 
suite  le  faire  disparoître. 

Au  reste , loin  d’avoir  exagéré  ce  déficit, 
en  estimant  qu’il  est  présentement  de  255  mil- 
lions , je  crois  indispensable  de  le  porter  à 
im  taux  encore  plus  considérable , eu  égard 
a la  nécessité  de  prendre  enfin  un  parti  quel- 
conque sur  ces  remboursemens  à époque  , 
que  depuis  quelques  années  l’on  semble  avoir 
mis  entièrement  à l’écart  quoique  l'honneur 
de  la  nation  soit  engagé  à les  acquitter.  Le 
Comité  des  finances  paroît  être  convaincu 
de  cette  nécessité  , puisque  dans  son  rapport 
du  27  Août  dernier  il  a proposé  l’alternative, 
ou  d’acquitter  tout  d'un  coup  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  domaniaux  , la 
masse  entière  des  remboursemens  ainsi  dus 
à dîfférens  termes  non  échus,  ou  de  former 
un  fond  d’amortissement  de  20  millions  700 
mille  livres,  pour  servir,  en  y joignant  l’ac- 
cumulation des  intérêts  éteints,  à se  libérer 
successiYCment , dans  un  espace  de  3 s?  ans, 
de  cette  masse  , qui  est  , suivant  son  calcul, 
de  56: 2 millions  600  mille  livres. 

Mais  de  ces  deux  moyens  le  premier  a 
encouru  le  reproche  d’ajouter  au  poids  déjà 
excessif  de  la  dette  actuellement  exigible  , 
des  parties  de  dettes  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core ; et  ce  moyen  mérite  un  autre  repro- 
che encore  plus  juste  , suivant  ma  façon  de 

/ * 


penser  , celui  d'affecter  à ce  payement  an- 
ticipé , des  biens  que  je  soutiens  et  que  je 
prouverai  être  illégitimement  usurpés. 

Le  second  moyen  se  rapproche  de  ce  que 
j’avois  moi-même  proposé  à l'Assemblée  des 
Notables  ; mais  c’est  avec  une  combinaison 
differente  que  je  ne  saurais  trouver  ni  juste, 
ni  raisonnable.  i°.  Il  ne  seroit  pas  juste  de 
répartir  en  02  ans  , des  rembourseinens  dont 
la  majeure  partie  écherra  dans  l’espace  de 
dix  années,  à dater  de  celle-ci  , et  dont  au- 
cun , si  l’on  en  excepte  quelques  rembour- 
semens  de  peu  d’importance , sur  les  em- 
prunts de  la  ville  de  Paris,  ne  se  porte  au- 
delà  de  20  ans.  20.  Il  ne  seroit  pas  raison- 
nable de  destiner  à l’acquittement  successif 
d’une  masse  de  dettes  rapidement  décrois- 
sante , et  dont  il  n’y  a*  que  les  8 à 10  premiè- 
res années  qui  soient  fort  onéjeuses,  un  fond 
d’amortissement  tou  jours  croissant , et  qui  , 
après  avoir  été  insuffisant  pour  son  objet  pen- 
dant les  premières  années  , Pexcéderoit  in- 
finiment pendant  les  12  dernières.  Ce  seroit 
le  renversement  de  ce  qui  est  indiqué  par 
les  dates  des  échéances  : car,  étant  naturel 
de  proportionner  la  marche  des  fonds  à celle 
des  remboursemens , il  faudrait  y employer 
un  fond  dégradai! f , plutôt  qu’un  fond  pro- 
gressif 5 et  c’est  ce  qui  in’avoitempêché  d’y  des- 
tiner la  sérié  des  extinctions  d’intérêts  , plus 
naturellement  applicable  aux  amortissemens 
volontaires.  J'avois  en  même  teins  eu  en 
vue,  pour  alléger  la  charge  des  rembourse 
mens  à époques,  par  rapport  au  trésor  royal 


( 6 o ) 


qui  etoit  doïi  au  tems  au  il  y 
€n  r rance  , et  qui  auroit  ^ s’il  avoit  été  adopté 
en  17875  épargné  au  Gouvernement  la  lion  te 
de  manquer  à cette  partie  des  engagement 
de  l’Etat  que  j’avois  cru  ne  devoir  pas  sé- 
parer de  la  dépense  annuelle,  mais  qui,  de- 
puis qu’on  l’en  a retranchée , a été  comptée 
pour  rien. 

Aujourd’hui  , sans  prévoir  ce  qu’on  vou- 
dra déterminer  à l’égard  de  ces  engogemens 
qui  doivent  être  compris  clans  ceux  que  i’As- 
semhlée  a déclarés  être  sous  la  sauvegarde 
de  la  Nation  , il  me  paroi t que  , si  l’on  veut 
évaluer  en  idée , ce  que  coûteroit  l’année 
commune  clés  vin  et , entre  lesquelles1  la  masse 
des  rembourseniens  a termes  , montant  à 56a 

mil  dons  600  mille  liv.  seroit  censée  être  ré- 

\ 

partie  , on  trouvera  qu’en  joignant  aux  ac- 
quittemens  à écheoir  , les  intérêts  des  parties 
non  échues,  la  somme  moyenne  seroit  au 
moins  de  35  millions.  (1) 

11  par oît  juste  d’ajouter  cette  somme  au 
déficit  annuel , que  j'ai  montré  être  de  a55 
millions,  abstraction  faite  de  tout  arrange- 
ment à prendre  pour  l’acquittement  des  rem- 
honrsemens  à époques  ; et  en  conséquence 
ce  déficit  doit  être  considéré  comme  étant 
de  a 290  millions 


0)1  .a  somme  de  162  millions  600  mille  liv.  est  celle  à 
laquelle  la  totalité  des  rembourseniens  à époques  est 


L’Assemblée  Se  trouve  donc  au  moment 
présent  dans  le  cas  de  pourvoir  à un  déficit 
de  290  millions  dans  le  revenu,  nonobstant 
une  réduction  de  60  initions  sur  ia  dépense. 
Cette  conclusion  fait  frémir.  Mais  est-elle 
vraie  ^ ou  ne  l’est-elle  pas  ? Je  m’en  rapporte 
au  jugement  de  l’Assemblée  elle-même  , si 
elle  veut  faire  discuter  en  sa  présence  cha- 
que article,  et  prononcer.  Je  prie , et  même 
au  nom  de  l’intérêt  public  , je  crois  pouvoir 
sommer  le  comité  des  lînances  , de  déclarer 
si  ^ dans  l’exposé  que  je  viens  de  faire  , je 
me  suis  trompé  ^ et  en  quoi.  C’est  une  ques- 
tion trop  importante  pour  demeurer  sans  ré- 
ponse. Si  j’ai  tort,  je  m’empresserai  de  ré- 
tracter ma  proposition  5 mais  je  saurai  la 
défendre  , si  011  11e  lui  opposoit  que  des 


subterfuges.  Le  silence  sur  une  telle  inter- 
pellation seroit  un  aveu  ; et  je  dois  être  cru  , 
si  je  ne  suis  pas  réfuté.  Le  public  nepardon- 
neroit  pas  un  faux  dédain  , quand  il  s’agit 
d’un  éclaircissement  qui  l’intéresse  essentiel- 
lement ^ que  chaque  citoven  a droit  de  de- 
mander^ et  qui  est  demandé  de  bonne  foi. 

Au  surplus  ^ si , malgré  tous  mes  soins  pour 
être  exacte  il  s’étoit  glissé  quelque  erreur  dans 


est  portée  par  le  Comité  (les  finances  , page  7 de  son 
rapport  du  27  Août. — Cette  somme  , divisée  en  20  ans  , 
donne  28  millons  i3o  mille  livres  par  année.  L’intérêt 
dégradatif,  pris  à sa  moyenne  proportionnelle  , devroit 
être  de  14  millions  p mais  je  ne  l’ai  compté  qu’à  7 , les 
premiers  remboursemens  étant  si  considérables  , qu’ils 
doublent  la  rapidité  du  déccroissement  : ce  qui  donne 
en  tout  35  milUona  par  an. 


Mies  calculs,  ou  sfil  y avoit  du  cloute  sur  la  ma- 
nière cl  envisager  quelques-uns  des  objets  que 
j’ai  comptés  en  accroissement  de  dépense, 
la  différence  qui  en  résulterait  clans  le  total , 
ne  pourvoit  être  plus  que  d’une  quarantaine 
de  millions  ; et  dans  ce  cas  , le  déficit  seroit 
encore  de  2.5 o millions.  C'est  sur  ce  pied 
seulement  que  je  l'envisagerai  dans  tout  ce 
qui  me  reste  à dire,  afin  que  toutes  mes  con- 
séquences soient  incontestables.  On  voudra 
donc  bien  se  souvenir  que  4°  millions  d’er- 
reur n’en  détruiroit  pas  la  vérité. 

Je  n’ai  parlé  jusqu’ici  que  du  déficit  an- 
nuel ^ et  de  son  prodigieux  accroissement 
depuis  ma  retraite.  Maintenant  pour  faire 
connoître  le  desordre  sous  toutes  ses  diffé- 
rentes faces j je  vais  faire  voir  de  combien 
le  capital  de  la  dette  nationale  s’est  accrus 
pendant  le  même  interval. 

Accroissement  du  capital  de  la  dette  publi- 
que depuis  trois  ans . 

L’Assemblée  des  Notables  convoquée  en 
1707  avoit  pour  principal  objet  de  trouver 
un  moyen  efficace  de  mettre  fin  aux  emprunts. 
Je  crus  alors  , étant  parvenu  à l’entier 
acquittement  des  dettes  de  la  guerre  ^ qu’il 
étoit  possible  de  ne  plus  recourir  à cette  fu- 
neste ressource  ; et  c’étoit  pour  en  rendre 
l’abjuration  immuable,  par  un  assentiment 
national  le  plus  solemnel  qu’on  pût  espérer 
à cette  époque  ^ que  je  me  déterminai  non- 
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seulement  à déchirer  tous  les  voiles  , et  à 
montrer  la  plaie  dans  toute  sa  profondeur  , 
mais  même  à y réunir  les  accessoires  aggra- 
vansque  j’aurois  bien  pu  en  détacher,  comme 
ont  fait  mes  successeurs.  Mon  but,  et  je 
l’exprimai  clairement  dans  mon  discours  aux 
Notables  , mon  unique  but  étoit  d’amener 
à de  grands  retranchemens  sur  la  dépense , 
de  forcer  à réformer  d’injustes  privilèges  , 
d’arriver  par  ce  double  moyen  au  niveau 
entre  la  recette  et  la  dépense  , et  de  déli- 
vrer l’Etat  du  système  emprunteur  , principe 
de  tous  les  manx.  Mais  qu’est-il  arrivé?  J’ai 
été  sacrifié  , et  bon  a emprunté  plus  qu’on 
n’avoit  jamais  fait,  et  l’on  emprunte  encore 
tous  les  jours  , et  toujours  emprunter  sem- 
ble être  devenu  le  seul  secret  de  l’adminis- 
tration pour  remédier  au  désordre  causé 
par  les  emprunts  ! (1) 

Quels  cris  j’eus  excité  en  1787  ^ si,  après 
avoir  démontré  combien  avoit  nui  à l’Etat 
cette  vaniteuse  erreur  de  préférer , pendant 
la  guerre , des  emprunts  ruineux  , à une 
augmentation  d’impôts  , tôt  ou  tard  inévita- 
ble , j’avois  annoncé  que  quoique  les  an- 
ciennes dettes  exigibles  fussent  soldées  , 
il  faudroit  emprunter  encore  , emprunter 
plus  qu’auparavant  , emprunter  en  trois 
ans  pies  de  800  millions  ! Les  cheveux 
en  auroient  dressés  à la  tête  , et  on  m’au- 


0)11  est  clair  qu’une  création  d’assignats  remboursables 
«st  un  emprunt. 
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m anrolt  cm  en  démence  : c’est  cependant 
ce  qu’on  a fait.  } 

En  voici  la  preuve.. 

i°.  La  série  des  emprunts  directs  depuis 
Mai  1787  jusqu’en  Août  1789  (1),  montent 
à 2.87  millions . 


(1  ) Emprunt  par  Edit  de  Mai  1787 

Emprunt  des  Etats  de  Languedoc,  fin  de 
la  même  année  .... 

Item  pour  un  rachat 

Emprunt  des  Etats  de  Bourgogne  . 

Loterie  d’Oetobre  1787 

Fret  des  Fermiers-généraux 

Item  des  Receveurs-généraux  5 mais  il 
doit  être  remboursé,  et  n’est  ici  mentionné 
que  pour  . • , * 

Emprunt  du  mois  de  Novembre  1787 

Trois  nouveaux  emprunts  des  Etats  de 
Languedoc  en  1788,  lesquels  n’étant  pas 
remplis  en  totalité  , on  ne  compte  ici  que  ce 
quia  été  leve  jusqu’à  présent,  sa'soii  • 

Emprunt  des  Etats  de  Provence  en  la 
même  année 

Prêt  fait  en  mars  1788  par  la  Compagnie 
d'assurance. 

Prêt  fait  en  octobre  1788  par  la  Compa- 
gnie des  Notaires  . . • • 

Echéances  d’anciens  emprunts  depuis 
1787  • 

Emprunt  d’Aout  1789  de  80  millions 
et  en  effectif  de 


. 60,000,000 

12,000,000 

3,000,000 
1 ,5oo,  000 
12,000,000 
10,100,000 

mémoire . 
120,000,000 


9,3oojooo 

3.000. 000 

5.00 0. 000 

7.000. 000 
4,100,000 

40,000,000 


287,000,0  00 
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La  somme  des  avances  faites  au  Couvert 
freinent  par  la  caisse  d’escompte  , ou  , ce 
qui  revient  au  même,  la  portion  des  assignats 
monnoie  qui  l’a  remplacée  , auroit  pu  etre 
domptée  parmi  les  emprunts  directs  ci  dessus 
énumérés  : mais  au  moins  celles  de  ces  avan- 
ces qui  ont  été  faites  depuis  deux  ans  , et 
qui  ont  absorbé  en  grande  partie  la  ressource 
que  les  assignats  dévoient  procurer,  doivent 
être  réputées  emprunts  indirects  $ et  pour  ne 
rien  hasarder  sur  leur  montant  que  la  trans- 
fusion réciproque  des  billets  de  la  Caisse  d'Es- 
compte  et  des  assignats  monnoie  rend  diffi- 
cile de  fixer  avec  précision,  je  m’arrête  au 
dernier  compte  général  présenté  par  M.  Neo 
ker  le  Juillet  de  cette  année  , dans  lequel 
on  trouve,  à l’article  4 1 des  recettes  faites 
au  trésor  royal  depuis  le  1 Mai  1789  jusques 
et  compris  le  00  Avril  1790,  pour  avances 
reçues  dans  la  Caisse  d?  Escompte  (1)  100 
millions . 


(i)Ce  qui  concerne  les  avances  tle  la  caisse  (l’Escompte  $ 
l’emploi  des  assignats  monnoie  , et  le  restant  des  anticipa- 
tions, sont  des  objets  que  le  Comité  desFinances  n’a  pas 
suffisamment  éclaircis  , du  moins  dans  ses  différens  rap- 
ports 5 et  l’on  peut  dire  qu’ils  sont  encore  dans  le  nuage  dont 
on  a eu  soin  de  les  couvrir  , en  les  entremêlant  artificieu- 
sement. Les  assignats  ont  servi  à rembourser  la  Caisse  d'Es-» 
compte  , et  les  billets  de  la  Caisse  d’Escompte  ont  terni 
lieu  des  assignats  pendant  qu’on  les  fabriquent;  cesvaleuis 
fictives  sesont  confondues.  Les  assignats  ont  dû  servir  aussi 
à achever  d’éteindre  les  anticipations  ; mais  l’ont-ils  fait 
complètement , à quelle  concurrence  , et  comment  l’ont- 
ils  fait?  C’est  encore  avec  les  400  millions  d’assignats  mon- 
noie  qu’on  a rapproché  les  arrérages  des  rentes  : mais  suf- 

F 


I 
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3°.  La  suspension  des  rembonrsemens  échus 
est  un  emprunt  forcé.  Le  Comité  des  Lnan- 


frront-ils  pour  complet  ter  , comme  comme  on  l’a  promis  , 
le  paiement  cle  l’année  1789  , outre  le  dernier  femestre  de 
1788?  N’en  peut-on  pas  douter  , lorsque  l’administration 
fait  entendre  , que  pour  achever  le  service  de  la  préfente 
année  , et  commencer  celui  de  l’année  prochaine  , on  au- 
roit  encore  besoin  de  200  millions  d’assignats  nouveaux  ? 
C’est  en  marchant  dans  cette  obscurité  , et  en  ne  prenant 
pour  guide  que  les  résultats  qui  peuvent  paroître  authen- 
tiques aux  yeux  de  l’Assemolee  r que  j ai  tache  de  discer- 
ner ce  qui  doit  être  regardé  comme  dette  additionnelle 
aux  anciennes  , d’avec  ce  qui  a servi  à rembourser  celles 
qui  existoient  de  mon  terris.  Je  vois  clairement , par  le 
compte  de  M.  Necker  , 190  millions  prêtés  au  Trésor 
Royal  par  la  Caisse  à’Es compte  dans  l’espace^  d’un  an  ( ce 
qui  est  le  plus  grand  abus  ).  Je  suppose  ce  prêt  remboursé 
eu  assignats.  Ce  n’est  qu’un  changement  de  dénomination  , 
qui  n’empêche  pas  qu’il  n’y  ait  eu  un  emprunt  de  190  mil- 
lions . et  même  qu’il  ne  subsiste  encore  5 puisqu’un  em- 
prunt', pour  être  remboursable  sur  des  fonds  désignés  , 
n’en  est  pas  moins  un  emprunt  , et  qu’on  ne  peut  pas  dire 
qu’on  ne  doit  plus,  parce  qu’on  a pris  la  résolution  de 
vendre  son  bien  pour  payer  ses  dettes. 


îi  paroît  que  le  cautionnement  de  70  millions  , que  pa- 
is fait  fournir  aux  actionnaires  de  la  Caisse  d’Escompte 


' Février  .1787  , et  qui  est  d’une  nature  bien  différente 
de  ce  désordonné  mêlahge  des  fonds  du  Trésor  Royal 
avec  ceux  de  la  Caisse  d’Escompte  que  je  ne  me  suis  jamais 
1)erinis  pour  la  plus  petite  somme  , a été  pareillement  rem- 
ioursé  en  assignats  monnoie.  En  ce  cas  , *ur  les  4.00  m.l- 
lions  il  n’en  seroit  resté  que  ifa  , tant  pour  le  rapproche- 
ment d’un  semestre  des  rentes  qui  en  emporte  80,  que  pour 
l’extinction  des  anticipations  5 et  je  ne  suis  pas  étonné  que 
les  400  millions  n’aient  pas  suffi  aux  besoins  de  1 année. 
Mais  quels  besoins  ! et  quelle  dépense  que  celle  qui  s est 
Lite  depuis  i3  mois  ! Le  compte  général  remis  par  ivi.  Nec- 


1 
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ces  n’a  compté  ce  qui  en  est  dû  au  moment 

présent,  qu’à  107  millions  856  mille  livres  > 

parce  qu'il  en  a retranché  trois  articles  qu’il 

a jugé  à propos  de!  classer  différemment, 

• * * 

ker  le  21  Juillet  dernier  en  présente  une  de  701  millions 
pour  12  mois  , finissant  au  dernier  Avril  5 celle  depuis  cette 

f p inomi?à  ! .1  fm  Ats  ,n  „ ...  », a.  A, 


qu  on  aura  voulu  raire  disparoitre  du  compte  aiucnom 
i eut-eîre  y trouvera-t-on  encore  quelque  article  delà  na- 
tuie  de  celui  qui  est  le  55e  du  cliapitre  de  la  dépense  , por- 
tant 09  millions 07 1 mille  livres  pour  fraix  'relatifs  aux  suh - 
sis^Œiices  y déduction  fuite  des  rccoii'vrcmsns  qui  ont  eu 
lieu.  C’est-à-dire  , que  la  différence  entre  le  prix  de  vente 
au  public  et  le  pux  d acliat  par  le  gouvernement  , seroiù 
d’environ  40  millions  5 ce  qui,  en  admettant  que  la  perte 
e 't  été  du  tiers  , supposeroit  une  dépense  de  120  millions 
en  achat  de  grains.  Or  , suivant  un  mémoire  instructif  re- 
nns  par  M.  JNecker  au  Comité  des  Subsistances , les  grains 
que  le  Gouvernement  avoit  fait  arriver  en  France  jusqu’au 
ir  Juillet  1789,  ceux  qui  étoient  attendus,  et  même  ceux 
qui  ei oient  espeies  , ne  composoient  tous  ensemble  qu’un 
total  de  1,404,000  quintaux  , faisant  5 85  raille  sentiers,  du 
poids  de  240  livres  , mesure  de  Paris  ; dont  l’achat  , sur  le 
pied  de  4o  liv  le  septier  ( prix  très-haut , sur-tout  ne  fai- 
sant pas  de  différence  pour  les  seigles  et  orges  y compris  ) 
u aurait  coûté  que  ?3  à 24  millions  quoiqu’onait  soutenu 
a i Assemblée  aussi  effrontément  qu’irnpunément  que  l’E- 
tat(  qui  n’a  voit  acheté  des  grains  que  pour  24  millions  ) 
avoit  perdu  24  millions  à les  vendre.  Quand  il  aurait  acheté 
ces  grains:  3o  millions  ( sur  le  pied  de  4 5 le  septier  ) h 
prétendue  perte  de  2,5  millions  à la  revente  eût  encore  dû 
paraître  une  absurdité  révoltante  : mais  celle  qui  l’est  bien 
p us  , c est  d avoir  ensuite  porté  le  compte  de  cette  perte  i 
4o  millions;  puisque  c’est  suppo  er  que  depuis  le  mois  de 
uiltet  1769  , époque  a laquelle  je  veux  bien  admettre  cme 
les  achats  montassent  à 3o  millions  , le  Gouvernement  Va 
aurait  encore  employé  00  en  nouveaux  achats  , pour  f„,V» 
le.  total  des  t*o  nulnotts  , sur  lesquels  il  y aurait  perte  du 
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quoique  ces  articles  n’en  fassent  pas  moins 
partie  de  la  dette  : nous  nous  tenons  cepen- 
dant aux  calculs  du  Comité  , en  ne  portant 

cet  objet  qu’à 108  millions. 

' / 

4°.  L’arriéré  du  payement  des  rentes  est  pa- 
reillement un  emprunt  forcé  , et  qui  pis  est  , 
un  emprunt  sans  intérêt,  par  conséquent  le 
plus  injuste  de  tous.  Comme  il  a été  annoncé 
qu’on  payeroit  dans  le  cours  de  la  présente 
année  1790,  l’année  entière  1789,  outre  le 
dernier  semestre  de  1788^  il  ne  restera  , si 
l’on  tient  parole  , qu’un  semestre  en  arrière; 
et  ce  semestre  est  un  objet  de  80  millions . 

5°.  Les  autres  arriérés  en  tout  genre  qui 
ont  augmenté  la  dette  nationale  , ceux  des 
traitemens  , appointemens  , gages  , et  de  la 
plus  grande  partie  des  pensions  qu’on  ne  paie 
pas  depuis  deux  ans,  ceux  de  la  dépense  des 
batimens  et  du  garde-meuble^  enfin  , toutes 
les  dettes  exigibles  non-dénommees  ci-dessus  , 
et  qui  ne  pourront  pas  être  acquittées  cette 
année,  forment  ensemble  un  total  qui  , sui- 
vant des  calculs  que  j’ai  vus,  iroit  à plus  de 
a 40  millions  , ruais  le  comité  des  finances  ne 


tiers.  Celte  supposition , placée  entre  deux  récoltes  favo- 
rables , est  le  comble  de  l’extravagance.  IL  y auroit  de  1 im- 
bécillité à croire  que  la  moitié  même  de  cette  dépense  ait 
été  employée  à la  subsistance  du  peuple  ; et  tout  ce  qu  on 
en  peut  conclure  , c’est  qu’une  révolution  est  une  chose 

fort  chère. 
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Payant  porté  qu’à  120,  je  le  compterai  sur 
le  même  pied,,  ci  ....  120  millions . 

Total  des  cinq  articles  d’accroissement  à la 
dette  nationale  , postérieurs  au  mois  d’avril 
1 787, -,  yo5  millions. 

La  dénomination  d’emprunts  peut  s’appli- 
quer à toutes  les  parties  de  cette  somme. 
Car  ne  pas  payer  ce  qu’on  doit,  et  ce  qui  est 
échu , c’est  l’emprunter  , si  ce  n’est  pas  le 
voler  ; et  c’est  même  le  genre  d’emprunt  le 
plus  destructifdu  crédit.  D’ailleurs,  quelque 
différence  qu’on  voulut  mettre  entre  l’argent 
levé  et  l’argent  retenu  , il  n’y  en  a aucune 
par  rapport  à l’emploi;  et  de  toute  manière 
ceux  qui  ont  administré  les  finances  depuis 
trois  ans,  doivent  compte  à la  Nation  de  ces 
785inillionsde  ressources  extraordinaires  dont 
ils  ont  augmenté  la  dette  nationale  , ainsi  que 
de  celles  provenues  des  dons  patriotiques 
versés  au  trésor  public  , de  la  vaisselle  portée 
à la  inonnoie  , de  tout  ce  qu’a  produit  la 
contribution  du  quart  du  revenu,  etc.  La  réu- 
nion de  ces  diffèrens  secours  aux  78 5 millions 
ci-dessus  , doit  élever  le  total  beaucoup  au- 
dessus  de  8co  millions  * : mais  n’y  eût  - il 
que  cette  somme  à compter  en  exraordiuai - 


* J’aurois  cru  que  le  produit  de  la  vaisselle  portée  aux 
hôtels  des  monnoies  , étant  de  i4  & millions  ? les  dons 
patriotiques  } et  sur-tout  la  contribution  du  quart  des  re- 

F 3 
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Fûs  5 quel  a pu  en  être  remploi  f Qu?en  ont 
ils  lait  ces  Ministres  si  prôneurs  de  leur  éco- 
nomie^ si  dénigrans  de  toute  autre  adminis 
tration  que  la  leur  ? (f) 


venus,  formeroient  un  surcroît  de  secours  infiniment  plus 
considérable  5 d’autant  plus  qu’il  à été  affirmé  publique- 
ment que  la  seule  contribution  de  la  ville  de  Paris  iroit  à 
plus  de  3o  millions. --Comme  on  se  repaît  d’illusions  ! Le 
compte  remis  par  M.  Necker  en  juillet  dernier  , ne  porte 
en  rocette  €}ue  36i  mille  livres  pour  les  dons  patriotiques , 
et  9 millions  721  mille  livres  pour  la  contribution  du  quart 
des  revenus  dans  tout  le  royaume.  Que  de  belles  phrases 
on  a prodigués  pour  si  peu  d’effet  ! 

f Ne  peut-on  pas  faire  ici  quelques  réflexions  mora  les 
sur  la  frivolité  , l’inconséquence  et  l’injustice  de  l’opinion 
populaire  , que  l’on  confond  trop  souvent  avec  l’opinion 
publique?  C’est  en  faisant  abstraction  de  moi-même  , que 
je  suis  frappé  d’un  contraste  sur  lequel  je  voudrois  attirer 
un  regard  de  mes  lecteurs. 

D’un  coté  on  a vu  qu’un  administrateur , victime  d’un© 
Intrigue  de  cour  , et  du  courage  qu  il  eut  Ig  pi cttugi  y d at- 
taquer les  privilèges  du  cierge  et  de  la  nooîesse  , a ete 
livré  à la  plus  cruelle  persécution  , et  déchiré  par  les  im- 
putations ies  plus  horribles  ^ on  a.  vu  1 aveugle  multitude 
s’obstiner  àlui  attribuer  le  désordre  qu’il  n’avoit  pas  craint 
de  révéler  à la  nation.  Sur  la  seule  foi  des  calomnies  sug- 
gérées et  accréditées  par  un  adversaire  qui , apres  1 avoir 
supplanté  , étoit  intéressé -à  le  perdre  , on  l’a  cru  coupable 
cbipius  affreu  xg  aspillage  5 on  s’est  déchaîné  avec  fureur 
contre  lui.  Il  a°eu  beau  défier  ses  ennemis  de  prouver,  ou 
même  d’articuler  une  seule  des  déprédations  vaguement 
supposées  ; il  a eu  beau  solliciter  le  plus  sévère  examen 
de  toute  son  administration , on  ne  l’a  point  écoute  , on 

n’a  voulu  rien  voir,  on  n’a  rien  jugé  5 et  aujqurdmu 
même,  lorsque  ses  détracteurs  sont  réduits  au  silence, 
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Il  est  une  autre  source  d’accroissement  de 
ia  dette  nationale  , qu’il  ne  serait  pas  juste  de 
confondre  avec  les  emprunts  , ni  avec  les 

■ ■!  —il  — »■"»  " ---r-.i  “ ' """ 


l’impression  que  leurs  noirceurs  ont  faite  sur  le  peupla 
subsiste  encore  ; les  gens  raisonnables  sont  détrompés  sur 
son  compte;  mais  il  n’a  obtenu  aucune  réparation,  et  il 
reste  exposé  aux  morsures  venimeuses  îles  plus  vils  rep- 
tiles.— Cependant  on  est  forcé  de  convenir  que  si , dans 
l’espace  de  trois  ans  et  demi,  il  a emprunté  quatre  à cinq 
cens  millions  j on  en  trouve  l’emploi  dans  l9  acquittement 
des  dettes  de  la  guerre  et  de  II  arriéré  : tout  le  monde 
avoue  qu’il  a toujours  payé  très-exactement  ; que  les 
rentes,  et  tous  les  engagemens  de  F Etat , et  oient , sous 
son  ministère , acquittés  avec  une  ponctualité  jusqu9  alors 
sans  exemple  ,*  qu’il  avoit  rétabli  le  crédit , vivifié  le  com- 
merce , prévenu  toute  disette , encouragé  tous  les  arts  : 
enfin  , il  est  constant  qu’il  n’a  mis  aucun  impôt,  qu’il  a 
au  contraire  soulagé  le  peuple  de  plusieurs  droits  oné- 
reux ; que  c’est  pendant  son  administration  qu’a  cessé  le 
troisième  vingtième  ; et  que  le  déficit  qu’on  lui  reproche 
n’étoit , en  le  comptant  suivai  t la  méthode  adoptée  , que 
de  5 7 millions  quand  il  a quitté  le  ministère  : voilà  ce  que 
personne  ne  nie,  mais  que  personne  ne  considère. 


D’un  autre  coté  , on  a vu  aussi-tôt  après  sa  retraite  , 
l’exactitude  des  paiemens  cesser  , les  engagemens  publics 
être  continuellement  violés  , des  emprunts  multipliés  con- 
courir avec  des  surséances  déshonorantes  , le  déficit  s’ac- 
croître , la  dette  nationale  s’aggraver  , et  le  crédit  s’anéan- 
iir  ; on  a vu  le  commerce  dépérir  , l’industrie  prendre  son 
activité  , la  misère  du  peuple  devenir  extrême; on  a vu  le 
trouble  succéder  par  tout  à la  tranquillité  , la  considération 
publique  de  la  France  s’évanouir  comme  un  songe  , le 
royaume  entier  s’affaisser  et  tomber  en  ruine.  On  croirait 
qu’en  conséquence  les  plaintes  , les  reproches  , les  accusa- 
tions , ont  éclaté  avec  un  redoublement  de  violence  contre 
les  ministres  successeurs  de  celui  qu’on  a tant  maltraité  : 
mais  non  ; le  compte  de  leur  gestion  n’a  point  été  discuté  ; 
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fonds  consommés  , mais  qui  n’est  pas  moins 
un  surcroît  de  fardeau  pour  l’Etat  : c’est  le 
remboursement  des  offices  , charges  , emplois 
militaires  , gouvernemens  , et  cautionnemens 
supprimés.  Le  total  des  capitaux  que  leur  sup- 
pression oblige  de  rembourser  , monte  , 
suivant  le  rapport  du  Comité  des  finan- 
ces „ à 862  millions  4$°  mlLe  livres  ; et 
quoique  l’Etat  fût.  d épi  débiteur  de  ces  capi- 
taux qu  il  avoit  reçus  originairement  ^ com- 
me ils  étoient  aliénés  à perpétuité  , la 
nécessité  de  les  rembourser  est  devenue  une 
charge  nouvelle  pour  le  trésor  public. 
Cependant  je  ne  considérerai  comme  telle 
que  le  capital  de  l’intérêt  qui  excède  celui 
qu’on  payoit  ci-devant  pour  gages  d’offices 
et  intérêts  des  finances.  J’ai  déjà  fait  voir 
que  cet  excédent  étoit  de  plus  de  i3  millions 
pour  ce  qui  est  relatit  aux  offices  de  judi- 
cature  $ il  y a aussi  du  surcroît  pour  plu- 
sieurs charges  de  la  maison  du  Roi  et  em- 
plois* militaires  : le  tout  ensemble  va  au-dela 
de  i5  millions  > f aisant  un  capital  de  3oom.il- 


on  n’a  fait  que  peu  ou  point  d’attention  aux  800  millions 
éclipsés,  011  ne  sait  comment,  sous  leur  régies  apres  s’etre 
épuisé  en  déclamations  contre  une  dilapidation  imaginai- 
re , on  est  devenu  froid  et  muet  sur  les  désordres  les  pins 
crians  5 celui  qui  le  premier  a mis  la  Nation  en  mesure  de 
remédier  aux  maux  anciens  est  proscrit , et  le  véritable 
auteur  des  maux  présens  a joui  de  toute  la  faveur  populai- 
re , a été  déifié  pendant  quelques  momens  , et  le  seroil  en- 
core s’il  avoit  été  assez  avisé  pour  ne  plus  compromettre 
la  célébrité  qu’il  emportait  dans  sa  retraite.  Qli!  jiigoriiCiiS 

humains  J 


lions  ; et  c’est  cette  somme 
je  compterai  en  augmentation 
tien  aie  : ci 


seulement  que 
de  la  dette  na- 
3oo  millions . 


Il  faut  y joindre  le  prix  du  rachat  des  dîmes 
inféodées , qui  est  encore  une  dette  nouvelle 
pour  fEtat  , évaluée  par  le  Comité  des  finan- 
np.Q  100  mil  lions  * 


Les  assignats  monnoie  portant  3 pour  cent 
d’intérêt  forment  encore  un  accroissement  de 
dette  nationale  ,,  et  aur oient  pu  être  placés  sur 
la  ligne  des  emprunts  ; puisque  créer  du  pa- 
pier-monnoie , c’est  emprunter  du  public  la 
valeur  de  ce  papier  qui  est  dû  par  l’Etat.  Mais 
comme  j’ai  compté  ci-dessus  1*  avances  faites 
par  la  caisse  d’escompte  ? qui  ont  été  rembour- 
sés par  ce  papier,  et  qu’il  a servi  aussi  à étein- 
dre une  grande  partie  des  anticipations  , je 
ne  dois  regarder  comme  dette  nouvelle  , que 
l’exédent  de  ces  deux  objets.  Ils  ont  dû  absor- 
ber ensemble  44^  millions.  Si  donc  , pour  en 
compléter  l’acquittement  , et  satisfaire  aux 
besoins  de  l’année  , il  est  nécessaire  d’ajouter 
100  millions  au  moins  de  nouveaux  assignats 
aux  4-0 o de  la  première  émission,  il  n’y  auroit 
sur  le  total  porté  alors  à 5oo  millions  , que 
55  millions  de  dette  nouvelle  : il  est  vraisem- 
blable que  le  supplément  sera  beaucoup  plus 
fort  $ mais  je  me  borne  à ne  porter  en  compte 
que  ces  . »,  55  millions . 

Et  joignant  les  3 sommes  ci-dessus  aux  800 
millions  d’emprunt , x’est  an-  total  j.256  milL 
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Le  croira-t-on  ? Et  peut-on  concevoir  que 
la  dette  nationale  , qui  ne  s’étoit  élevée  qu’à 
trois  milliards  dans  le  cours  d’un  siècle  (i),  se 
soit  augmentée  de  12,55  millions  depuis  trois 
ans?  — Je  n’exagère  cependant  pas.  Il  est  aisé 
de  s’en  convaincre^  si  Ton  veut  faire  attention 
que  ce  résultat  s’accorde  , à très-peu  de  cliose 
près , avec  celui  des  états  publiés  dernièrement 
par  l’ordre  de  l’Assemblée , lesquels  font  mon- 
ter le  compte  de  la  dette  exigible  à un  milliard 
902  millions,  et  les  capitaux  , tant  des  rentes 
constituées  que  des  renies  viagères,  à 2 mil- 
liards 009  millions  ; par  conséquent  le  tout  à 
4 milliards  241  millions. 


A qui  s’en  prendre?  Sur  qui  doit  frapper  la 
responsabilité  du  tort  cruel  que  fait  à la  chose 
publique  la  cause  ^ telle  qu’elle  puisse  être  , 
d’un  accroissement  de  dettes  qui  , d’après  l’o- 
pinion de  l'Assemblée  elle -même,  surpasse 


W 


( * ) L’Etat  devoit , au  commencement  de  l’année  1 7 07 , 

En  rentes  viagères  , 9^  millions  , faisant  un  capital 
de 920,000,000 

12°. En  rentes  perpétuelles, 55  millions, 
faisant  un  capital  de  ...  1,100,000,000 

3°.  En  divers  intérêts  , gages,  5o  mil- 
lions , faisant  un  capital  de  . . . 3 ,000,000,000 


Total  des  capitaux  3,020,ooo,coo 

« 

Suivant  le  Comité  il  est  àprésent  de  . 4,241,000,000 


Différence. 


* 


A • 


,239,000,0 OQ 


i2oo  millions  , et  d’un  accroissement  de  défi- 
cit annuel  qui , comme  je  viens  de  le  montrer, 
le  porte  au-delà  de  25 o millions. 

Voyons  maintenantce  que  V Assemblée  peut 
faire  , ou  ce  que  pourra  faire  après  elLe  la  lé- 
gislature qui  lui  succédera,  pour  réparer  un 
aussi  affreux  désordre. 

On  paroît  avoir  en  vue  deux  moyens  : l’un, 
cle  créer  de  nouveaux  assignats  monnoiepour 
solder  en  tout,  ou  en  partie,  la  dette  exigi- 
ble^ et  faciliter  la  vente  des  domaines  natio- 
naux; l’autre  , de  faire  une  refonte  générale 
de  toutes  les  contributions  , et  de  régler  les 
produits  de  leurs  différens  genres,  de  manière 
que  leur  réunion  puisse  atteindre  le  niveau 
des  dépenses  nécessaires. 

Examinons  quel  succès  on  peut  espérer  de 
l’un  et  de  l’autre  de  ces  projets. 

* * 

Nouvelle  création  des  Assignats  Monnoie . 

Depuis  qu’une  partie  des  membres  de  l’As- 
semblée lui  a persuadé  que  pour  sauver  létat, 
il  falloit  s’emparer  des  biens  du  clergé  et  des 
domaines  du  Roi , une  autre  partie  veut  lui 
persuader  que  , pour  rendre  cette  invasion 
utile  et  promptement  salutaire  il  faut  rem- 
bourser les  créanciers  de  l’état  en  papiers  qui, 
étant  reçus  en  paiement  des  biens  surnommés 
nationaux  , en  accéléreront  la  vente.  On  n’a 
pas  hésité  à proposer  de  faire  deux  milliards 
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d’assignats  forcés  , outre  les  4°°  millions  de 
même  genre  qui  sont  déjà  en  circulation  ; et 
celui  qui  disoit , il  y a un  an  , que  le  papier - 
monnaie  est  un  vol , un  impôt  sur  le  peuple. . . „ 
qu’il  attente  à la  liberté  nationale . . . . que 
c’est  la  peste  circulante , soutient  aujourd’hui 
avec  chaleur,  qu’il  faut  se  hâter  d'en  répandre 
pour  deux  milliards  , et  que  s’y  opposer,  c’est 
être  ennemi  de  l’état  ! (1) 


Voudroit-il  donc  faire  croire  qu’un  papier 
qu’on  est  forcé  de  prendre  en  paiement  , et 
qu’on  ne  peut  pas  convertir  en  argent  à vo- 
lonté , n’ est  pas  papier  mo nnoie  ; et  que  ce 
qu’on  appelloit  jad  s , ce  qu’on  appelle  encore 
ailleurs  de  ce  nom  , est  bien  différent  du  pa- 
pier territorial  ? Autant  vaudroit-il  nier  l’exis- 
tence de  la  lumière  quand  le  soleil  luit;  c’est 
cependant  ce  qu’on  s’est  efforcé  d’établir. 


Ne  confondez  pas,  disoit-on  dès  la  première 
émission  des  assignats  portant  délégation  , 
avec  le  papier-monnoie  proprement  dit , qui 
est  absolument  étranger  à celui  dont  il  s* agit 
aujourd’hui  : ne  confondez  pas  les  signes  re- 
présentatifs d’une  créance  spécialement  hy- 
pothéquée sur  des  immeubles > avec  ces  dan- 
gereuses illusions  de  nos  pères  , dont  les  fu- 
nestes effets  sont  encore  gravés  dans  la  rrié- 
moire  de  leurs  descend  an  s.  (2) 


(1  ) Un  autre  membre  a dit  qu’il  n’y  avoit  qu’un  être 
malveillant  qui  pût  être  ennemi  des  assignats. 


(2)  Rapports  du  Comité  des  Finances  du  9 Avril  1790. 
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Pourquoi  donc  n'assimileroit  - on  pas  les 
choses  qui  ont  essentiellement  le  même  carac- 
tère ? Tout  papier  auquel  le  Gouvernement 
impiime  uhe  valeur  monétaire  dont  le  cours 
est  forcé  , et  qui  n’est  pas  toujours  convertih  e 
en  espèces,  est  papier-  monnoie  propiement 
dit . Or  cette  définition  , qui  n a jamais  ete 
contestée  , convient  parfaitement  aux  assi- 
gnats : ils  sont  papier  circulant , ayant  coin  s 
de  monnaie  dans  tout  le  royaume  ; on  est 
forcé  de  les  recevoir  comme  espece  sonnante  , 
et  ils  ne  peuvent  se  changer  en  argent  à vo- 
lonté ; ils  sont  donc  papier-  monnoie. 

Mais  ils  ont  deux  qualités  accessoires  qui, 
sans  leur  donner  une  antre  nature  ^ les  mettent 
dans  une  classe  particulière  : 

’h:  * V 

L’une,  c’est  qu’au  lieu  que  les  autres  pa- 
piers ont  seulement  une  hypothèque  générale 
sur  la  masse  entière  des  revenus  de  l’Etat  , 
ceux-ci  ont  une  hypotéque  spéciale  sur  les 
biens  envahis  au  nom  de  la  nation. 

L’autre  qualité,  qui  les  différencie  des  pa- 
pier s-morm  oie  ordinaires^  et  généralement  de 
tout  papier  n’ayant  pour  soutient  que  la  foi 
publique  , et  pour  appas  que  la  commodité  , 
c*est  qu’on  a cru  nécessaire  de  leur  donner 
l’attrait  d’un  intérêt  de  trois  pour  cent , ce 
qui  les  fait  participer  à l’inconvénient  des 
emprunts. 

Je  laisse  à juger  si  , d’après  ces  rapports  de 
genre  , et  ces  différences  de  mode  , on  fait 
injure  aux  assignats  en  les  appellant  papier- 
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monnoîe.  S'il  falloit  ajouter  une  épithète  à ce 
nom  , yu  la  perte  qu’ils  subissent  , malgré 
1 avantage  qui  leur  est  attribue,  celle  qui  con» 
vienclroit  ne  seroit  pas  en  leur  faveur. 

Quelqu  éloigné  que  j’aie  toujours  été  d'ap- 
prouver, clans  aucun  cas  , l’introduction  d’un 
papier  forcément  acceptable  , je  ne  me  serois 
permis  aucune  réflexion  capable  d’affoiblir  la 
i essource  que  la  detresse  ou  l'on  s'est  plongé 
a obligé  de  chercher  dans  l’émission  de  400 
millions  d assignats  , et  je  n’en  parlerais  pas 
encore  si  1 abus  qu’il  étoit  à craindre  qu’on 
iît  de  ce  dangereux  expédient , ne  se  nia- 
nifiestoit  pas  déjà  sans  aucune  pudeur,  et  avec 
un  tel  excès  qu’il  n'est  pas  de  bon  citoyen,  ni 
d homme  sensé  , qui  ne  doive  en  frémir. 

De  tout  temps  ^ et  dans  tous  les  pays  du 
monde  , le  recours  au  papier- monnoie  a été 
regardé  comme  une  extrémité  fâcheuse,  tou- 
jours envisagée  avec  effroi  , et  à peine  excu- 
sable , lorsque  la  fatalité  des  circonstances  y 

réduit. Aujourd'hui,  c’est  avec  l'audacieuse 

confiance  d’homme  inspiré  en  administration^ 


o est  en  se  congratulant  soi-même  comme  d’une 
conception  merveilleuse^,  c est  en  repoussant 
tyranniquement  toute  discussion  ^ qu'on  pro- 
digue à ce  funeste  fléau  les  noms  de  grand 
moyen  , de  moyen  juste  et  salutaire , ....  de 
mine  féconde  que  La  Providence  nous  a fait 
découvrir  au  milieu  des  ruines  de  l ancien 
régime  , pour  combler  V abîme  immense  de  la 
dette  publique . (1) 


0)(  Expressions  de  MM.  de  Mirabeau  Paine  et  de  Beau- 
ci  etz. 
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Déjà  des  expressions  aussi  emphatiques 
avoient  été  employées  dans  l JL  dresse  aux 
Français  , imprimée  par  ordre  de  1 Assem- 
blée , au  mois  d’avril  dernier.  Déjà  on  affir- 
moit  que  l’émission  des  assignats  monnoie , 
qu’on  bornoit  alors  à 4°°  millions  ^ etoit  le 
salut  de  l’Etat  ; que  par  cette  ressource  nou- 
velle et  immense  , on  étoit  delivre  de  toute 
incertitude  ; et  que  la  Nation  n’avoit  plus  be- 
soin que  d’union  , de  constance  , de  fermeté > 
que  ci’ elle-même  , pour  que  ce  grand  moyen 
ramenât  dans  le  trésor  public  , dons  le  com- 
merce , et  dans  toutes  les  branches  de  V in- 
dustrie épuisée  , la  force  , V abondance  et  la 
prospérité. 

Six  mois  se  sont  à peine  écoulés  , et  voilà 
qu’on  se  dit  farce  de  recourir  de  nouveau  à 
cette  empirique  recette  ÿ qu’on  l’exalte  avec 
un  redoublement  de  charlatanerie,  en  même 
temps  qu’on  en  quadruple  la  dose  ; et  qu’on 
veut  enfin  persuader  au  peuple  que  plus  il  y 
aura  de  papier-monnaie , plus  il  sera  heu- 
reux ! 


On  se  prévaut  du  succès  de  la  première 
émission  : — mais  d’abord  quel  succès  ! Un 
panier  qui , malgré  l’hipothéque  foncière  et 
1 interet  journalier  qui  lui  ont  ete  attribués  y 
n’a  pu  obtenir  la  même  faveur  qu’avoit  celui 
auquel  il  a été  subrogé  ; un  papier  dont  la 
circulation  ne  s’est  établie  que  par  contrainte, 
et  qui  n’a  point  tardé  à perdre  5 à 6 pour  centj 
un  papier  dont  Vadministration  a déclaré  que 
la  surabondance  a voit  augmenté  ses  embarras, 
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traires  extérieures  , en  môme  temps  qu’iî  a 
occasionné  plus  de  rareté  d’argent  , plus  de 
resserrement  d'espèces  : est-ce  donc  là  un  pa- 
pier dont  il  y ait  sujet  de  vanter  si  fort  l’in- 
fin  ence  ? Quand  d'ailleurs  il  seroit  aussi  pros- 
père qu’on  le  suppose,  seroit- ce  une  raison 
pour  le  multiplier  au-delà  de  toute  propor- 
tion ? et  , comme  l’a  fort  bien  observé  un  des 
membres  de  1 Assemblée  , de  ce  que  quatre 
grains  d’émétique  ne  tuent  pas  , peut-on  con- 
clure que  vingt  pris  à la  fois  ne  seroient  pas 
mortels  ? 

Il  y a une  mesure  de  ce  qu’il  faut  de  nu- 
méraire en  circulation  pour  les  besoins  de  la 
vie,  et  pour  ceux  du  commerce  5 cette  mesure 
est  beaucoup  plus  bornée  que  ne  le  pensent 
ceux  qui  n’ont  fait  aucunes  recliercnes  sur  cet 
objet.  La  circulation  ordinaire  de  Paris  roule 
sur  8c  à 100  millions  d’espèces  ; c’est-là  ce  qui 
est  en  mouvement  : le  surplus  est  stagnant, 
ou  ne  sert  que  pour  les  négociations  considé- 
rables, et , pour  ainsi  dire  , excentriques  à ce 
courant  journalier  qui  seul  intéresse  le  peu- 
ple, et  qui  doit  fixer  principalement  l’atten- 
tion du  Gouvernement.  Que  le  volume  des 
signes  représentatifs  de  l’argent  s’accroisse  par 
la  multiplication  de  billets  , dont  la  moindre 
valeur  soit  de  200  livres  , et  dont  le  cours  ne 
soit  pas  forcé,  ce  ne  peut  pas  être  un  inconvé- 
nient , parce  que  leur  usage,  quoiqu  n en  liltie 
une  partie  dans  les  marchés  d’une  certaine^ va- 
leur, ne  sauroit  absorber  la  quantité  d especes 
réelles  qui  s’emploient  aux  achats  les  plus  ne- 
cessaires, et  au  paiement  du  salaire  des  ouvriers. 

Plus 
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Plus  sont  fortes  les  sommes  dénommées  par  les 
billets  , moins  il  est  à craindre  qu’ils  sortent  de 
P atmosphère  supérieure  des  grands  échanges, 
et  qu’ils  troublent  le  cours  de  la  circulation 
intérieure  ^ sur-tout  s ils  n’ont  point  de  carac- 
tère coactif,  si  leur  transmission  est  absolu- 


ment volontaire  , et  si  d’un  moment  à l’autre 


ils  peuvent  être  convertis  en  argent.  Voilà 
pourquoi  les  billets  de  la  caisse  d’escompte, 
lorsqu’ils  étoient  payés  à bureaux  ouverts,  et 
que  la  séjsaration  de  cette  caisse  d'avec  celte  du 
trésor  royal  étoit  maintenue  invio  ablement , 
seçouroient  utilement  te  commerce,  et  vivi^ 
fioient  dans  Paris  la  circulation  y sans  en  ex- 
clure la  quantité  d’espèces  qui  est  toujours  né- 
cessaire. Voilà  aussi  pourquoi,  si  la  funeste 
impéritie  qui  gâte  et  corrompt  tout  ce  qu’elle 
touche  , n’a  voit  pas  altéré  et  dénaturé  cette 
excellente  institution  , elle  'eût  pu  devenir 
b e a u coup  plus  utile  e n c o r e e n é t e n d a ntl’  u sage 
de  ses  billets  dans  les  provinces  , comme  je 
Pavois  eu  en  vue  en  exigeant  des  actionnaires 
un  nouveau  cautionnement.  Voilà  enfin  ce  qui 
fait  qu’en  Angleterre  , quelque  considérable 
que  puisse  être  la  quantité  des  bidets  de  ban- 
que qui  y circulent  , il  n’en  résulte  qu’une 
grande  augmentation  de  richesse  , sans  incon- 
vénient , et  sans  resserrement  du  numéraire. 

Mais  si  «au  lieu  d une  monnoie  fictive  qui 
soit  rendue  équivalente  à la  réalité , par  la  cer- 
titude de  la  réaliser  quand  on  veut , qui  étant 
volontaire,  ne  puisse  jamais  être  nuisible,  et 
qui,  n’étant  pas  trop  subdivisée,  ne  fisse  aucun 
tort  au  cours  des  espèces  , on  introduit  un  pa- 
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pier-monnoie  forcé  ; si  on  le  répand  avec  une 
telle  profusion  , qu’il  couvre  tous  les  marchés  ; 
si  l’on  en  fait  des  découpures  fort  au-dessous 
de  2.00  livres,  et  jusqu’à  la  valeur  d’un  louis; 
si  enfin  ces  parcelles  de  papier-monnoie,  des- 
tinées per  leur  ténuité  à pénétrer  dans  tous  les 
rameaux  de  la  circulation  intérieure,  sont  mul- 
tipliées à un  point  qui  excède  la' mesure  ordi- 
naire de  cette  même  circulation  ; il  est  alors 
évident  et  indubitable  que  ce  tyrannique  pa- 

fùer  mettra  en  fuite  le  numéraire  dont  il  est 
’ennemi;  que  ne  pouvant  pas  le  remplacer  à 
tous  égards , il  ne  pourra  le  ramener  qu’en  s'a- 
vilissant lui-même  ; qu’il  perdra  sur  sa  valeur 
primitive^,  en  raison  combinée  de  sa  surabon- 
dance et  de  la  rareté  de  l’argent  ; que  par  con- 
séquentil  perdra  excessivement,  si  l’on  en  fait 
pour  deux  milliards , ou  même  pour  moitié  ; 
que  cette  perte  ne  sera  pas  seulement  suppor- 
tée par  les  créanciers  de  l’état,  mais  qu’elle  re- 
tombera de  débiteur  à débiteur  ^ jusqu’au  peu- 
ple , jusqu'au  bas  peuple;  qu’il  en  résultera 
pour  le  manufacturier  l’impossibilité  de  payer 
le  salaire  des  ouvriers;  pour  l’ouvrier  , l’im- 
possibilitéde  trouver  du  travail;  pour  tous  ceux 
qui  ne  vivent  que  de  leurs  profits  journaliers  , 
l’impossibilité  d’acheter  leur  subsistance.  Et 
de  là;,  le  débordement  de  tous  les  maux , l’ex- 
plosion de  toutes  les  violences  qu'enfante  le 
désespoir. 

Tout  cela  a été  vivement  senti  par  le  plus 
grand  nombre  des  villes  de  commerce  * , etpar- 


* Sur  34  adresses  des  pricipales  villes  de  commerce  , 
dont  il  a été  fait  rapport  à l’Assemblée  le  28  du  mois  der- 
nier , 7 seulement  ont  vote  pour  les  assignats. 
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faitement  développe  par  plusieurs  membres 
des  plus  éclairés  de  l’Assemblée.  Je  puis  en 
juger  par  les  opinions  imprimées  qui  sont  par- 
venues jusqu’à  moi. 

M.  l’Evêque  d’Autun  a excité  l’attention  des 
délibérans  sur  les  maux  que  les  assignats  forcés 
et  subdivisés  feroient  àfagriculture  et  àl’indus- 
trie  , sur  ^appauvrissement  que  leur  abon- 
dance feroit  souffrir  aux  gens  de  la  campagne  > 
et  aux  manouvriers  de  tout  genre , en  rompant 
toute  proportion  entre  le  prix  des  denrées  et  le 
prix  du  travail , en  renchérissant  ce  qui  se  con- 
somme , et  restreignant  les  consommations. 
Il  a fait  les  réflexions  les  plus  judicieuses  sur 
les  mouvemens  convulsifs  que  l’apparition  ou 
disparution  subites  d’une  énorme  quantité  de 
papiers  circulans  causeraient  nécessairement 
dans  la  balance  journalière  des  échanges  , et 
dans  toutes  les  parties  de  l’économie  politique  : 
il  a scruté  et  analysé  avec  sagacité  tous  les  rap- 
ports existans  entre  la  valeur  idéale  de  l’assL 
gnat  monnoie , et  la  valeur  intrinsèque  du  mé- 
tal qui  est  en  même-tems  monnoie  et  mar- 
chandise ; il  a fait  sentir  la  nécessité  de  calcu- 
ler leur  proportion  , ou  plutôt  les  effets  de 
leur  disproportion  inévitable , relativement  au 
change  et  à toutes  les  combinaisons  du  com- 
merce extérieur. 

L’opinion  de  M.  de  Landine  n’a  pas  défaire 
moins  d’impression.  A des  notions  incontes- 
tables et  très-bien  déduites  sur  les  motifs  qui , 
chez  toutes  les  nations,  ont  déterminé  la  pré- 
férence accordée  aux  métaux  sur  tout  autre 
signe  représentatif  de  la  valeur  des  choses,  il 
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a joint  une  exposition  aussi  vraie  qu’éloquente 
des  suites  funestes  qu’auroit  ce  débordement 
d’assignats  , qui  refluant  des  créanciers  de  la 
nation  sur  les  propriétaires , véritables  fa- 
milles de  l’état , et  sur  laclasse  indigente  qu’ils 
font  subsister  , entraîneroit , comme  un  tor- 
t'ènt  dévastateur , et  les  comptoirs  des  villes  , 
et  les  cabanes  des  laboureurs  , bouleverseroit 
toutes  le  s fortunes , ndneroittous  les  attelle  r s , 
porterait  au  loin  nos  richesses  réelles } ne  lais- 
sant dans  nos foyers  que  des  richesses  imagi- 
naires y qu’un  stérile  papier,  incapable  de 
fertiliser  nos  plaines  et  mille  domaines  , mais 
pas  un  écu  pour  les  faire  cultiver . 

Je  ne  doute  pas  que  M.  l’abbé  Maury, 
MM.  de  Monllauzier , Dupont,  Bergasse,  Des- 
uieuniers  , Malouet,  et  tous  les  bons  esprits, 
n’aient  pareillement  employé  leurs  talens  et 
leurs  efforts  pour  dessiller  les  yeux  de  ceux  qui 
entendent  trop  peu  à ces  matières  , et  démas- 
quer les  vues  de  ceux  qui  y entendent  trop . 

Faisant  des  citations , j ’aurois  t ort  de  ne  faire 
aucune  mention  des  derniers  mémoires  que 
M.  NecJcer  ait  adressés  à l’Assemblée.  Il  a pro- 
testé qu’il  ne  donnoit  aucun  assentiment  à la 
proposition  de  créer  des  milliards  d’assignats 
mon  noie  , et  qu’il  la,  regard  oit  comme  infini- 
ment dangereuse . Quoiqu'il  ait  paru  depuis 
quelque  teins  que  sa  voix  avoit  perdu  tout  cré- 
dit , on  a dû  le  croire  lorsqu’il  a lui-même  dé- 
claré à quel  point  il  étoit  journellement  em- 
barrassé pour  rassembler  la  portion  de  numé- 
raire indispensable  aux  paye 771e ns  les  plus 
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u r gens  > et  pour  aider  les  chefs  des  manufac- 
tures y les  marchands  et  les  particuliers  de 
tous  les  états  à trouver  V argent  dont  ils  ne 
peuvent  se  passer y on  a dû  le  croire^  lorsqu  at- 
testant répuisement  du  trésor  public  } il  a fait 
observer  qu’il  en  coûte  déjà  infiniment  pour 
les  achats  d’espèces,  les  extractions  de  ma- 

tieres  mojioyables et  qu  au  milieu  a une 

pareille  situation  des .affaires , quand  il  y a 
déjà  une  trop  grande  somme  de  papier-mon- 
noie  \ en  introduire  encore  beaucoup  plus  y 
c’est  mettre  en  cause  fans  les  mécontente  mens , 
les  plaintes  et  les  réclamations  , non  pas  une 
partie  quelconque  de  la  société , mais  l’uni- 
versalité des  citoyens  ; c’ est  les  mettre  en 
cause  y non  pas  d’une  manière  passagère  ; 

mais  chaque  jour  , chaque  heure  et  à tous  les 
i p à 2 . t 7 ■ / . 

instans ...  .c  est  mettre  en  risque  la  subsis- 
tance des  villes  y au  momen  t ou  V 'affluence  il- 
limitée des  h i lie  t§  - mon  noie  les  ferait  refuser 

dans  tous  les  marchés  libres c’est  rendre 

incertain  le  payement  des  troupes  y celui  des 
travaux  publics , celui  drs  atteliers  de  cha- 
rité y celui  de  toutes  les  dépenses  dont  le  re- 
tardement deviendrait  un  sujet  de  commotion 
et  d’ effervescence . 

Que  penser  de  l’Assemblée  qui  prétend  gou- 
verner la  France , si  tant  de  raisons  palpables, 
tant  de  dangers  imminens  , tant  d’intérêts  na- 
tionaux , et  tant  de  témoignages  de  l’opinion 
de  tout  le  royaume  , ne  l’arrêtent  pas  ÿ s’ils  né 
lui  inspirent  pas  au  moins  des  doutes  qui , 
lorsqu’il  s’agit  de  la  destinée  de  l’Etat,  doivent 
sulfure  pour  empêcher  de  rien  hasarder  ? Que 
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penser  si , dans  une  occasion  aussi  importante, 
et  d’une  conséquence  aussi  irréparable , elle 
se  laisse  subjuguer  par  les  paroles  audacieuses 
de  ceux  pour  qui  la  ruine  publique  n’est  rien 
en  comparaison  de  leur  intérêt  personnel , ou 
par  les  clameurs  forcenées  d’une  populace  qui 
heureusement  ne  sera  jamais  censée  représen- 
ter le  peuple  fr ançoïs  ? * 

Pourroit-on  croire  que  ce  peuple,  quelque 
léger,  quelque  crédule  qu’on  le  suppose,  eût 
tellement  oublié  l'affreuse  catastrophe  que  pro- 
duisit, au  commencement  de  ce  siècle , l’abus 
du  système  de  Law,  pour  qu’il  pût  voir  sans 
allarme  une  opération  qui  sembleroit  prendre 
la  même  marche  ? Quand  il  en  auroit  perdu 
l’ineffaçable  souvenir  , ne  lui  auroit-il  pas  été 
retracé  par  l’exemple  très  récent  de  ce  qui  est 
arrivé  sous  les  yeux  de  plusieurs  milliers  de 
françois , à l’égard  du  papier-monnoie  créé 
par  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  ? Ne  sait-on 
pas  que  ce  papier,  territorial  comme  le  nôtre,  a 
perdu  j usqu’à  95pour  cent,  et  a conduit,  comme 
M.  Payne  l’avoit  prédit,  à une  banqueroute  j 
qu’antérieur  ement  le  papier  de  la  Pensilvanie, 
hypotéqué  sur  les  plus  beaux  biens  de  cette 
province  , n’a  voit  pas  eu  un  meilleur  sort  ; que 
celui  de  la  Suède  a eu  aussi  de  funestes  effets  ; 
que  celui  de  la  Russie  perd  actuellement  35 
pour  1005  et  que  celui  dont  j’ai  fait  cesser 
1 abus  dans  les  isles  de  France  et  de  Bourbon, 
ruinoit  l’Etat , en  favorisant  les  plus  grands 
désordres  ? Comment  donc  espérer  que  ce  qui 
n’a  réussi  nulle  part , au  milieu  même  de  la 
plus  grande  tranquillité  , réussiroit  en  Franc® 
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à travers  la  crise  la  plus  orageuse,  et  qu’ave* 
des  phrases  et  des  adresses  oratoires  on  pour* 
roit  établir  miraculeusement  la  confiance  et  la 
sécurité,  malgré  l’inquiétude  et  l’effroi  déjà 
répandus  dans  tout  le  royaume  par  la  seule 
annonce  du  projet  , et  par  la  publicité  des 
opinions  qui  en  ont  dévoile  tous  les  dangers  ? 

Non,  je  ne  saurois  craindre  qu  on  voulut , 
qu'on  osât  franchir  toutes  ces  considérations  : 
mais  ce  qui  sera  reconnu  infaisable  dans  sa 
totalité,  ne  le  trouvera-t-on  pas  admissible 
pour  une  partie  ? Ne  croira-  t-on  pas  se  préser- 
ver d’une  abyrrie  de  malheurs  , en  ne  s y plon- 
geant qu’à  moitié  ? Et  l’Assemblée  pressée 
entre  l’embarras  du  moment  , et  la  frayeur  de 
l’avenir  , ne  fera-t-elle  pas  ce  qui  arrive  pres- 
que toujours  dans  des  assemblées  nombreuses, 
après  de  longs  débats  ne  se  livrera-t-elle  pas 
trop  facilement  à la  fausse  apparence  de  trou- 
ver la  solution  de  toutes  les  difficultés  dans  un 
milieu  quiréuniroit  au  contraire  les  inconvé- 
niens  des  deux  partis  ? Les  apparences  que 
présente  le  progrès  de  la  discussion  dont  je  ne 
sais  pas  encore  qu'elle  sara  l’issue  , le  font 
appréhender  ; et  sans  savoir  si  mes  observa- 
tions au  sujet  du  mezzo-terminé  qui  se  prépa- 
re , seront  tardives  , ou  si  un  sage  délai,  que 
la  diversité  d’opinions  semble  devoir  amener  , 
me  donnera  le  tems  de  les  faire  paroître  avant  la 
décision  de  cette  grande  affaire  , je  vais  les 
jetter  à la  hâte  sur  le  papier  , résolu  t dans  le 
cas  même  où  cette  décision  seroit  brusquée  * 
de  les  laisser  subsister  avec  toutes  celles  que  je 
prends  le  parti  de  mettre  au  jour  , sur  les  opé- 
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rations  de  l’Assemblée  , clans  l’espérance 
qu’elles  pourront  servir  à la  ré  v ision  généiale  ,, 
dont  je  me  persuade  qu’on  ne  tardera  pas  à 
reconnaître  la  nécessité. 

Ce  n’est  donc  plus  sur  une  émission  cle  deux 
milliards  cle  nouveaux  assignats  qu'il  faut  rai- 
sonner , c’est  seulement  sur  celle  de  800  mil- 
lions qui,  ajoutés  aux  400  déjà  émis  , porte- 
roit  le  total  à douze  cens  mil  ions.  On  paroît 
s’y  déterminer  par  deux  motifs  : 

ri°.  Parce  qu’on  voudroit  accélérer  la  vente 

ion  aux  $ 20.  parce  qu’on  croit 
q\ie  cette  émission  rétablira  les  finances  et 
sauvera  l’Etat.  Je  vais  prouver  que  pour  Eun 
et  1 autre  but  ,,  le  moyen  seroit  tout-à-la-fois 
impuissant  et  injuste  ; qu’il  attirerait  les  maux 
qu’on  doit  craindre  , sans  procurer  les  avan- 
tages qu’on  espère. 

Dans  ce  total  de  1200  millions  , que  je  sup- 
pose devoir  être  désormais  le  montant  des  as- 
signats mon  noie  , il  One  semble  qu’il  n’y  a 
gtièie  cpne  la  moitié  qu’on  puisse  considérer* 
comme  applicable  à des  achats  de  domaines* 
parce  cpie  dans  l’autre  moitié  il  faut  trouver  , 
i°.  ce  qu’on  divisera  en  petits  assignats  au- 
dessous  de  200  liv.  lesquels  resteront  dans  ia 
circulation  rnercan tille  5 20.  ce  qui  sera  sans 
cesse  employé  au  paiement  des  impositions  ^ 
où  Ton  en  fera  entrer  le  pins  qu'on  pourra  ; 
3°. ‘ce  qui  sera  donné  à des  créanciers  assail- 
lis de  débiteurs  ou  de  besoins  , et  hors  d’état 
d’acheter.  On  ne  peut  donc  pas  compter  plus 
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de  600  millions  qui  soient  naturellement  des* 
tinés  à être  échangés  contre  les  biens  réputés 
nationaux. 


j. 


Mais,  60a  millions  ne  sont  pas  le  tiers  de  ce 
qu’il  faudrait  pour  lâcquioitipti  .de  la  tona- 
lité de  ces  biens  $..« et  d’ailleurs,,,  rien  n’est 
moins,  certain  , ni  même  moins  apparent  , 
que  de  trouver  dans  ceux  entre  qui  ces  600 
millions  d’assignats  seront  distribués,;  Ja  dis- 
position d acheter  des  propriétés  foncières 
dont,  quoiqu’on  en  dise  , f aliénation  ne  peut 
pas  paraître  .incontestable  , et  ne  d'est  sûre- 
ment pas  aux  yeux  de  ceux  qui  pensent  que 
quand  il  serait  vrai  que  la  Nation  pût  par  la. 
loi  du  p-us  fort  plutôt  que  par  celle  de  la  jus- 
tice , s’emparer  des  biens  qu’elle  a reconnu 
plus  d une  fois  appartenir  à'  l’Eglise  , il  fau- 
drait au  moins  qu’elle  eût  déclaré  elle-même 
le  vouloir  ainsi , et  qu  elle  eût  ratifié  l’inva- 
sion faite  en  son  nom  , pour  qu'elle  dût  être 
régardée  comme  une  propriété  constante  et 
transmissible.  Une  telle  façon  de  penser  étant 
conforme  à toutes  les  maximes  du  droit  et  de 
la  raison  , il  est  très  possible  qu’elle  donne  au 
moins’  des  doutes,  et  qu’en  conséquence  de 
ces  doutes , on  préfère  des  billets  dont,  avec 
quelques  perte  , on  pourrait  trouver  le  débit 
à des  domaines  qu’on  risquerait  do  perdre 
entièrement.  0 . 


> » 


Ainsi  , la  nouvelle  émission  d'assignats  qui, 
dans  tous  les  cas , ne, pourrait  remplir  qu’une 
faible  partie  de  son  objet , n’aura  pas  mêmt 
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cet  effet , si  , soit  par  besoin , soit  par  inquié- 
tude , on  aime  mieux  donner  les  assignats  en 
paiement,  ou  les  vendre^  que  de  les  employer 
à des  acquisitions  suspectes. 

La  seule  chose  qui  puisse  faire  présumer 
que  la  portion  de  la  dette  publique  qui  sera 
convertie  en  assignats , se  convertira  en  do- 
maines nationaux  , c’est  la  dégradation  pro- 
bable du  prix  de  ces  papiers  , parce  qu’en 
effet,  plus  il  perdront  sur  la  place,  plus  on 
sera  tenté  de  leur  donner  une  autre  issue  } et 
que  si  cette  monnoie  fictive  se  discrédite  à 
l’excès  par  sa  surabondance  , comme  il  est 
vraisemblable  , elle  se  portera  forcément  vers 
des  achats  qui  en  seront  le  seul  refuge. 

Ici  se  dévoile  l’injustice  la  plus  criante  , et 
en  même-tems  la  plus  indigne  d’un  grand 
Etat , qui  par  elle  seroit  transformé  en  joueur 
à la  baisse  9 comme  l’a  dit  M.  Necher.  Il  est 
vrai  qu’ailleurs  il  appelle  une  idée  vaste  cette 
manière  de  contraindre  à acheter  , par  l’a- 
vilissement des  moyens  de  paiement  ; tandis 
que  ce  n’est  au  contraire  qu’une  spéculation 
très-étroite  ^ impreignée  du  plus  inique  esprit 
d’agiotage,  et  qui  prouve  que  ses  auteurs  ont 
cru  pouvoir  ravaler  le  Gouvernement  à leur 
niveau. 

Mais  s’il  est  injuste  et  vil  de  mal  payer  ce 
qu’on  doit,  pour  forcer  d’acheter  ce  qu’on 
veut  vendre , il  est  bien  plus  injuste  encore 
de  vendre  le  bien  d’autrui,  et  de  s’acquit- 
ter par  une  usurpation.  Cette  dernière  con- 
sidération , la  plus  décisive  de  toutes , n'a 
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pu  être  présentée  par  aucun  des  membres 
de  l’Assemblée  , parce  que  tous  étant  réputés 
avoir  coopéré  à ses  décrets  , aucun  ne  doit, 
en  continuant  d’être  une  partie  d elle^meme, 
lui  en  disputer  la  validité.  Les  réclamations 
et  les  protestations  des  membres  d un  corps 
délibérant  contre  les  décrets  portes  avec  eux  , 
sont  déplacées  et  incongrues  , si  elles  ne  sont 
pas  accompagnées  de  leur  démission.  Mais 
tout  autre  citoyen  , tout  membre  du  corps 
collectif  de  qui  les  pouvoirs  du  corps  repré- 
sentatif sont  émanés  , a droit  de  se  plaindre 
dun  abus  manifeste  de  ces  mêmes  pouvoirs; 
il  a droit  de  dénoncer  des  contraventions 
aux  mandats  dans  l’émission  desquels  il  a 
participé  immédiatement  ou  mediatement  ; 
il  a droit  de  provoquer  l’examen  et  le  ju- 
gement de  la  nation  entière  sur  les  points 
qui  sont  en  contradiction  avec  ce  qu’elle 
avoit  prescrit  ; il  a droit  d’appeller  a ses.  2.6 
millions  de  collègues  , de  la  transgression 
des  pouvoirs  donnés  par  eux. 

J’use  de  ce  droit  5 et  me  supposant  trans- 
porté au  milieu  d’une  convention  nationale 
où.  il  me  seroit  permis  d’interpeller  , en  pré- 
sence du  peuple  , ceux  qui , tandis  que  le 
Clergé  offroit  à l’Etat  un  secours  de  400  mil  - 
lions,  lequel,  sans  aucune  violence  , et  sans 
aucun  dérangement  de  l’ordre  public , au- 
roit  été  d’une  grande  utilité,  ont  préféré  de 
l’expolier  tyranniquement , scandaleusement, 
et  sans  aucun  profit , de  la  totalité  de  ses 
biens  , devenue  par  la  suppression  des  dîmes, 
inégale  aux  charges  qui  y sont  inhérentes , 
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e leur  elbois  , en  vertu  cle  quoi,  et  sous  quel 
prétexte  vous  êtes-vou s permis  de  violer  la  loi 
tutelaire  des  propriétés**  sur  laquelle  repose 
tout  1 ordre  civil  , et  qui  est  le  premier  des 
biens  publics:  Qui  peut  vous  avoir  induit  à 
commettre  sans  utilité  quelconque,  une  in- 
traction qu’aucune  utilité  politique  ne  pour- 
voit excuser  ? 

H ny  avait,  répondez-vous^  aucun  moyen 
de  sauver  l’Etat. 

- —T  > ; 

11  est  prouvé  au  contraire,  par  l’aveu  même 
de  vos  Comités  , que  soustraction  faite  de 
la  dirne  que  vous  avez  abolie  , ce  qui  reste 
des  revenus  ecclésiastiques  ne  peut  suffire, 
a beaucoup  près.poûr  lés  frais  du  culte,  pour 
le  traitement  des  ministres  de  la  religion  , 
les  pensions  des  religieux  et  religieuses  , les 
entretiens  des  séminaires  ^ fabriques  d’églises, 
etc.  que;  ceo  qu’il  y,  aura  çle  supplément  à 
fournir  par  le* trésor  public  excédera  5o  mil- 
lions , et  même  56  , en  y joignant  les  dettes 
du  Clergé.  Est-ce  donc  sauver  l’Etat , que  de 
1 obérer  de  ce  surcroît  de  charges , qui  re- 
tombé nééëssàirèmént  sitr  le  peuple  ? Mais 


d’ailleurs  , ose-t-on  bien  dire  que  le  s 
l’Etat  éxîgp  le ' rènverseiiiènt  des  prînci 

* ■ > i *■  > . n ^ . , •*,  , 


en  sont 


salut  de 
principes  qui 

it  lésr Soutiens  : Ce  qui  est  injuste  est-il 
utile  P Teut-il  être  jamais  salutaire  , n’est-il 
pas  toujours  funeste  , de  transgresser  la  loi 
qui  garantit  à chacun  ce  qui  lui  appartient? 

Les  biens  de  V Eglise  ncluiappartienentpas . 

Etrange  paradoxe  ! Par  quels  sophismes 
croyez-vous  pouvoir  détruire  les  idées  reçues 
dans  toutes  les  nations  ? 


/ 
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Les  Ecclésiastiques  ne  sont  qu’ usufruitiers . 

Oui  , sans  cloute  : ce  que  le  Cierge  col- 
lectivement possède  en  propre  ^ ses  membres 
individuellement  ne  le  tiennent  qu  enusnfruit; 
mais  l’usufruit  n’est-il  pas  au  rang  des  pos- 
sessions inviolables  ? Nous  ne  sommes  qu  usu- 
fruitiers de  la  vie  : seroit  -ce  une  raison  pour 
nous  l’oter  ? *' 

Le  Clergé  lui-même  n’a  pas  de  propriétés . 

Que  voulez-vous  dire  par-là  P Une  posses- 
sion légitime,  perpétuée  sans  trouble  pendant 
une  longue  suite  de  siècles  , diffère-t-elle 
en  droit,  d’une  véritable  propriété?  êtes-vous 
de  bonne  foi  , quand  vous  soutenez  que  des 
biens  qui  ont  été  donnés  et  transmis  léga- 
lement an  Clergé  par  ceux  à qui  ils  appar- 
tenoient  ,,  qui  ont  été  par  lui  défrichés,  amé- 
liorés, portés  à une  valeur  cent  fois  supé- 
rieure à ce  qu’ils  étoient  originairement , et 
clans  lesquels  il  a été  confirmé  par  tous  les 
Souverains  du  royaume  , il  ne  les  ait  pas 
possédés  propriétairement  ? Sur  qui  donc  rési- 
cloit  Je  titre  de  propriété  pendant  cett£  im- 
mémoriale possession  ? 

Sur  la  Nation . . . 

ci-  t sur  personne  ; car  ce  qui  ap- 
partient à tous  , n’appartient  à personne. 
Les  fondateurs  et  dotateurs  des  églises  ont 
donné  leurs  fonds  en  vue  du  bien  public  , 
mais  ils  ne  les  ont  pas  donnés  au  public; 
il  les  ont  affectés  au  service  de  la  religion 


, ',94  > 

et  au  soulagement  des  pauvres.  Le  public 
n’a  droit  qu’au  maintien  de  cette  destina- 
tion  j et  si  les  actes  translatifs  des  proprié- 
tés , après  avoir  été  jugés  inviolables  par  des 
midiers  de  générations  , pouvoient  devenir 
nuis  tout  d’un  coup  , par  votre  seule  volonté, 
pouvez-vous  nier  qu’alors  les  propriétés  ne 
dussent  retourner  à leurs  sources  , et  rentrer 
dans  les  mains  des  donateurs  ou  de  leurs 
héritiers  ? Qu’opposeriez-vous  à leurs  récla- 
mations , s’ils  les  revendiquoient  ? 

L’ Etal  se  chargeant  de  V acquittement  des 
destinations  , c’est  à VEtat  que  les  biens 
sont  dévolus . . . 

Telle  n’a  pas  été  la  volonté  des  fondateurs. 
Ils  n’ont  pas  pensé , comme  vous  , que  li- 
vrer leurs  fonds  au  trésor  public  , ce  fut  en 
assurer  autant  la  pieuse  destination  qu’en 
les  donnant  à l’église  ; et  ils  l’auroient  pensé 
bien  moins  encore  , s ils  avoient  pu  pressen- 
tir les  systèmes  et  les  novations  que  vous 
voudriez  substituer  aux  principes  et  à la 
croyance  de  nos  pères.  Quoi  qu’il  en  soit  , 
il  suffit  qu’ils  ayent  mis  une  autre  condition 
à leur  disposition  pour  qu’elle  ne  puisse  être 
changée  sans  que  le  droit  de  leurs  succes- 
seurs revive  exclusivement  à toute  autre.  Con- 
fisquer, après  avoir  dépossédé  , c’est  ajouter 
l’injustice  à l’injustice  ; c’est  être  plus  despote 
qu’on  ne  l’a  jamais  été.  Quelle  inconséquence 
d’ailleurs  de  dépouiller  le  Clergé  de  ses  biens> 
sous  prétexte  quune  corporation  n est  pas 
susceptible  d'avoir  des  propriétés , et  d’en 
revêtir  ensuite  l’Etat,  comme  si  1 Etat  n etoit 
pas  aussi  un  corps  collectif  ! 
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Il  répugne  aux  principes  que  nous  nous 
sommes  Jormés  d’une  bonne  constitution  y 
qu’il  existe  dans  l’Etat  une  corporation  ec- 
clésiastique possédant  une  masse  de  bieus 
très  - considéra  b le . La  lui  laisser  y ce  seroit 
s’exposer  à retomber  sous  le  joug  du  des- 
potisme. 

Le  voilà,  donc  enfin  le  vrai  motif  de  tontes  . 
Vos  nsnrpations  , de  tontes  vos  destructions, 
ne  cherchez  plus  à le  déguiser  sous  1 enve- 
loppe trop  diaphane  de  vos  vaines  subtilités. 
Ecartez  des  subterfuges  auxquels  personne  ne 
peut  plus  se  méprendre  ; écartez  aussi  ce  mot 
de  despotisme  , qui  ne  vous  sert  que  de  cri 
de  ralliement  , et  qui  ne  fut  jamais  moins  ap- 
plicable à la  France  que  sous  le  régné  de 
Louis  XVI.  Suivant  vous  , Despotisme  et 
Royauté  sont  synonymes  \ et  c est  a la  royauté 
que  vous  en  voulez  : ce  que  vous  trouvez  in- 
compatible avec  la  constitution  , c est  tout 
ce  qui  sert  d’appui  à la  royauté  ; c’est  afin 
qu’il  ne  reste  aucune  force  capable  de  la  dé- 
fendre , que  vous  jugez  nécessaire  d’anéantir 
toutes  les  grandes  corporations  , et  qu’après 
les  avoir  dépouillées  de  leurs  biens , vous  n’hé- 
sitez paS  aujourd’hui  à risquer  de  perdre  l’E- 
tat , pour  que  ces  biens  soient  vendus  promp- 
tement , et  que  leur  éparpillement  entre  beau- 
coup d’acquéreurs,  en  affermisse  l’usurpation. 

Ce  n’est  point  à l’Assemblée  entière  que  je 
m’adresse  ici  $ je  ne  parle  qu’à  ceux  qui  l’éga- 
rent , en  lui  cachant  sous  des  gazes  séduisan* 
tes  le  but  où  ils  l’entraînent.  C’est  à eux  que  je 
dis,:  Votre  objet , vous  n’en  disconviendrez 
pas  , c’est  d’ôter  tout  espoir  au  clergé , et  de 
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consommer  sa  ruine  : c’est-là  , en  ne  tous 
soupçonnant  d’aucune  combinaison  de  cupi- 
dité , d’aucun  regard  sur  le  jeu  des  effets  pu- 
blics , c’est  là  ce  qu’on  doit  croire  que  vous 
avez  en  vue  dans  la  terrible  opération  que 
vous  pr  oposez  $ c’est  ce  qui  doit  en  être  ie 
fruit.  Mais  le  peuple  que  vous  y intéressez* 
quel  avantage  peut-il  y trouver  ? En  vous  ser- 
vant sans  cesse  de  lui , que  faites- vous  pour 
lui  ? Rien  * absolument  rien  5 et  , au  con- 
traire , vous  faites  ce  qui  ne  conduit  qu’à 
l’accabler  de  nouvelles  charges.  Vous  avez 
rejeté  , à son  préjudice  f une  offre  de  4°° 
millions,  dont  l’acceptation  pouvoit  deve» 
nir  un  moyen  de  soulagement  en  sa  faveur  ; 
et  à cette  ressource  aussi  profitable  que  lé- 
gitime , vous  avez  substitué  une  injustice 
ruineuse  , qui  , de  votre  propre  aveu  * , 

charge 


* Le  comité  des  finances  suppose  que  le  revenu  des 
biens  du  clergé  , qu’il  appelle  domaines  nationaux  , y com- 
pris les  domaines  du  roi  , pourra  suffire  pour  les  frais  du 
culte  , réduits  comme  ils  l’ont  été  5 et  il  avoue  qu’il  en  coû- 
tera en  outre  à i’état , 5 o millions  par  an  pour  les  pensions 
des  ecclésiastiques  , des  religieux  , ect.  Il  avoue  aussi  la 
nécessité  de  rembouser  la  dette  du  Clergé  , qui  est  de  1 49 
millions  4^4  mille  livres.  Le  rapport  fait  par  le  comité  des 
dîmes  du  9 avril  dernier  , portoit  l’évaluation  des  frais  du 
culte  à un  taux  plus  élevé  5 et  M.  l’évéque  de  N an  ci  lit 
voir  dans  le  teins  qu’on  avoit  omis  dans  cette  évaluation 
plusieurs  articles  indispensables.  Quoiqu’on  ait  réduit  ex  - 
.cessivement , et  on  pour roit  dire  jusqu’à  l’indécence  , les 
traitemens  des  prélats  et  ministres  de  1 église  , il  11’est  pas 
moins  certain  qu’on  Retrouvera  pas  dans  ie  produit  annuel 
des  biens  du  clergé,  déduction  faite  des  pertes  qu'ils  ont 
souffertes  , et  des  frais  de  régie,  qui  seront  énormes  , de 
quoi  satisfaire  aux  frais  de  cuite. 
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charge  le  trésor  pu l>  ic , et  par  conséquent  le 
peuple,  d’un  surcroît  de  dépense  en  nu  elle  de 
5 o millions  an  moins > et  d’un  remboursement 
de  i5o  millions. 


4 

Malheureux  peuple,  voilà  ce  que  vous  vaut 
en  dernier  résultat  l’expropriation  de  l’église, 
et  la  dureté  des  décrets  taxateurs  do  traite- 
ment des  ministres  de  l’autel  1 Ils  vous  ai - 
doient,  ces  ministres  d’une  religion  bien  fai- 
saisante  3 et  désormais  ils  seront  à votre  char- 
ge : leurs  charités  soulageoient  les  pauvres  } 
et  vous  allez  être  imposés  pour  subvenir  à leur 


entretien  ! Je  sais  qu’en  vous  révélant  e t te 
vérité  , dont  il  est  juste  que  vous  soyez  ins- 
truit , j’irrite  ceux  qui  vous  abusent  : mais 
que  m'importe?  Parce  que  je  vous  éclaire  , ils 
diront  que  je  vous  soulève  : (*)  mais  eux  , que 
font-ils  en  vous  trompant  ? Oii  vous  ont- ils 
conduits  en  abusant  dq  votre  crédulité?.  . . 
Vous  êtes  devenus  persécuteurs  inhumains  de 
ceux  nul  vous  iaisoient  vivre,  et  sectateurs 


(*)  Lorsqn’en^  1787  je  fis  publier  un  Court  avertisse- 
ment qui  n’avoit  pour  but  que  d’apprendre  au  public 
trompé  , ce  qu’étoit  mon  projet  , et  ce  que  les  moins 
aisés  gagneroient  à la  suppression  des  privilèges  , 011 
m’accusa  amèrement  de  vouloir  soulever  Je  peuple  contre 
les  deux  premiers  Ordres  de  1 total  : i!  seroit  a sez  sin^ 
gu  lier  qu’à  présent  on  m’accusât  de  Vouloir  le  soulever 
en  leur  faveur.  Comme  cet  avertissement,  qui  a beaucoup 
contribué  à ma  disgrâce  , et  à qui  l’ori  a reproché  une 
Pureté  imprudente,  est  sûrement  très-oublié  , je  le  ferai 
imprimer  à la  suite  de  cet  Ouvrage  , pour  qu’on  juge  d<* 
la  difiérence  des  tjems. 


G* 
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aveugles  de  ceux  qui  vous  sacrifient.  Que 
peuvent -ils  nier  , lorsque  je  n’argumente 
que  d’après  leurs  aveux  , et  en  prenant  pour 
bases  leurs  propres  calculs  ? Avoir  allégué 
l’excès  de  besoins  pour  s’autoriser  à violer  les 
propriétés , alléguer  ensuite  l'excès  d’embarras 
pour  inonder  le  royaume  de  papier-monnoie , 
n’est-ce  pas  avoir  prononcé  soi-même  sa  corn* 
damnation  ? 

Achevons  de  prouver  que  ni  cette  violation 
cle  propriété , ni  les  assignats  subsidiairement 
imaginés  pour  la  consolider,  ne  peuvent  faire 
aucun  bien  à l’Etat  ; et  montrons  à celui  qui  , 
dans  le  début  de  son  opinion,  a déclaré,  par 
un  juste  retour  sur  lui -même,  qu  'il  seroit 
inconsolable  si  de  la  rigueur  des  decrets  sur  le 
Clergé , il  ne  résultoit pas  le  salut  de  la  chose 
publique , que  malheureusement  il  a tout  sujet 
d’etre  inconsolable. 

Il  pense , avec  raison  , que  d’admettre  les 
créances  sur  l’Etat  en  paiement  des  biens  mis 
en  vente  , en  délivrant  aux  créanciers  une 
quittance  de  finance , ou  autres  titres  de  liqui- 
dation , seroit  préférable  à une  effusion  immo- 
dérée de  papier-monnoie.  Mais  ces  titres, 
qui  produiraient  intérêt,  n’apporteroient  par 
eux-mêmes  aucun  soulagement  au  trésor  pu- 
Uic,  ni  aucun  degré  d’accélération  aux  ventes 
qu’on  a si  fort  à cœur.  Jusqu’à  ce  qu’ils  fus- 
sent convertis  en  domaine , la  dette  nationale 
continuerait  d’être  aussi  onéreuse  , et  rien 
n’.exciteioit  à échanger  ces  effets  négociables 

même  teins  que  productifs , contre  des  terres 
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dont  la  possession  ne  seroit  pas  plus  assurée, 
et  rapporteroit  moins. 

Il  seroit  encore  pire  d’associer  les  quittances 
de  finance  aux  assignats  , et  de  les  mettre  en 
concurrence,  en  donnant  aux  créanciers,  à 
leur  choix,  l’une  ou  l’autre  espèce  de  ces  pa- 
piers, dont  P un  , qui  seroit  libre,  porteroit 
intérêt , et  l’antre  seroit  dépourvu  d’intérêt , 
mais  auroit  un  cours  forcé.  Que  lésuiteroit-il 
de  cette  accumulation  de  papiers  divers , ajoutés 
à la  masse  énorme  de  ceux  qui  existent  déjà? 
Ils  s’entre-détruiroient  par  les  marchés  même 
qui  s’établiroient  entr’cux  ; ils  exciteroient  le 
jeu  d’agiotage  le  plus  effréné  • on  n’y  gamne- 
roit  rien  pour  la  faveur  des  ventes  5 et  on  tSou- 
bleroit  la  somme  des  inconvéniens,  en  réunis- 
sant l’onéreux  d’une  des  deux  sortes  au  dan- 
gereux de  l’autre. 

Toute  la  ressource  est  donc  concentrée  dans 
les  assignats,  et  dans  la  portion  de  ces  assi- 
gnats qui  peut  paroître  susceptible  de  se  porter 
aux  ventes  domaniales,  mais  qui  ne  s’y  por- 
tera pas  , tant  qu’il  y aura  une  ombre  de'doute 
sur  la  validité  de  ces  ventes  $ et  il  y en  aura 
tant  qu’il  restera  une  ombre  de  justice  en 
France  $ et  s il  y a le  plus  petit  doute,  la  pru- 
dence conseillera  de  ne  pas  se  presser  ; et  ce 
conseil  sera  d’autant  plus  suivi,  que  l’intérêt 
n’en  donnera  pas  de  contraire,  comme  il  eût 
pu  le  fane  , si  la  somme  des  assignats  eût  égalé 
ou  surpassé  la  valeur  des  biens  à vendre,  parce 
f al  ors  la  crainte  d’arriver  trop  tard  eû 
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teurs;  au  lieu  .que  l’émission  restreinte  assure 
que  sans  se  livrer  à une  précipitation  incon- 
sidérée, on  trouvera  toujours  plus  de  la  moitié 
de  ces  domaines  invendue. 

. Si  donc,  comme  l’a  fortement  affirmé  le 
grand  avocat  de  la  plus  grande  émission  des 
assignats-monnoie  , appelés  par  lui  le  numé- 
raire ter  ritorial , si  la  vente  effective  des  biens 
dits  nationaux  est  la  base  sur  laquelle  reposent 

toutes  les  espérances  de  l’Assemblée , la 

pierre  angulaire  de  V édifice  qu’elle  élève  ^ . 
le  fondement  de  tout  le  système  de  la  restaura- 
tion des  finances , les  espérances,  l’édifice  et 
la  restauration,  doivent  paroître  infiniment 
hasardés.  La  constitution , ajoute-t-il,  est  ren- 
versée , le  désastre  inévitable , la  France  en 
dissolution  , si  la  vente  des  biens  nationaux 
ne  s effectue  pas  immanquablement . Je  ne  vois 
pas  que  la  première  partie  de  cette  menace 
prophétique  entraîne  nécessairement  les  deux 
autres  ; je  ne  vois  pas  que  la  France  fût  dis- 
soute, si  elle  redevenoit  ce  qu’elle  étoit  avant 
qu’elle  fût  en  proie  aux  funestes  systèmes  qui 
Font  réduite  au  point  ou  elle  est;  je  ne  vois 
rien  qui  ressemble  moins  à un  corps  en  dis- 
solution , que  cette  solide  consistance  de  for- 
ces cohérentes  qui,  depuis  tant  de  siècles,  se 
faisait  respecter  de  tout  l’univers.  Mais  enfin, 
puisque  , suivant  l’orateur  prophète  , sans 
constitution  nouvelle  point  de  salut , et  sans 
v* i T; te  des  biens  usurpes  point  lie  constitu- 
tion , comment  a-t-il  fini  par  se  rendre  à 
une  mitigation  de  son  système  , qui  îeduit 
la  cessibilité  de  cette  vente  au  quart,  ou. 
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en  admettant  i’iniprobable  , a la  moitié  au 
pins?  Sans  les  assignats  monnoie  ( quoiqu’il 
y en  eût  déjà  pour  400  nf  liions  en  diffusion  ) , 
il  n’y  avoit  , disoit-if,  aucun  moyen  d ' a cf  e- 
ier  : vouloir  sans  eux  faire  sortir  les  affai- 
res  de  leur  stagnation  , c’étoit  sembler  igno- 
rer qu'avec  rien  on  ne  fait  rien . Comment 
donc  s’est-il  contenté  de  nous  relever  que 
d’un  quart  au-dessus  du  rien  ; sur-tout  lors- 
que ce  quart  , rapproché  du  rien  précédent, 
a une  tendance  très-naturelle  à se  confon- 
dre avec  lui  , comme  on  doit  le  croire  si 
l’on  en'  juge  par  analogie  ? car  si  400  mil- 
lions d’assignats  ont  été  zéro  par  rapport  aux 
ventes  de  domaines , on  peut  présumer  que 
deux  fois  autant  de  ces  assignats  seront  deux 
autres  zéros , sons  le  même  rapport  : or  trois 
fois  zéro  n’est  rien. 


Mais  c’est  trop  m’arrêter  à réfuter  des 
phrases.  Je  ferme  donc  l’opinion  de  M.  de 
Mirabea.11  , pour  n’y  plus  revenir  ; et  pour 
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de  prouver  au  Prélat  dont  je  plains 


achc 

l’erreur  , qu’il  n’est  nue  trop  vrai  qu’il  a 
sujet  d etre  inconsolable  d’avoir  fait  dépen- 
dre le  salut  de  la  chose  publique  d’une  in-, 
justice  , je  vais  lui  démontrer  que  quand  , par 
les  expédier, s en  question  , on  parviendro.it 
à vendre  une  partie  des  biens  de  l’église  (je 
curai  même  ensuite  quand  successivement  on 
en  vend /oit  la  totalité),  on  ne  sau  vernit  point 
l’état  par  cet  impuissant  moyen  ; qu’il  ne 
tireroit  pas  les  finances  de  l’abyrnë  dans  le- 
quel on  les  a précipitées  ; qu'il  ne  ferait  pas 
même  sortir  de  la  crise  où  l’on  est  * ni  cio 
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celle  quî  est  imminente.  Je  demande  à ce 
Prélat  , digne  d’être  pris  pour  juge  dans  sa 
propre  cause  , de  vouloir  bien  suivre  atten- 
tivement ma  discussion. 


J’ai  dit  et  montré  qu’on  ne  pouvoit  pas  pré» 
sumer  qu’il  y eût  plus  de  600  millions  d’as- 
signats-monnoie  employés  en  acquisition  des 
domaines  qu’on  veut  vendre  : ces  600  mil- 
lions éteindraient  pour  3o  millions  de  l’in- 
térêt de  la  dette  exigible  , et  la  dépense  se- 
roit  diminuée  d’autant.  Mais  le  revenu  des 
domaines  vendus  seroit  à retrancher  de  la 
recette  ; et  en  le  comptant  sur  le  pied  du 
denier  3o  , prix  moyen  assez  avantageux  ? du 
fort  au  foible  ? ce  seroit  20  millions.  Il  ne 
reste  donc  que  10  millions  de  soulagement 
pour  le  trésor  public  , écrasé  par  un  déficit 
de  plus  de  a5o  millions.  Est-ce  là  ce  qui 
peut  opérer  le  salut  de  l’état  et  la  restaura- 
tion des  finances  ? 


Mais  je  vais  plus  loin  ; et  je  suppose  , 
contre  toute  vraisemblance  , qu’il  y ait  sur- 
le-cliamp  pe  ur  un  milliard  d 'a ssiy n ats-m  on- 

J.  A n Cm 

noie  convertis  en  domaines  : ne  qui  ne  lais- 
se roit  eue  200  millions  de  ces  assignats  en 
circulation  ? et  ce  seroit  trop  peu  sans  doute 
pour  suppléer  à la  disparition  du  m'iméraii  e , 
satisfaire  aux  besoins  crians  du  coin  mer  ce  , 
et  raviver  toutes  les  parties  languissantes. 
Mais  n’importe  : sur  cela  , comme  sur  tout 
le  reste  , je  cède  au-delà  de  ce  qu’on  p'eut 
raisc  nnablement  exiger,  pour  éviter  jusqu’aux 
prétextes  de  la  contradiction.  Voilà  donc 
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par  l’extinction  des  intérêts  d’un  milliard  de 
dettes  , 5o  millions  d’épargnes  $ mais  en  même 
tems  il  y auroit  diminution  de  3o  millions 
sur  le  revenu  des  Liens.  Ce  n’est  donc  encore 
qu’un  avantage  de  20  millions  sur  les  besoins 
annuels.  C’est  la  goutte  d’eau  pour  une  soif 
dévorante. 


Faut-il  enfin  , sans  s’arrêter  aux  limites 
qu’011  vient  de  donner  aux  assignats  ( j’ap- 
prends à Tin  s tant  la  décision  ) , et  en  pré- 
voyant qu’elles  seront  bientôt  franchies  , ce 
qui  malheureusement  n’est  que  trop  à crain- 
dre , supposer  que  malgré  le  réglement  aco- 
lyte de  tous  les  papiers-monnoie  ,,  et  toujours 
éludé  , qui  prescrira  de  brûler  ce  qui  en  ren- 
trera au  trésor  public  , pour  prix  des  domai- 
nes aliénés  , ces  assignats  se  reproduisent 
sans  cesse  , et  pullulent  de  manière  qu’il  y 
en  ait  enfin  une  telle  abondance  ? qu’elle  se 
précipite  à grands  flots  dans  les  ventes  ou- 
vertes , et  qu’on  ait  le  bonheur  de  l’y  voir 
s’engouffrer  sans  retour?  C’est  , je  crois  , la 
chance  la  plus  favorable  qu’on  puisse  imagi- 
ner pour  combler  les  vœux  et  de  ceux  qui  "at- 
tachent le  salut  de  l’Etat  à la  vente  des  biens- 
nationaux  , et  de  ceux  qui  rappelant  un  ins- 
trument sïlr  et  actif  de  la  révolution  , ju  gent 
très-essentiel  que  les  corps  dépouillés  de  leurs 
offices  ou  de  leurs  biens  , soient  dépouillés 
aussi  du  moindre  rayon  d’espérance.  ( *) 


esï 


(*)  Discours  de  M.  de  Mirabeau  ? pages  i3  et  1 (n 
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•’  n * dans  cette  Iiypotlièse  même  où 

j admets  que  la  totalité  des  Liens  attribués  à 
la  nation  se  trouverait  vendue'  à son  profit, 
\ous  qui  sci  iez  inconsolable  que  cette  vente  no 
sauva  t pas  la  chose  publique,  vous  seriez  en- 
core livré  à tous  vos  regrets,  à tous  vos  re- 
mords. Voyez  vous-même  si  c’est  à tort  que  je 
vous  annonce  cette  dure  vérité. 

Les  Liens  oits  nationaux  sont  estimés  deux 
milliards.  On  ne  peut  pas  leur  supposer  une 
pliio  grande  valeur,  puisque  dans  l’état  ac- 
tuel  , à peine  peuvent  ils  rapporter  soixante 
mimons  5 et  certainement  vendre  pour  deux 
mu  haras  de  biens  fonds  au  denier  trente , c’est 
très-bien  vendre, 

Li  m p±  o du  il:  total  pourvoit  donc  amortir  un 
capital  eqi.iivaiei.it,  par  conséquent  décharger 
1 état  de  cent  mile  ion:.-  cl  intérêt,  en  lui  faisant 
peidîc  soixante  millions  de  revenu  * et  cela 
parnt  présenter  un  réduction  de  dépense  de 
quarante  millions. 


.Avantage  dm 

c 


me  telle  réduction  souf- 

rbr  it  oien  c!es  oeohets  par  les  suites  de  l’ope- 
’ation  même  qui  Tau  voit  produite. 

a*  1 

i°.  Je  n’entends  pas  comment  l’Etat  peut  se 
dégager  aussi  lestement  que  l’Assemblée  l’an- 
nonce  par  son  dernier  décret , de  l’intérêt  de 
trois  pour  cent  affecté  aux  assignats  de  la  pre- 
mière émission.  Je  suis  t nté  de  croire  que  la 
copie  que  j’ai  vu  de  ce  décret  n’est  pas  exacte  , 
que  quelque  ennemi  de  la  révolution  , quel- 
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que  être  malveillant  aura  voulu  décrier  d’a- 
vance le  numéraire  territorial  en  le  douant 
d’infidélité  le  jour  de  sa  naissance.  Comment 
croirois-je  que  l’ Assemblée , qui  sait  combien 


a besoin  qu’on  ait  loi  à ses  paroles,  et 
combien  la  stabilité  de  ses  décrets  en  finance 
est  nécessaire  pour  le  soutien  du  crédit  natio- 
nal qu’elle  veut  fonder,  ne  se  feroit  aucun 
scrupule  d’enfreindre  déjà  l’engagement  qu’elle 
a pris,  il  y a six  mois,  avec  les  créanciers  de 
l’Etat?  infraction  d’autant  plus  choquante, 
que  ce  seroitla  seconde  innovation  depuis  neuf 
mois  , sur  le  même  objet  ; car  on  ne  peut  pas 
avoir  oublié  que  les  quatre  cent  millions  d’as- 
signats qui  avoient  été  créés  par  les  décrets  de  s 
iq  et  ai  Décembre  1789  , dévoient  porter  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent  ; mais  que  par  le  décret 
suivant  il  a été  statué  qu 'au  Lieu  de  cinq  pour 
ce~it  dé  intérêt  par  chaque  année  qui  leur  é toi  eut 
attribués  , il  ne  leur  serait  plus  alloué  que  trois 
pour  cent y à compter  du  quinze  Avril , et  qu' à 
cette  époque  la  Caisse  d’ Escompte  cesser  oit  de 
recevoir  pour  les  assignats  cinq  pour  cent.  Le 
meme  décret  ordonne  que  les  remboursemens 
auront  heu  successivement  par  la  voie  du  sort, 
aussi-têt  qui  il  y aura  une  somme  d'un  million 
réalisée  ert  argent  , sur  les  obligations  données 


par  les  municipalités  , pour  les  biens  qui  elles 
auront  acquis  , et  en  proportion  des  rentrées 
de  la  contribution patriotique . Les  autres  ar- 
ticles du  même  décret  confirment  et  corrobo- 
rent l’obligation  de  faire  valoir  un  intérêt  de 
trois  pour  cent,  jour  par  jour,  à chaque  assL 
gnat , en  sus  du  prinmpal  , et  de  n’en  faire  le 
remboursement  qu’en  argent . Il  est  dit  spécia- 


r 
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îementpar  Partiels  9,  qu 'en  attendant  que  la 
vente  des  domaines  nationaux  soit  effectuée  9 
leurs  revenus  seront  versés  sans  délai  dans  la 
caisse  de  V extraordinaire,  pour  être  employés 
aux paiernens  des  intérêts  des  assignats ..T  et 
à mesure  des  rentrées  des  deniers  par  les  ven- 
tes que  feront  les  municipalités  de  ces  biens  , 
ces  deniers  y seront  versés  sans  retard , leur 
produit  y et  celui  des  emprunts  qu’elles  devront 
faire  , ne  pouvant  être  employés  , sous  aucun, 
prétexté  ; qu’a.  V acquittement  des  intérêts  des 
assignants  et  à leur  remboursement.  N’est-ce 
pas  là  un  engagement  très-précis,  très-adsolu* 
très-soleihnel  ? 


\ 


Quel  motif  ponrroit  rendre  excusable  d’y 
déroger  aujourd’hui?  Seroit-ce  parce  qu’on 
fait  des  assignats  nouveaux?  -—Il  seroit  singu- 
lier que  ce  fut  une  raison  pour  manquer  à ce 
qui  avoit  été  stipulé  pour  les  anciens , et  que 
pour  accréditer  le  futur  papier-monnaie  011 
fît  banqueroute  à l’égard  du  précédent  ! 

Banqueroute  ; je  sens  tout  ce  que  ce  mot 

au roit  d’injurieux  pour  l’Assemblée  Nationale, 
et  je  suis  bien  sûr  qu’elle  est  fort  éloignée  de 
vouloir  jamais  en  mériter  le  reproche.  Elle  a 
très-dignement  manifesté  qu’elle  P avoit  en  hor- 
reur , et  qu’elle  tenoit  pour  inviolables;  qu’elle 
mettait  sous  la  sauve-garde  de  la  Nation,  tous 
les  engagemens  de  l’Etat,  sans  vouloir  retour- 
ner ses  regards  sur  ce  qu’ils  pourraient  avoir 
de  désavantageux  et  d’excessif.  Mais  comment 
violeroit-elle,  pour  ses  propres  engagemens, 
la  fidélité  dont  elle  a fait,  en  face  de  Puni- 
vers,  l’irréfragable  vœu,  même  pour  les  enga- 
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gemens  auxquels  originairement  elle  n’avoit 
pas  mis  son  sceau?  Etpeut-ou  disconvenir  que 
rembourser  en  papier-monnoie  sans  intérêt., 
un  papier  monnoie  avec  intérêt,  stipule n elte 
remboursable  qu’en  argent,  et  dans  un  es- 
pace de  neuf  mois  , réduire  cinq  pour  cent  a 
trois , et  trois  à zéro , ce  ne  soit , sinon  une 
banqueroute  absolue,  du  moins  ce  qui  y res- 
semble le  plus,  et  ce  qui  en  a le  vernis  , cette 
odeur  infecte  dont  la  seule  approche  cor- 
rompt tout  crédit. 


Dira-t-on  qu’il  étoit  déraisonnable  d’atta- 
cher un  intérêt  à un  papier-monnoie  , que 
c’étoit  une  lésion  pour  l’Etat , et  qu’il  a droit 
d’en  revenir  ? 

C’est  en  se  couvrant  de  pareils  prétextes 
que  le  Despotisme  défait  un  jour  , ce  qu’il 
a fait  l’autre  ; c’est  avec  de  pareilles  phrases 
qu’on  a tué  le  crédit  de  la  France  ; mais  ce 
n’est  pas  en  les  employant  encore  qu’on  le 
fera  revivre.  Suffit- il , dans  une  m aliène  qui 
11’a  de  réalité  que  dans  la  confiance  , d’avouer 
qu’on  a pris  un  engagement  déraisonna ble  9 
pour  pouvoir  y manquer  impunément  ? Et  la 
perte  de  toute  confiance  ne  scroit-elle  pas  la 

JL  J 

juste  punition  de  quiconque  ne  rougirait  pas 
de  dire  , pour  s’affranchir  d’une  obligation  , 
qu’il  s’est  lésé  lui-même  en  la  contractant  ? 
La  bonne  foi  nationale  n’est  pas  moins  in- 
dispensable que  la  bonne  foi  individuelle  ; 
et  l’infraction  de  l’nne  est  bien  plus  perni- 
cieuse pour  un  empire  que  celle  de  l’an  tire 
ne  peut  l’être  pour  un  particulier.  Voudrait- 
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on  , pour  gagner  12  millions  d'intérêt  , sacri- 
fier l’immense  ressource  du  crédit  , au  mo- 
ment même  qu’on  entreprend  d’en  faire  l’u- 
sage  le  plus  exorbitant?  Ne  seroit-ce  pas  le 
comble  de  l’inconséquence  ? 

Le  dernier  subterfuge  pour  esquiver  le 
reproche  d’infidélité  , servit  de  dire  que  les 
possesseurs  des  premiers  assignats,  qu’on  dé- 
pouille du  bénéfice  qui  leur  étoit  légitimement 
acquis , n’ont  pas  à se  plaindre,  parce  qu’ils 
ont  la  liberté  de  se  rembourser  en  échangeant 
ces  assignats  contre  des  domaines  nationaux. 
Iviuis  s’ils  en  ont  la  liberté  , iis  n’y  sont  donc 
pas  forcés  ; iis  conservent  donc  tout  leur  droit, 
en  ne  le  faisant  pas 5 et  leur  droit  étoit  d’avoir 
un  intérêt.  La  faculté  de  convertir  les  assignats 
en  domaines,  n’est  pas  une  faveur  nouvelle; 
ou  l’a  voit  dès  l’origine;  elle  ne  peut  donc  pas 
être  alléguée  comme  une  compensation  de 
l’intérêt  qui  avoit  été  conditionné  conjointe- 

D’ ailleurs  , tout  le  monde 


ment  avec  elle, 
n’est  pas  en  état  d’acquérir  des  fonds  de  terre  ; 
et  ce  sont  ceux  à qui  leur  situation  interdit  ce 
qui  ne  convient  qu’à  l’aisance,  qu’une  admi- 
nistration juste  et  humaine  doit  sur-tout  ména- 
ger. Il  ne  serait  donc  ni  juste  ni  humain  de 
répondre  à tous  ceux  qui  se  plaindraient 
d’être  dépossédés  d’un  intérêt  qui  leur  appar- 
tient, qu’ils  n’ont  qu’à  acheter  des  domaines. 

f 

Et  si  cet  intérêt  a été  jusqu’à  présent  le  vélii- 
cule  de  la  circulation  des  assignats,  et  la  base 
de  leur  négociation  ; si  c’est  dans  l’ espérance 
4e  le  conserver,  ainsi  que  sur  la  promesse 


» 
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d’un  remboursement  en  argent,  que  les  a s si- 
gnats  ont  été  reçus,  achetés,  transmis  de 
mains  en  main  s \ n 'est- ce  pas  manquer  à J a 
chose  publique  , et  bouleverser  une  infinité 
de  conventions  sociales , que  de  changer  tout 
d’un  coup  les  conditions  sur  lesquelles  elles 
reposoient , en  ordonnant  et  le  remboursement 
en  papier,  et  la  cessation  de  l’intérêt?  Com- 
ment les  assignats  ne  perdroient-iis  pas  exces- 
sivement, si  en  même  tems  qu’on  les  triple  en 
quantité  , on  les  dégradoit  en  valeur  ? 

Je  conviens  qu’il  a du  paroître  difficile  de 
mettre  en  concurrence  deux  sortes  de  papier- 
monnoie , l’un  productif  et  l’autre  non-pro- 
ductif d’intér -et  .-mais  cette  difficulté  est  un 
des  vices  inhérens  au  plan  de  la  nouvelle 
émission  ; et  ou  n’a  pas  dû  en  chercher  la  solu- 
tion dans  Pinconvenient  beaucoup  plus  grand 
d’une  injustice  dé  s. In  norante  pour  la  nation  , 
et  discréditante  pour  s ni  papier.  Je  ne  dois 

-,  r-  9 1 i 

donc  pas  croire  que  rassemblée  , qui  prétend 
que  eepapier-monneie  méri  eplus  de  confiance 
qu’aucun  de  ceux  qui  existe  ou  qui  ait  jamais 
existé,  et  qu’il  est  vraieinent  .incomparable  , ait 
commis,  en  Je  créant,  une  pareille  inconsé- 
quence. Il  me  paroît  me  in  s improbable  qu’on 
a,  ou  falsifie  ou  mal  entendu  son  décret  du  2,9 
du  mois  de  septembre.  ^ 


En  conséquence,  défalquant  les  12  millions 
d’intérêt  des  4-°°  millions  de  premiers  assignats, 
sur  les  40  millions  auxquels  se  réduit  le  béné- 
fice que  l’état  retireroit  en  vendant  pour  deux 
millards  la  totalité  des  biens  qu’il  s’est  appro- 
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priés  , jene  devrois  plus  considérer  ce  bénéfice 
que  comme  un  objet  de  28  millions.  Mais  pour 
toujours  donner  plus  que  pleine  mesure,  et 
pour  compenser  tout  ce  qu’il  pourroit  y avoir 
d’erreur  sur  une  estimation  de  fonds  dont  la 
valeur  n’est  pas  connue  , je  laisse  ces  12  mil- 
lions à l’écart,  et  je  reviens  au  compte  des  4°? 
sauf  le  rabais  qui  pourra  paroître  juste,  eu 
égard  aux  observations  suivantes. 

O 

La  première,  c’est  que  jusqu’à  ce  que  la  masse 
énorme  d’assignats  qu’il  faudroit  pour  l’achat 
de  la  totalité  des  biens  nationaux  fut  repompée 
par  le  trésor  publique  , et  retirée  de  la  circu- 
lation, il  y auroit  certainement  beaucoup  de 
hausse  dans  le  prix  des  denrées,  dans  celui 
des  journées  d’ouvriers,  dans  celui  de  tous  les 
marchés  que  le  gouvernement  est  dans  le  cas 
de  faire,  et  conséquemment  beaucoup  d’aug- 
mentation de  la  dépense  publique. 


La  seconde  , c’est  qu’on  doit  s’attendre  que 
la  presque  totalité  des  contributions  et  subsi- 
des sera  payée  en  assignats , et  que  le  trésor 
ro  yal  , manquant  de  la  pourtion  de  numéraire 
métallique  qui  est  absolument  nécessaire  pour 
la  solde  des  troupes , pour  la  paie  des  travaux 
journaliers,  et  pour  les  appoints  des  rentes  , 
se:ra  obligé  de  perdre  considérablement  sur 
ces  assignats  pour  les  convertir  en  argent  ; et 
si  les  monnoies  devenues  marchandises , se  ra- 
réfiant de  plus  en  plus,  11e  se  trouvent  pas  a 
vendre  en  quantité- suffisante  pour  fournir  aux 
besoins  du  trésor  public  en  meme  te  ms  qu  à 
ceux  du  commerce  et  de  la  circulation  journa- 
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îiere , il  faudra  extraire  les  matières  d’or  et 
cl  argent  de  l’étranger  5 ce  qui  ne  sera  pas 
moins  cher , et  deviendra , par  la  baisse  ex- 
cessive du  change  , une  troisième  cause  d© 
perte. 


Il  y en  aura  plusieurs  autres  encore  rela- 
tives a toutes  les  branches  du  commerce  ex- 
térieur , à l’exportation  du  numéraire  et 
aux  placemens  d argent  cirez  l’étranaer  : j® 

lie  (filQ  flllf*  mrlimiAr  onnn  


que  est  capable  crappj  _ __  ^ _ 

tre-coups  que  le  trésor  public  reçoit  de  tout 
ce  qui  attaque  les  sources  de  la  richesse  du 
royaume  , apperçoive  que  , s’il  y a 40  mil- 
lii*ns  à épargner  par  les  remhoursemens  à 
faire  sur  le  prix  des  domaines  nationaux, 
ils  sei ont  absoi  bés  , et  peul-être  au-delà,  par 
les  surcroîts  de  dépense  que  les  assignats- 
monnoie.  émis  en  quantité  proportionnée  au 
prix  de  ces  domaines , occasionneroient.  Un 
mot  de  pins  achèvera  d’en  convaincre.  Qtie  le  • 
trésor  royal  , recevant  presque  tout  le  revenu 
ue  1 Etat  en  assignats  , comme  on  P a déjà 
éprouve  , quoique  la  mise  dehors  ne  fût  que 
de  400  millions  , soit  dans  le  cas  de  réali- 
ser en  espèces  sonnantes  la  moitié  de  sa  dé- 
pense  , c est-a-dire  environ  3oo  millions  , et 
quil  y ait  10  pour  cent  de  perte  à conver- 
tir les  assignats  en  argent , ou  , ce  qui  revient 
au  meme  ^ que  les  entrepreneurs  , fournis- 
seurs et  ouvriers  ne  les  reçoivent  qu’à  un 
dixième,  au-dessous  de  l’argent , voilà  sur  le 
seul  article  des  paiemens  3o  millions  de  dé- 


* 
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cli et  à reprendre  sur  les  4°  de  prétendu  be- 
mu  ce  : (*)  les  autres  articles  emporteroient 
bien  les  dix  restau  s ; et  cette  gran  de  opéra- 
tion qui  devoit  sauver  l’Etat , cette  mine  fé- 
conde que  la  Providence  a découverte  aux 
yeux  de  1? Assemblée  , se  réduit  absolument 
à rien.  Ce  ne  seroit  pas  même  un  beau  rêve  ; 
car  ce  seroit  une  injustice  aussi  funeste  dans 
ses  suites  qu’impuissante  dans  ses  effets. 

Je  ne  Pai  peut-être  que  trop  démontré 5 et 
sans  craindre  les  anathèmes  que  Passignat-ma- 
nie  a lancés  d’avance  contre  ceux  qui  ne  res- 
pecteroient  pas  le  papier-monnoie  territorial, 
ou  qui  témoigneraient  des  doutes  sur  la  possi- 
bilité , la  légitimité , P utilité  delà  vente  des 
biens  attribués  à la  nation  ; qui  chercheraient 

* -IL  _ 

à ébranler  cette  base  sacrée  de  tous  les  pro- 
jets régénérateurs  . et  à faire  chanceler  ceux 
t pu  s'<y  confient  ; je  me  reprocnerois  moi-meme 
d’avoir  risqué  d’affoiblir  la  confiance  publi- 
que , s’il  pouvoit  y en  avoir  dans  des  opéra- 
tions de  ce  genre  , si  la  plupart  des  réflexions 
que  j’ai  résumées , n’étoient  pas  répandues 
dans  un  grand  nombre  d’écrits  imprimés  par 
ordre  de  l’Assemblée  5 si  ses  propres  "décrets 
dérogatoires  à ses  engagemens , ne  faisoient 


( |)  La  crainte  de  paroître  avoir  trop  de  sinistres  présages 
$7U-  l’avenir  , me  fait  supprimer  le  développement  des  con- 
sidérations oui  me  semblent  devoir  faire  appréhender  que 
le  service  de  1 année  prochaine  ne  soit;  absolument  infai- 
sable. Que  seroit-ce  , si  la  guerre  devenoit  inévitable  , au 
milieu  de  cette  pénurie  de  numéraire,  et  de  cette  nullité 
de  ressources  ! 


pas 


( 
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pas  infiniment  plus  de  tort  au  crédit  des  assi- 
gna ts-incii  noie  que  ce  que  j’en  ai  dit  ^ it  que 
toutes  les  censures  qui  se  sont  élevées  contre 
eux  de  toutes  les  parties  du  royaume  ; si  d’ail- 
leurs mes  observations  n’avoient  pas  princi- 
palement pour  objet  de  prouver  que  ni  le  suc- 
cès des  assignats  plus  ou  moins  multipliés,  ni 
la  vente  de  la  totalité  même  des  biens  na- 
tionaux , ne  sauyeroient  ni  les  finances,  ni 
l’Etat  y et  si  enfin  aujourd’hui,  que  toutes  les 
affaires  se  traitent  à découvert  et  sous  les  yeux 
de  la  Nation  , il  n’étoit  pas  utile  et  très-impor- 
tant pour  elle  de  la  désabuser  de  cette  fausse 
opinion,  qu’avec  du  papier-monnoie  ajouté  à 
du  papier-monnoie  on  peut  remédier  à toutes 
les  causes  de  ruine  résultantes  de  ce  qu’on  a 
fait  depuis  dix-huit  mois , et  la  préserver  de 
l’accablement  d’impôts  dont  elle  est  menacée, 

I ^ V 

Ce  qui  seroit  bien  plus  utile,  dira -t -on, 
peut-être,  ce  qui  seul  est  important,  c’est  de 
proposer  d’autres  moyens,  si  Ton  en  connoît, 
mais  de  se  taire  sur  ceux  qu’une  crise  impé- 
rieuse commande,  et  que  la  nécessité  absout. 

Crise  impérieuse — nécessité Mais  d’a- 

bord qui  l’a  fait  naître  cette  crise?  D’où  pro- 
vient-elle cette  nécessité? Il  faudroit  s’en  excu- 
ser avant  d’en  faire  son  excuse  : mais  le  peut- 
on  ? Le  déficit , il  y a dix-huit  mois,  n’etoit  que 
de  cinquante  six  ml  liions  : il  est  aujourd’hui, 

plus  que  de  deux  cents  cinquante.  L’état 

des  dettes  exigibles  monte  à dix-neuf  cents 
millions  ; et  par  cet  état  même  on  voit  qu’il  y 
en  a pour  treize  cents  millions  du  fait  de  l’As* 

H 
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semblés.  — Les  capitaux  de  toute  îa  dette  de 
l’état  ne  montaient  , il  y a trois  ans  , qu’à  trois 
milliards  : ils  sont  à présent  à cinq  milliards  (*). 
— Quand  j’ai  quitté  le  ministère,  le  crédit 
florissoit , le  commerce  prospéroit , l’indus- 
trie étoit  active , la  population  nombreuse , le 
numéraire  abondant  : aujourd’hui  le  crédit  est 
nul , le  commerce  aux  abois  , l’industrie  lan- 
guissante, la  population  afïoiblie , le  numé- 
raire invisible.  — Et  l’on  m’objecte  la  néces- 
sité ! et  ceux  que  cette  nécessité  accuse , l’in- 
voqueut  sans  cesse  pour  leur  défense  !,  Et  ce 
mot , qui  fut  toujours  le  prétexte  de  la  vio- 
lence , et  la  ressource  de  l’impéritie  , est  la  ré- 
ponse favorite  que  les  plus  coupables  auteurs 
des  calamités  publiques , oppposent  à tous  les 
reproches  ! 

Quant  aux  moyens  de  sauver  l’état,  et  de 
remédier  à la  crise  des  finances  , il  y en  a 
sans  doute  ; il  y en  a toujours  dans  un  royau- 
me tel  qu’est  la  France  , sans  que  jamais  il  soit 


(1)  Au  premier  coup-d’œil  on  pourrait  croire  que  ce  que 
je  dis  ici  ne  s’accorde  pas  avec  ce  que  j’ai  dit  à la  page  74, 
OÙ  je  parois  ne  compter  pour  la  dette  totale  que  4 mil- 
liards millions  : mais  on  verra  qu’jl  n’y  a pas  de  con- 
tradiction , si  l’on  veut  faire  attention  que  dans  les  calculs 
comparatifs  de  la  page  74  , j’ai  cru  devoir  ne  faire  entrer 
qu’une  partie  des  assignats,  finies  comprenant  en  totalité, 
et  corrigeant  quelques  erreurs  des  comptes  du  comité  la 
dette  totale  se  trouve  être  effectivement  de  cinq  milliards, 
comme  M.  IJufresnoi  l’a  montré  dans  un  écrit  qu  il  vient 
de  publier» 
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necessaire  ni  utile  de  recourir  à Pin  justice 
a la  violation  des  engagemens  , à j inv  ni  on 
des  propriétés  : mais  si  j’en  proposoîs  aucun 
ou  si  je  clisois  que  j’en  connois  d’infaillibles* 
en  nmmputeroit  des  vues  personnelles  que 
r Q"1  P‘ls  > c!  Pq*  partisans  de  ce  qui  a tout 
P '!u>i , soideveroient  les  esprits  contre  ce  qui 
ponrroit  tout  sauver.  • 1 

Quand  un  membre  de  rassemblée  a eu 
pour  opinion  sur  le  projet  même  des  assi- 
gm.o.  , que  le  seul  moyen  de  rétablir  les 
finances  eu  su  ce  commencer  par  rétablir  le 
pouvoir  executif,  il  a dit  une  grande  vérité 

et  051  ?e  i a Pas  écouté.  Quand  un  autre  a fait 
entendre  , mal-a-propos  peut-être  en  sa  qua- 
lité , ce  qui  au  fond  n’est  que  la  conséquence 
ae  c‘  c axiome  , leur  détruire  l'effet  il  fai  t 

f£fiV  U causfï.on  a cm  lui  luire  grâce' 

de  le  iuaer  en  délire . J n craint# 

damnation  semblable  ne  m'empêchera  cenen- 
c oit  pas  ue  repondre  à quiconque  me  f “croit 

I Honneur  de  me  demander  en  te  moment-ci 
un  plan  ae  finance  • qu’imaginer  qu’il  y en 
au  aucun  de  possible  , lorsqu’il  n’y  a aucun 

g.  mvernemc  nt,ceseroit  avoirï’imagination  vrai- 
nena  délirante,  et  que  pour  fermer  des  plaies', 

II  ldut  commencer  par  écarter  le  fer  qui  lus  1 

mT;  1?  aJ°T  qUe  ’ Si  1Vm  veut  connoître 
• , c ef;s  811  1 restauration  des  finances 

inséparable  de  celle  de  l’ordre  général  il  tW 

prendre  la  peine  de  lire  l’ouvre  entier  11 
je  ti aiterai  successivement  tontes  les  questions 
qm  ont  rapport^  ce  grand  ensemble  que  l’on 
avoue  etie  a présent  dans  l’état  le  phj  déplo- 

H a 
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ral)le.  (*)  La  conclusion  de  tout  ce  qui  me 
reste  à dire  est  le  premier  et  le  principal 
chapitre  de  mon  plan  de  finances  , s’il  m’est 
encore  permis  a en  avoir  un  ; et  ce  que  je 
proposerai  pour  rétablir  le  calme  dans  le 
royaume , est  à mes  yeux  le  seul  chemin  qui 
puisse  conduire  au  soulagement  du  peuple» 
Je  vais  donc*,  étant  sûr  de  la  pureté  de  mes 
intentions  3 continuer  ma  discussion  critique. 
J’en  suis  à examiner  ce  que  pourra  être,  et 
ce  que  pourra  produire,  la  refonte  générale 
des  contributions,  dont  je  présume  qu’on  est 
sur  le  point  de  s'occuper  sérieusement. 


Refonte  générale  des  Contributions* 

Rien  n’est  encore  arrêté  , et  rien  ne  peut 
l’être,  sur  les  impositions  à établir  pour  égaler 
la  recette  à la  dépense.  On  ne  peut  les  mettre 
de  niveau  , qu’en  fixant  la  hauteur  de  Tune 
relativement  à la  hauteur  de  l’autre  : mais 


(j ) Qn  peut  voir,  dans  les  différentes  opinions  impri- 
mées de  l’assemblée  , et  dans  les  rapports  de  son  comité 
des  finances  , cju’on  avoue  aujourd  nui  do  toute  paît  cet> 
état  déplorable . Non-seulement  c’est  l’expression  dont 
a'est  servi  M.  de  Mirabeau  dans  ses  discours  sur  les  assi- 
gnats ] mais  il  y 'fait  même'  appercevoir  tout  le  danger 
des  te  ms  critiques  qui  se  préparent  : car , JMessieurs  , dit- 
il  , il  n9 en  faut  pas  douter  , il  est  ouvert,  cet  abîme  \ il 
$*  aggrandit  devant  nous , 
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jusqu’à-  présent  on  a opéré  sur  toutes  deux 
partiellement.  La  recette  étoit  reconnue  in- 
suffisante : on  a commencé  par  la  rendre  puis 
insuffisante  encore , en  supprimant  plusieurs 
brandies  de  revenu  , et  en  énervant  , a i e- 
gard  de  toutes,  les  moyens  de  recouvrement. 
La  dépense  étoit  jugée  excessive  : on  a mit 
plusieurs  réductions  sévères  , qui  ont  tranche 
jusques  dans  le  vit  * mais  en  meme -teins  on 
a fait  tomber  sur  l’Etat  tant  de  cirai  ges  nou- 
velles, que  la  dépense  se  trouve  , malgré  les 
retrancliemen s , infiniment  augmentée.  On 
est  forcé  d’en  convenir  : la  différence  des 
opinions  ne  peut  rouler  que  sur  le  plus  ou 
le  moins.  Mon  évaluation  du  déficit  csl  r on- 
dée sur  les  calculs  les  pins  modérés  cuis  clian- 
gemens  survenus,  depuis  dix-huit  mois , dans 
l’état  des  revenus,  et  celui  des  dépenses.  Ou 
a vu  ci-dessus  que  leur  résultat  présentoit 
un  vu  ici  e de  200  millions  , en  y comprenant 
35  millions  pour  les  rcinbo ursemen s a.  termes  5. 
et  qu’afin  d’avoir  une  base  de  raisonnement 
que  quelques  erreurs,  s'il  m’en  étoit  échappé , 
ne  pussent  pas  déranger,  j’aveis  réduit  mon 

^estimation  à a5o  millions- 

< 

Si  on  la  compare  aux  apperçus  qui  se  trou- 
vent dans  le  rapport  fait  au  nom  du  Comité 
des  finances,  le  27  Août  dernier,  on  verra 
qu’il  y a très-peu  de  différence  (*).  oui  peut 


(1)  Suivant  le  calcul  qu’a  donné  le  comité  de  la  dé- 
pensé annuelle  , dans  le  système  du  remboursement  de  az 

H 3 


oonc  compter  sur  cette  estimation  comme  sur 
‘Ve]  ' ^ou'itîoc  la  plus  juste  qu’il  soit  possible 
^ ? en  attendront  nue  l’état  des  dépenses 

soit  ciel initivenict  arrêté;  et  il  s’ensuit  qu’il 

H OTIver  f*a]ns  r Ion  te  générale  des  con- 
tii jucîors j,  2.5 o millions  de  revenu  nouveau  , 
en  audition  a ce  qui  reste  de  l’ancien. 


feUe  Pf r . les  moyens  ordinaires  , le  total  est  de  583  mil- 
lions. Aiai.s  , 1 les  reinbourscmeus  indispensables  n’y  sont 
comptes  que  sur  le  pied  de  23  millions,  parce  qu’ils  sont 
cusfcriDues  sur  une  espace  de  3a  ans  : j’ai  fait  voir  qu’on 
ne  pou  voit  pas  les  estimer  moins  que  35  millions.  2°.  Les 
biens  du  clergé  sont  supposés  donner  par  an  7o  millions 
ce  pronuit  net  : les  frais  déduits , ils  n iront  sûrement  pas 
a oo.  0°  Enfin  la. dépense  publique  est  présumée  ne  devoir 
monter  qu’à  240  millions  : il  seroit  aisé  de  prouver  que, 
compris  tous  les  frais  d administration  , de  garde  nationale, 
et  de  recouvremeiis  d’impôts  , elle  s’élèvera  à plus  de  200. 

Il  y auroit  donc  27  millions  à ajouter  au  total  de  583, 
ce  qui  le  poUéroitéà  610  millions.  J’ai  prouvé  ci-dessus 
que  l’emploi  des  600  millions  d’assignats  en  acquisition 
ne  bienrs  nationaux  ne  produiront'  par  an  que  10  millions 
d enaigne  ; et  encore  ç’etoit  sans  avoir  égard  à ce  que 
cou  serment  au  trésor  publie  les  suites  de  l’émission  de  ces 
assig  uUs.  Il  restera  donc , suivant  ce  calcul , 600  millions 
de  dépense  annuelle. 


b’  le  revenu  , qui  étoifc  de  An 5 millions  en  mars  1789, 
niffert  , comme  je  l’ai  montré  par  détail  , une  diminu- 


Oj 

a somiert  , comme  1 
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tion  de  1 19  millions  , qui  L réduit  à 11'ètre  , jusqu’à  ce  que 
Jes  remplace  mens  soient  effectués,  que  de  356  millions. 


Le  déficit  seroit  donc  de  244  millions}'  et  la  différence 


de  ce  résultat  , à mon  évaluation 

millions. 


n est  que 


de  six 
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L’assemblée  a déjà  réglé  deux  impositions 
de  remplacement  ; P une  de  quarante  millions  f 
au  lieu  de  la  gabelle,  à répartir  entre  les  pro- 


repar 

yinces  qui  y étoient  sujettes  3 l’autre  de  dix 
millions,  pour  tenir  lieu  de  plusieurs  droits 
d’aides  supprimés.  Comme  elles  doivent  entrer 
dans  la  combinaison  générale  de  toutes  les 
contributions,  je  n’ai  pas  dû  les  compter  d’a- 
vance en  diminution  du  vuicle  qu’il  s’agit  do 
remplir , et  c’est  en  ce  moment  que  j’avois 
réservé  d’en  parler. 


Il  y a lieu  de  croire  que  l’on  conservera  les 
trois  genres  d’impositions  , savoir , 

L’imposition  réelle  ou  territoriale  3 

L’imposition  personnelle  ou  facultative  3 

L’imposition  indirecte  ou  droits  incorporels 
sur  les  actes,  sur  ce  qui  se  vend  , et  sur  ce  qui 
se  consomme. 

L’Assemblée  aura  à déterminer  quelle  por- 
tion de  la  masse  totale  appartiendra  à chacun 
de  ces  trois  genres. 

Jusqu’à  présent  l’impôt  réel , composé  des 
deux  vingtièmes,  qui  prqduisoient , avec  les 
sols  pour  livre  , cinquante-six  millions  , et  du 
brevet  général  de  la  taille  , qui , tous  accessoi- 
res compris,  montoità  cent  six  millions  , for- 
xnoit  un  revenu  de  cent  soixante-deux  millions. 

H 4 
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Mais  cette  contribution  u’étoit  pas  territoriale 
.dans  sa  totalité;  il  y entroit  de  la  taiiîe  person- 
nelle , de  la  capitation  facultative,  et  des  im- 
positions  mixtes.  La  capitation  appelée  tailla- 
Me,  étoit  un  objet  de  trente-cinq  millions 3 et 
l’on  peut  regarder  comme  certain  que  de 
cette  masse  de  cent  soixante-deux  millions,  il 
n’y  en  avoit  qn’enyiron  cent  vingt  qui  fussent 
supportés  par  la  production  territoriale. 


ré- 


La  ^suppression  des  privilèges^  et  une 
partition,  la  plus  exacte  possible,  sur  toutes 
les  terres  productives  sans  exception  , procu- 
reraient une  augmentation  que  j’estime,  d’a- 
près le  travail  que  j’avois  fait  en  1787,  pou- 
voir être , en  la  portant  au  plus  liaut^  de  cin- 
quante millions. 

L’impôt  réel,  dans  sa  pleine  valeur , serait 
donc  de  cent  soixante-dix  millions.  Qu’on  y 
ajoute  encore  quatre-vingt  millions.,  dont  qua- 
rante par  contribution  au  marc  la  livre  , pour 
remplacement  de  la  gabelle  et  droits  suppri- 
més, et  quarante  autres  strictement  addition- 
nels , on  au  roi  t alors  une  imposition  territo- 
riale de  deux  cents  cinquante  millions* 

Ce  seroit  dix  fois  la  valeur  d’un  vingtième 
actuel,  qui  n’est  que  de  vingt-cinq  millions. 
On  doit  convenir  qu'il  est  impossible  de  char- 

.<  _L 

ger 'davantage  les  fends  3 et  il  est  incontestable 
que  quand  on  supposerait  vrai  que  les  cent 
trente  millions  , dont  le  produit  de  l’impôt  ter- 
ritorial se  trou  ver  oit  surpasser  ce  qu’il  a été 
jusqu’à  présent ne  seroit ‘que  la  compensa- 
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tion  de  ce  qu’on  payoit  autrefois  pour  la, 

---------  — - les 


i * 

cii  me 


et 


de  ce  qui  etoit  soustrait  par 
31  n’ûii  c^.Tfîî  nnQ  moins  certain 


j)i  iyiièges  , il  n’en  seroit  pas  moins  certain  que 
la  refonte  de  toutes  les  parties  en  une  seule 
masse  , en  rendroit  le  poids  beaucoup  plus 
ï nsible  P et  la  levée  infiniment  pins  difficile. 


o 


Cependant  cet  accroissement  de  i3o  millions 
sur  P impôt  réel  , laissèrent  subsister  encoi  q 
120  millions  de  déficit.  Comment  les  trouver  ? 
Quelle  autre  augmentation  d’impôt  imaginera- 
t-on  pour  y suppléer  ? 

Voudra-t-on  doubler  l’imposition  faculta- 
tive que  j’avois  proposée  de  diminuer  , par 
la  suppression  des  capitations  au  - dessous  de 
3 livres  , et  que  j’aurols  voulu  supprimer  en- 
tièrement , parce  qu’elle  est  nécessairement 

soumise  au  régime  arbitraire  ? H seroit 

bien  étrange  nue  1/ Assemblée  Nationale  , qui , 
d’après  ses  principes  , doit  proscrire  tout  ce 
qui  n’est  pas  régie  par  la  loi,  tout  ce  qm  sou- 
met tr  oit  la  fortune  des  citoyens  à des  volon- 
tés particulières  , voulut  étendre  , plutôt  qu’a- 
bolir , ou  du  moins  restreindre  , un  genr 
d’impôt  5 dont  la  répartition  ne  peut  éciiap 

oer  à l’arbitraire,  et  dont  le  mode 
« 7 
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au  on.  tasse 
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auelqno 


^ * __  t _e  rendre  légal , ne 

pourra  jamais  être  rangé  sous  l'empire  des 
règles  fixes  (*}.  Supposons  néanmoins  ce  dou- 


(i)  J’ai  vu  . dans  quelques  écrits  , qu’on  croyoit  éviter 
cet  inconvénient  en  rendant  la.  capitation  proportionnelle 
aux  prix  des  loyers  ] mais  on  ne  lait  pas  attention  epraiors 
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Mement  peu  vraisemblable  et  peu  honorable 
pour  nos  législateurs , de  l’imposition  facul- 
tative 5 supposons  que  la  capitation  soit  éle- 
vée de  4 o millions  , son  produit  total  , à 8o  , 
ce  qui  ne  se  feroit  pas  sans  peine  y et  sans 
cle  très-embarrassantes  réclamations  , le  défi- 
cit^ par  ce  nouveau  décroissement  de  40  mil- 
lions > ne  seroit  plus  que  de  80  : mais  c’est 
ici  que^  la  difficulté  d’y  pourvoir  me  paroît 
insoluble  ? dans  l’ordre  des  choses  introduit 

Pa\  *-  Assemblée  y et  en  maintenant  ses  opé- 
rations. 


En  efiet,  il  ne  reste  à spéculer  que  rela- 
tivement au  troisième  et  dernier  genre  de  con- 
ta ibution  ? qui  est  celui  de  1 impôt  indirect 
sur  les  objeLs  de  vente  et  de  consommation  , 
ou  droits  sur  les  actes  5 c’est  ce  qui  , dans 


l’ancien  régime , embrassoit  les  recettes  de  la 
ferme  générale  , de  l’administration  des  do- 
maines incorporels  , et  de  la  régie  générale 

T . T J CJO 

des  aides. 


Or  , tout  cet  ensemble  composé  de  droits 
innombrables  et  multiformes  , de  perceptions 
difficiles  et  dispendieuses  ? de  formalités  in- 
quiétantes et  souvent  vexatoires  ? ayant  tou- 
jours été  regardé  comme  le  champ  dans  lequel 
les  réductions  et  les  suppressions  avoient  le 
plus  a s’exercer  , comment  pourroit  - il  être 
envisagé  aujourd’hui  comme  susceptible  d’au- 


elle  suroît  surajoutée  à l’impôt  sur  bs  maisons  , qui  est 
compris  dans  l’impôt  réel  ? et  fait  partie  des  vingtièmes. 
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cun  nouveau  genre  de  produits,  ou  d’aucun 
surcroît  de  pressurage  sur  les  anciens  ? 

Les  intentions  que  l’Assemblée  a manifes- 
tées jusqu’à  présent,  et  la  conduite  qu’elle  a 
tenue  , annoncent  au  contraire  le  dessein  de 
diminuer  de  plus  en  plus  le  nombre  et  le  poids 
de  ces  droits  nuisibles  au  commerce,  à b in- 
dustrie, aux  consommations,  ou  à la  liberté 
civile.  — On  a parlé  de  la  suppression  des 
aides  sur  les  boissons  ; si  en  les  conserve  , 011 
voudra  du  moins  adoucir  la  rigueur  de  leur 
perception,  et  reformer  les  précautions  torv 
tionnaires  cpii  raccompagnent,  dût-on  par-là 

en  affaiblir  les  produits. Si  le  projet  que 

le  Comité  des  impositions  a proposé  , pour 
rendre  à tout  le  royaume  la  faculté  de  culti- 
ver et  fabriquer  le  tabac  , est  admis  , la  ferai  ç 
dont  la  vente  exclusive  est  le  soutien,  ne  vau- 
dra plus  la  moitié  de  ce  qu’elle  rapporte  au- 
jourd’hui.  — Aggraver  les  gènes  du  contrôle 
des  actes  , ce  seroit  une  trop  grande  incon- 
séquence , et  une  atteinte  trop  criante  aux 

principes  de  la  liberté  des  conventions. 

L extension  cm  centième  denier  y dérogerait 
aussi , et  il  seroit  barbare  d’aggraver  un  im- 

A » & ) i J 


pot  qui  trappe  j nsques  sur  la  misère  , lors- 
qu elle  oblige  de  vendre.  — La  suppression 
des  barrières  intérieures  , et  l’affrancliisse- 
111  en t de  la  circulation  des  marchandises  , 
abaisseront  plutôt , qu’elles  n’éleveront  le  pro- 
duit des  droits  de  traites . — Celui  des  entrées 
de  Paris  décroîtra  de  jour  en  jour,  autant 
que  sa  population  et  son  luxe.— E11  général  , 
1 dire  des  grandes  réformes  tend  toujours  à 


r ios  ] 

diminuer  les  consommations  , et  par  consé- 
quent ? les  droits  auxquels  elles  sont  assu- 
jettlies. 


dépérisse- 


Je  ne  prétends  pas  estimer  le 
ment  que  la  réunion  de  ces  différentes  causes 
pourra  occasionner  dans  la  recette  des  fer- 
mes et  régies  générales  ; mais  il  y a lien  de 
croire  cru  il  sera  tel  ^ qu’à  peine  pourra-  t-il 
être  compensé  par  l’extension  dont  le  droit 

_ J.  JL 

de  timbre  est  snscep 
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qui  me  servirent  de  base  quand  j 
le  projet  en  1787,  qu’on  puisse  en  tirer  plus 
de  20  millions  au-delà  des  six.  de  son  pro- 
duit actuel. 


car 


Ie 


île  crois 


as  , d’après  les  renseigneineiis  et  les  calcula 
ui  me  servirent  de  base  quand  l’en  donnai 


Il  n’y  a donc  aucune  possibilité  d’obtenir  , 
sur  les  Impositions  indirectes  , une  plus  va- 
lue  quelconque,  ni,  à plus  forte  raison,  les 
80  millions  qui , suivant  les  suppositions  pré- 

J.  ^ •**  ç 1 ^ 

cédeuteSj,  resteroient  encore  en  oencit.  il  ny 
auroit  exactement  aucune  manière  de  pour- 
voir à cette  dernière  portion  de  déficit  7 puis- 
que  des  trois  genres  d’impositions  , les  deux 
premiers  seroient  déjà  surchargés  du  fardeau 
additionnel  de  170  millions  , et  que  le  troi- 
sième , loin  de  prêter  à aucune  espèce  d’ac- 
croissement , sollicite  encore  de  nouvelles 
réductions. 

Ainsi  , après  avoir  attaqué  toutes  les  for- 
tunes et  tons  les  Ordres 


r 
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les  réduc- 


.ions  , rendit  les  réformes  rétroactives  , privé 
une  infinité  de  citoyens  de  leur  état  , eiivalii 


/ 
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les  biens  du  Clergé  et  le  patrimoine  de  la 
Couronne  , on  se  sera  vu  forcé  de  recourir 
à une  création  de  1200  millions  de  papier- 
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bre  ; et  ce  ne  sera  pas  encore  assez.  Il  res- 
tera toujours  un  clélicit  énorme  pour  l’extinc- 
tion duquel  il  faudra  inventer  un  nouveau 
genre  de  contribution  qui  paroît  inimaginable  ; 
mais  qui  > quel  qu’il  puisse  être  , sera  en  ad- 
dition à la  misère  publique.  On  aura  donc 
fait  beaucoup  de  mal  à une  infinité  de  ci- 
toyens , et  aucun  bien  au  peuple. 


On  ne  se  tirera  pas  d’embarras  en  atta- 
quant mes  calculs  ; car  on  doit  se  souvenir 
qu’ après  les  avoir  modérés  sur  tous  les  ar- 
ticles , j’ai  fini  par  laisser  à l’écart  une  som- 
me de  4°  millions  , qui  certainement  excède 
de  beaucoup  ce  qu’il  pourroit  y avoir  d’er- 
roné , ou  même  de  douteux  dans  mes  éva- 
luations \ et  si  elles  sont  toutes  , comme  je 
le  crois  , très-exactes  , ces  4°  millions  ajou- 
tés aux  oo  ; dont  il  me  paroît  impossible  de 
remplir  le  vuide  , porteroient  à 120  millions 
la  partie  du  déficit  qui  seroit  vraiment  iu~ 
délible  dans  l’état  actuel. 

L’Assemblée  voudra-t-elle  , pour  esquiver 
la  difficulté  , rejetter  sur  les  départemens  le 
<soin  de  suppléer  à ce  qui  manquera  ,,  par 
l’établissement  de  quelques  droits  nouveaux, 
tel  que  chacun  deux  les  croira  s’assortir  le 
. mieux  aux  consommations  et  aux  ressources 
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tnrl?r7  mdePe.ndamment  de  la  con- 

t adiction  qu  il  y auroit , d’une  nouvelle  in- 

oduetion  de  droits  locaux  et  diversifiés  sur 
es  marchandises  , avec  le  système  de  l’uni- 

e,8eneraie  > et  avec  la  suppression  dé- 

etee  de  toutes  les  barrières  intérieures  il 
iaudroit  avoir  bien  peu  de  conn«, usances  ad- 
ministratives pour  se  figurer  que  les  depar- 
temens  pussent  ou  inventer  de  nouvelles  con- 
uoutions  , ou  ajouter  aux  droits  et  octrois 
f ont  tous  les  genres  de  consommation  sont 
déjà  grèves  avec  une  férié  incroyable  de  sols 
pour  ivre  accessoires.  Ce  sera  beaucoup  , 
sans  doute  , si  en  même  teins  qu’on  augmen- 
tera 1 impôt  territorial  et  l’impôt  facultatif 
on  parvient  à faire  acquitter  en  outre  par 
les  departemens  , les  07  millions  de  dépen- 
ses reputees  locales  qu’on  a reportées  sur 
les  provinces  (*)  , les  frais  du  recouvrement 
d impôt  , cl  administrations  , et  de  garde  na- 
tionale, dont  elles  seront  aussi  chargées  ; 

1 imposition  en  remplacement  de  la  corvée, 
qui  n est  compris  dans  aucun  des  calculs  du 
Comité  des  finances , ni  dans  les  miens  ; les 
secours  de  charité  que  l’augmentation  de  la 
misere,  le  défaut  du  travail  , et  la  perte  des 
aumônes  du  Clergé  et  des  .Abbayes  , ren- 
dront indispensables  ; l’intérêt  des  nouveaux 


(1)  Ces  07  millions  sont  compris  dans  les  il\o  auxquels 
le  comité  des  finances  évalué  la  dépense  ordinaire  ? et  je 
ne  les  présente  pas  ici  comme  surajoutées  ; mais  ils  sont 
comme  toutes  les  dépenses  anciennes  , en  dehors  de  mes 
«-aïeuls  sur  le  déficit. 
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emprunts  que  rassemblée  a permis  aux  villes 

1 x il  r • 

et  commun  ante  s avec  la  plus  excessive  faci- 
lité ; et  enfin  , toutes  les  anciennes  charges 
particulières  que  chaque  province  avoit  déjà 
bien  de  la  peine  à supporter.  Quiconque  a. 
été  chargé  de  l’administration  de  quelques 
provinces  , quiconque  est  en  état  d’appré- 
cier la  valeur  de  chacun  des  objets  que  je 
viens  de  faire  appercevoir  rapidement  , qui- 
conque voudra  en  considérer  attentivement 
la  masse  , sera  fort  éloigné  de  croire  ou’on 
puisse  y ajouter  encore  , ni  un  surcroît  de 
8o  millions  , ni  aucune  nouvelle  contribution 
locale. 


Si  on  l’entreprend  , on  verra  ces  mêmes  dé- 
partemens , quelque  subordonnés  qu’ils  puis- 
sent être  , à leurs  suprêmes  créateurs  , mé- 
connoître  sur  ce  point  l’empire  de  leurs  ora- 
cles. La  crainte  d’une  banqueroute»  qu’on  leur 
a déclarée  impossible  , et  dont  les  effets  d’ail- 
leurs sont  bien  moins  redoutables  pour  les 

f>rovinces,  que  pour  la  capitale  , ne  sanroit 
es  toucher  autant  que  la  certitude  de  ren- 
contrer dans  les  contribuables  une  résistance 
invincible  ; tout  Y art  des  adresses , tous  les 
appels  au  patriotisme  seront  sans  effet,  quand 
on  les  emploiera  contre  la  cause  du  peuple  ; 
elle  cri  de  l’intérêt  particulier,  à qui  les  droits 
de  V homme  donnent  une  force  supérieure  à 
tous  les  décrets , l’emportera , et  sur  la  voix 
de  la  persuasion  , et  sur  les  jussions  de  l’au- 
torité. La  contrainte  réussirait  - elle  mieux  ? 
Y en  a-t-il , quand  la  force  publique  n’existe 
plus  5 quand  ceux  qui  doivent  payer  sont  a r- 
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nies 5 et  que  ceux  qui  exigent  qu’on  paie,  ne 
le  sont  pas  ; quand  rien  ne  peut  empêcher  que 
les  assemblées  provinciales  , faisant  dériver 
leurs  droits  de  ia  meme  source  où  l'Assem- 
blée Nationale  a puisé  les  siens,  et  étant  sou- 
tenues d’un  million  de  aard.es  intéressés  à 

l r . , e>  x 

leur  résistance , ne  repoussent  avec  succès  ce. 
«ju’elies  croiront  cxmé  avec  injustice  » ne  fas- 
sent  ia  loi  aux  législateurs  , et  ne  prennent 
leurs  usurpations  pour  modèles  ? 

Le  peuple,  sur  lequel  en  a trop  compté, 
et  dont  l’ivresse  n’a  qu’un  teins  5 le  peuple, 
déjà  indigné  de  la  manière  dont  on  traite 
son  Roi,  qui  n’a  voulu  que  le  soulager  ; le 
peuple  , dont  les  murmures  se  gonflent  à 
mesure  que  ses  espérances  s’atténuent  ; le 
peuple  enfin  , qui  oublie  tout  excepté  ce  qui 
l’intéresse  , n’a  sûrement  pas  oublié  ce  que 
l’Assemblée  Nationale  lui  disoit  il  y a huit 
mois,  dans  sa  première  adresse  : Vous  étiez 
malheureux , vous  1; êtes  encore  , mais  vous 
ne  le  serez  pas  long-tems  : nous  en  faisons 

le  serment U ne  recherche  sévère  sur 

les  dépenses  nous  a.  prouvé  crue  la  somme  des 
anciens  revenus  serait  plus  que  suffisante 
lors  q ic  ils  cesseraient  dé  être  prodigués 

j-  t r 

Cet  examen  a montre  que  le  peuple  pourra 
être  fort  soulagé  sans  que  le  trésor  public 
fut  appauvri . 


Le  peuple  devoit  donc  s’attendre  que  le 
seul  retranchement  des  dépenses  superflues, 
et  de  ces  immenses  prodigalités  dont  on  fia 
tant  entretenu  , suffirent  pour  rétablir  l’ordre 
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dans  les  finances  , et  1 ai  procurer  en  même 
teins  beaucoup  de  soulagement.  C’eût  été  de 
sa  part  imputer  le  parjure  à l’Assemblée 
que  d’imaginer  qu’au  lu  u de  trouver  plus 
que  su  ffisante  la  somme  des  anciens  revenus  , 
qui  n’a  jamais  passé  quatre  cent  soixante- 
quinze  millions  , on  ne  s’occuperoit  (pie  des 
moyens  de  la  porter  par  de  nouvelles  contribu- 
tions à la  hauteur  de  55  o , ou  600  , ou  640 
millions  (*). 


Par  combien  d’illusion  on  a leurré  le  public 
depuis  un  an  ! L’assemblée  auroit  trop  à en 
rougir  , si  elle-même  n’avoit  pas  été  dans  l’er- 
reur. Sans  doute  , son  comité  des  finances  étoit 


dans  la  bonne  foi , lorsque  dans  son  rapport  du 
18  novembre  1789  , après  avoir  garanti  la  plus 
grande  exactitude  des  tableaux  qu’il  présen- 
tait, il  disoit  : Vous  y oyez  y d’après  ces  tableaux  , 
que  toutes  les  dépenses  seront  acquittées yet  que 
P intérêt  de  toutes  les  dettes  sera  payé  sans 
qu’ aucune  nouvelle  source  de  revenu  soit  ou- 
verte— que  le  peuple  ri!  aura  plus  qitiun  seul 
impôt  territorial  à payer , et  que  cet  hnpôt 
sera  inférieur  de  49  millions  effectifs  à ceux 


(1)  Sun  ant  le  nouveinu  plein  rte  fnances  et  d' imposi- 
tions , formé  d’après  les  décrets  de  V assemblée  , et  qui 
vient  ci  eue  imprime  pur  son  ordre1  ^ le  revenu  seroit  porté 
à 55i  millions.  Suivant  le  rapport  fait  par  M.  de  Montes- 
quieu , le  *iy  août  dernier  ? il  faudroit  qu’il  fût  de  58?)  mil- 
lions pour  égaler  la  dépense  , et  même  de  600  millions  au 
moins  , eu  corrigeant  quelques  omissions.  Enfin  , suivant 

mm , il  faudroit  qu’il  fût  de  646  millions  , pour  combler 
le  déficit  de  290. 
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qu’il payait précédemment  ; enfin,  que  V intérêt 
de  la  dette  , et  toutes  les  dépenses  acquittée s, 
la  nation  auroit  un  excédent  de  revenu  de  plus 
de  93  millions ....  Nous  ne  vous  avons  pas  pré- 
senté les  rêves  de  V imagination  $ nos  évalua- 
tions ne  sont  pas  problématiques  ; c’est  dans 
quelques  mois  que  nous  pourrons  entrer  en j ouis- 
sance  ; c’est  dès  aujourd’hui  que  vous  pouvez 
en  poser  les  bases  • 

L’assemblée  nationale  ne  croyoit  pas  cette 
jouissance  si  prochaine 5 mais  dans  sa  seconde 
adresse  aux  François  du  mois  d’avril  dernier  , 
elle  s’exprimoit  ainsi  : l’ assemblée  nationale  a 
irrévocablement  fixé  à l’année  prochaine  le 
terme  oh  l’on  jouira  de  ses  travaux . 

Nous  y touchons  à ce  terme  , et  le  langage 
est  bien  changé.  O11  11e  parle  plus  que  de 
moment  critique  , que  de  nécessité  pressante  > 
que  de  parti  extrême  et  fâcheux,  exigé  par 
les  circonstances  sous  peine  de  dissolution  de 
J’ état  ; ce  n’est  qu’à  force  de  papier-monnoie 
qu’on  peut  achever  le  service  de  l’année , et 
commencer  celle  où  l’on  devoit  entrer  en  pleine 
jouissance  : rien  encore  de  réglé  par  rapport 
aux  impositions;  mais  on  ne  dissimule  plus 
qu’elles  seront  augmentées  , et  cet  équilibre , 
cet  excédent  même  de  recette  , cet  ordre  im- 
muable que  le  comité  voyoit  il  y a un  an  com- 
me si  prochain,  qu’il  disoit  avec  confiance, 
tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d'être  inquiet  , 
tout  cela  s’est  évanoui  comme  un  rêve  de  l’i- 
magination j et  a fait  place  à 1 eftroi  du  plus 
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horrible  désordre  , et  à la  détresse  de  l’embar 
ras  le  plus  notoire  (1). 


(1)  Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  ait  encore  des  gens  assez  igno- 
rans  ou  assez  hâbleurs  pour  reproduire  même  à présent  le 
rêve  de  millions  d’ excédent  de  nos  revenus  sur  nos  dé- 
pensesfixes , pour  affirmer  à l’assemblée  elle-même  que  cet 
excédent  sera  infailliblement  triplé  , et  pour  oser  ajouter 
que  les  peuples  qui  pay oient  ci-devant  900  millions  de 
toutes  espèces  de  contributions  , y compris  les  frais  de 
recouvremens  , seront  soulagés  par  une  diminution  effec- 
tive de  078  millions . Je  ne  crois  pas  qu’on  ait  jamais  pro- 
féré d'aussi  absurdes  faussetés.  Les  gazetiers  même  s’en 
sont  mocqués  ; et  jai  presque  honte  de  les  relever  dans  un 
ouvrage  sérieux.  Mais  puisque  1 assemblée  n’a  pas  rougi 
•d’en  ordonner  l’impression  , et  que  toutes  ces  inepties 
servent  non-seulement  à égarer  le  peuple  : mais  aussi  à 
calomnier  l’ancienne  administration  , et  à faire  passer  tous 
ceux  qui  en  ont  tenu  les  rênes  pour  les  plus  stupides  et 
les  plus  méprisables  des  hommes,  je  ne  puis  me  dispenser 
d’opposer  aux  ridicules  assertions  de  M.  Vernier,  la  déné- 
gation la  plus  formelle  , et  de  lui  apprendre  , ainsi  qu  à 
tous  ceux  qui  ont  lu  son  ouvrage  , que  le  total  des  con- 
tributions levées  sur  les  peuples,  y compris  le  total  des 
frais  de  recouvremens  , n’a  îamais  moulé  à 600  millions ^ 
et  qu  ainsi  son  mécompte  affecté  est  de  plus  de  3oo  mil- 
lions. Il  est  d’autant  moins  excusable  , qu’il  ponvoit  ai- 
sément trouver  dans  le  livre  de  l’administration  des  finances 
de  M.  Necker , le  détail  très-circonstancié  de  tout  ce 
qu’on  peut  comprendre  sous  le  titre  de  frais  de  recouvre- 
mens  , et  y voir  que  le  total , y compris  les  fi  ais  des  octrois 
des  villes  , ceux  des  pays  d’états  , ceux  du  clergé  , et  géné- 
ralement tous  ceux  que  les  peuples  payoient  en  sus  de  tous 
les  genres  de  contribution  qu’ils  supportoient  , et  pendant 
que  le  troisième  vingtième  subsistait  encore,  n’alloit  qu’à 
58  millions,  et  la  masse  des  impôts,  y compris  tous  ces 
frais  , à 486.  lis  sont  depuis  lors  diminués  plutôt  qu’aug- 
mentés 5 et  je  suis  sur  de  ne  pas  me  tromper  en  affirmant 
qu’en  y joignant  même  les  frais  de  saisie  de  contrainte  } 
et  de  procédure,  la  totalité  iroit  à peine  à 600  millions. 

la 
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Quelle  cruelle  surprise  , quel  terrible  réveil, 
quelle  fureur  peut-être  n’exciteroit-on  pas  , si, 
apres  tant  de  décevantes  promesses , tant  de 
flatteuses  espérances  , le  dénouement  , ou  plu- 
tôt la  catastrophe,  étoit  de  faire  tomber  sur  ce 
peuple  enfin  désabusé,  une  massexE  imposition  s 
réelles  et  personnelles , plus  écrasante  qu'au- 
cune qui  ait  jamais  existé  ! À quels  excès  ne  se 
portercit  pas  le  désespoir  d’une  foule  d’artisans 
et  de  j ournaliers  , qui , déj  à réduits  à la  rnisere 
par  le  désœuvrement , verroient  encore  le  prix 
de  toutes  les  denrées  s’élever  à une  telle  bau 
teur , que  leur  indigence  ne  pourroit  plus  y 
atteindre  ? Et  qui  pourroit  prévoir  j usqu’où 
iroit  l’irritation  des  habitans  des  campagnes  , 
lorsqu’ils  apprendraient  qne  l’établissement  de 
dix  vingtièmes  , comptés  comme  autrefois  , où 
de  six  à sept  rigoureusement  perçus  sur  les  ter- 
res, seroit  le  fruit  de  ces  opérations  dont  on 
leur  disoit  que  la  mémoire  de  voit  exciter  à 
jamais  leur  reconnaissance  ? 

On  s’efforceroit  vainement  de  faire  croire 
que  l’affranchissement  de  la  dîme , l’abolition 
de  la  gabelle  et  de  tout  ce  qu’il  y avoit  d’odieux 
dans  sa  perception , et  la  suppression  des  droits 
sur  les  huiles , les  cuirs  et  les  fers , procurent 
plus  de  soulagement  que  ado  millions  de 
contributions  nouvelles  ne  causeraient  de 
surcharges.  Le  peuple  ne  seroit  pas  long- 
tenls  dupe  de  cette  proposition  ; on  ne  lui 
persuadera  pas  qu’il  soit  possible  que  le 


L’exagération  est  donc  de  moitié.  Je  demande  a mes  leç** 
leur*  ti , on  pareil!*  matière  ? elle  n’est  pas  atroce. 
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revenu  public  augmente  , sans  que  les  con- 
tributions publiques  dont  il  est  composé  , 
augmentent  en  même  teins.  D’ailleurs,  quand 
la  nation  ne  pay  croit  pas  plus  après  la  refonte 
clés  impositions,  qu’elle  ne  payoit  avant,  il 
n’en  seroit  pas  moins  vrai  que  le  ])oids  en  masse 
cle  nouveaux  impôts  seroit  ii;  uniment  plus  sen- 
sible oue  11e  l’était  le  fardeau  cliviséd.  s anciens; 
qu’en  réunissant  les  parties  , on  rendroit  leur 
intensité  plus  douloureuse  3 que  tel  contribua- 
ble qui  paie  cinquante  livres  de  droits  divers 
clans  le  cours  d’une  année  , seroit  hors  d’état 
d’en  paver  la  moitié  par  une  seule  taxe  et  en 
un  seul  jour.  Qui  11e  sait  que  l’habitude  de 
porter  une  charge  quelconque,  Fa  fait  trouver 


yant?  N’est-ce  donc  rien  que  l’opinion?  et 
souffre-t-on  pas  près qu’ autant  au  mal  qu’ 


ne 

jX  CIO  |JICO'.|LL  auiam  t-LU.  jLAittJ.  On 

croit  avoir  , (pie  de  celui  qu’on  a ? 

On  me  reprochera , comme  on  a reproché 
dernièrement  à M.  Necker  , de  semer  la  ter- 
reur , de  sonner  la  trompette  de  la  défiance  > 
d’affecter  de  peindre  l’avenir  sous  les  couleurs 
les plus  sombres , pour  décréditer  les  opérations 
de  rassemblée. — Eh  ! quoi?  tandis  qu’au  bord 
de  l’abyine  on  endort  la  nation  au  son  des 
prospérités  qu’on  lui  promet , il  ne  sera  pas 
permis  d’éveiller  son  attention  en  lui  montrant 
les  maux  qui  la  menacent  ? Est- ce  un  crime 
que  cle  discuter  publiquement  l’état  de  la 
fortune  publique  ? Est-ce  trahir  la  patrie  que 
d’écarter  d’elle  des  prestiges  , qui,  soit  qu’ils 
trompent  ses  conducteurs  , soit  qu’ils  leur 
servent  à tromper  , ameneroient  bientôt  celle 

I 3 
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exécrable  extrémité , dont  le  nom  infâme  a été 
JP  rose  rit  par  les  décrets  nationalise  , mais  dont 
ils  ont  attiré  le  danger*  qu’ils  ont  jugé  avec 
raison  criminelle , mais  qu’ils  rendroient  iné- 
vitable en  consommant  leur  ouvrage. 

O 


Qu’on  ne  m’accuse  pas  de  voir  de  sang-froid 
une  telle  calamité.  C'est  parce  que  je  frémis 
de  ses  effets , que  je  crie  qu’on  y prenne 
^arde  ; c’est  parce  que  je  sais  ce  qu’il  y aurait 
a craindre  du  désespoir  où  elle  jetterait  une 
multitude  innombrable  de  malheureux  qu’elle 
priveroit  de  subsistance^  que  j’en  dénonce  les 
causes  menaçantes  à ceux  qui  en  seraient  les 
premières  victimes  , à la  nation  entière  pour 
qui  elle  seroit  aussi  funeste  que  flétrissante  , et 


aux 


x successeurs  de  l’assemblée,  à qui  elle  lais- 
serait ce  sanglant  héritage. 

Qu’on  rie  croie  pas  non  plus  qu’en  présen- 
tant l’image  de  cet  affreux  avenir  ? je  sois  per- 
suadé qu’il  soit  réservé  à la  France  d’en  éprou- 
ver le  fléau  ! Non  , certes  : j’augure  mieux  de 
son  sort.  Mais  je  pense  fermement  5 et  c’est 
ainsi  que  je  termine  et  conclus  ce  qui  concerne 
les  finances  du  royaume  , que  ce  qui  est  à 
faire  pour  en  réparer  le  délabrement , est  im- 
possible en  laissant  subsister  ce  qu’on  a fait , 
et  qu’il  n’y  a d’espoir  que  dans  un  grand 
changement. 


Ce  changement , exigé  par  l’état  des  finan- 
ces , ne  l’est  pas  moins  strictement  parla  situa- 
tion de  toutes  les  autres  parties  du  corps  poli- 
tique \ lui  seul  peut  tout  sauver , et  il  consiste. 


■■1 
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comme  je  l’ai  annoncé  dès  le  début  de  cet 
ouvrage,  à revenir  à V exécution  des  cahiers  , 
qui  dévoient  servir  de  base  à la  constitution^ du 
royaume , et  de  règle  aux  decrets  de  1 as- 
semblée. 

Plusieurs  de  ces  décrets  constitutionnels  sont 
conformes  à ce  qui  avoit  été  voté  ou  prescrit 
par  les  cahiers. 

Quelques-uns  se  rapportent  à des  points 
que  les  assemblées  électrices  11’ a voient  pas 
prévus,  et  sur  lesquels  elles  n’ont  point  ernis 
leur  vœu. 

Le  plus  grand  nombre , et  les  principaux  , 
sont  diamétralement  contraires  aux  disposi- 
tions unanimes  des  cahiers. 


Ceux  qui  s’accordent  avec  les  cahiers,  avec 
les  intentions  des  commettans , sont  sans  con- 
tredit l’expression  de  la  volonté  générale  ; ils 
doivent  être  maintenus  ; et  c’est  à eux  que  se 
rapporte  le  serment  civique  sainemententendu: 
je  les  rappellerai  dans  la  conclusion  de  cet 
ouvrage. 


Ceux  qui  sont  pour  ainsi  dire  en  dehors  des 
cahiers,  qui  peuveut  par  conséquent  ne  pas  se 
rencontrer  avec  les  vues  des  commettans , mais 
qui  ne  sont  pas  littéralement  contraires  à leurs 
mandats  , sont  dans  le  cas  d’être  revus  et  rati- 
fiés : c’est  par  eux  que  j entrerai  en  matière. 


Ceux  qui  sont  en  contradiction  directe  avec 
le  vœu  général  des  cahiers , sur  des  objets 
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fondamentaux  et  constitutioneJs,  sont  frappés 
o une  nullité  radicale  dent  ils  ne  peuvent  être 
relevés  que  par  une  validation  authentiuue  de 
la  nation  : c’est  sur  ceux-là  que  je  m’étendrai 

plUS. 


1 remieee  Classe. 

Decrets  sur  objets  non  déterminés  par  les 

cahiers» 

Je  ne  vois  que  cinq  objets  à ranger  dans 
cette  classe.  b 

iQ.  La  permanence  de  P Assemblée  des  repré- 
sentants de  la  Nat  on  ; rétablissement  (fêla 
Loi.  martiale  j 3Q.  Pin stltii tien  des  Jurés  en 
matière  criminelle  3 4°- Li  nouvelle  division  du 
Royaume  tn  départe  mens  géométriquement 
mesuies  3 o o.  la  réduction  ou  nombre  des  Jvvê- 
elles  à un  nombre  égal  a celui  des  départeinens, 
et  i élection  des  Evêques  , Curés,  etc.  par  le 
peuple.  r 

Premièrement,  l’Assemblée  s’est  constituée 
pe>  îiianente  : ^ — suivant  les  cahiers  , qui  tous 
lui  ont  donné  le  titre  consacré  par  l’usage  , 
o Assemol.ee  d I lots- çjenerciurc  ,elle  de  voit  être 
périodique  » L intervalle  d’une  convocation  à 
l’autre  ne  clevoit  être,  suivant  la  plupart,  que 
de  trois  ans  3 et  pendant  chaque  intervalle  , ils 
laissoient  au  Roi  le  droit  défaire  les  réglemens 
qui  ne  pourroieut  pas  être  différés  , à condi- 
tion qu’ils  seroient  seulement  provisoires  , et 
sujets  à être  légalement  ratifiés  clans  PÀssem- 
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Liée  subséquente.  -—Les  décrets  ont  été  plus 
loin*  ils  ont  statué  que  l’Assemblée  Nationale 
seroit  permanente  : c’est  une  suite  de  ce  qu’on 
a voulu  exclure  le  Roi  de  tout  acte  législatif  y 
même  provisoire  , et  lui  interdire  tout  ce  qui 
pourroit  être  considéré  comme  une  sorte  d’/z/z- 
tiativei*) . L’assemblée, concentrant  en  elle  seule 
l’exercice  du  pouvoir  de  faire  les  loix  , sans  dis- 
tmction  quelconque,  et  meme  sans  aucune  re- 
serve à l’égard  des  réglemens  d’administration 
journalière  , il  falloit  bien  qu’elle  se  rendît 
continue  dans  sa  durée  , et  qu’en  admettant 
le  renouvellement  biennal  de  ses  Membres  , 
elle  déclarât  sa  séance  annuelle  , sans  autre 
interruption  que  celle  cl’une  vacance  de  huit 
mois  par  an.  Il  eut  été  sans  doute  plus  con- 
séquent à son  système  , de  ne  vaquer  dans  au. 
cun  intervalle  • puisque  la  législation  , en  tant 
qu’elle  se  rapporte  au  courant  continuel  des 
objets  à régler  administrativement  , ne  peut , 
comme  je  fai  expliqué  dans  ma  Lettre  au 
Roi  ( p.  58)  , supporter  aucune  lacune,  ni 
rester  un  seul  mois  dans  l’inertie.  C’est  pour 


(1)  En  Angleterre  le  roi  n'a  pas  non  plus  l’Initiative  • 
elle  appartient  à la  chambre  des  communes  : mais  comme 
son  ministre  principal  est  d’ordinaire  , membre  de  cet<e 
chambre  , par  lui  le  roi  peut  faire  proposer  les  bills  qu’il 
croit  utiles,  et  en  fait  connoître  les  motifs.  — Seroit-il 
naturel  que  celui  qui  gouverne  n’eût  aucun  moyen  ce 
provoquer  le  délibération  sur  ce  qu'il  jugeroit  être  néces- 
saire ou  avantageux  pour  le  bien  de  l’état  , et  que  le  chef 
Ce  la  nation  ne  pût  ni  faire  , ni  faire  faire  pour  l’intérêt 
de  ses  peuples  , les  propositions  que  chacun  des  membres 


u u corps 


législatif  a droit  de  présenter 
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cette  espèce  de  régulation  sans  repos,  que  la 
plupart  des  Assemblées  électrices  ay oient  jugé 
comenable  de  laisser  au  Roi  le  pouvoir  Le- 
gislatif, à charge  de  ratification.  L’ Assemblée 
Nationale  a rejette  cette  mesure,  ne  s’inquié- 
tant  jamais  des  difficultés  d’exécution.  Plus  ac- 
coutumée aux  i onctions  actives  du  gouver- 
nement, elle  eut  liésité  plus  souvent,  et  pré- 
pare moins  d’embarras. 

Il  par  oit  nécessaire  de  retoucher  à cette  loi 
qui  est  pour  le  moins  inconiplette , en  ce  qu’elle 
il  a rien  déterminé  sur  l’émission  des  régle- 
xnens  administratifs  qui  seraient  nécessaires 
pendant  les  intervalles  d’une  tenue  de  séances 
a 1 autre.  Si  le  décret  qui  semble  réduire  le  Roi 
a de  simples  proclamations  pour  l’observation 
des  loix  emanees  de  l’Assemblée  nationale , 
s’étend  jusqu’à  le  priver  du  droit  de  rendre  , 
au  moins  provisoirement,  des  décisions  et  des 
reglemens  en  matière  d’administration , cette 
disposition  seroit  du  genre  de  celles  qui , étant 
contraire  aux  cahiers , ne  peuvent  subsister. 

Secondement,  on  a établi  la  Loi  martiale 
les  assemblées  éicctrice  , n’ayant  pu  prévoir 
que  la  police  publique  seroit  détruite  , que 
l’insubordination  mise  en  principe  livrerait 
le  royaume  au  débordement  de  la  licence  la 
plus  effrénée  , que  leur  impunité  en  perpé- 
tuerait les  excès  , et  que  le  pouvoir  éxécutif 
seroit  sans  force  pour  les  réprimer,  n’avoient 
point  imaginé  cette  loi  martiale  jusqu’alors 
inconnue  en  France  , et  dont  il  n’est  point 
question  dans  les  cahiers.  L’Assemblée  s’est 
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vue  forcée  d’y  avoir  recours  ; et  son  décret 
du  21  Octobre  , 3789  , qu’on  peut  regarder 
comme  une  dépendance  necessaire  de  la  nou- 
velle Constitution  , pourroit  remplir  le  triste 
objet  auquel  il  est  destiné  , si  les  formalites 
qu’il  exige  pour  l’exécution  d’une  mesure  qui 
ne  peut  être  efficace  qu’autant  qu  elle^  est 
prompte  , n’en  détruisoient  pas  toute  1 uti- 
lité, ainsi  que  l’expérience  l’a  déjà  démontré. 


Troisièmemeiit , l’institution  des  Jurés  en 
matière  criminelle.  — De  tout  ce  que  1 assem- 
blée a fait  additionnellement  aux  cahiers , c’est 


ce  qu’il  y a de  plus  avantageux  au  public,  et 
ce  qui  honore  le  plus  ses  délibérations.  Si  en 
empruntant  cette  excellent  usage  d’une  Na- 
tion qui  peut  fournir  plus  d’un  bon  modèle  , 
on  en  saisit  bien  l’esprit  ; s’il-  n’est  point  per- 
verti par  la  manie  d’enchérir  sur  ce  qu  on 
imite,  ce  sera  pour  la  France  , comme  pour 
l’Angleterre  , la  sauve-garde  de  la  sûreté  des 
citoyens,  et  l’appui  de  leur  liberté.  Mais  c’est 
l’étendre  au-delà  de  ses  justes  bornes,  que  de 
vouloir  qu’il  y ait  des  Jury  pour  l’armée  et  sur 
les  vaisseaux  : on  ne  tardera  pas  à en  recon- 
noître  P inconvénient  ; et  c’est  à ceqégard  que 
la  révision  du  décret  paroît  nécessaire. 


Quat  rièinement,  la  nouvelle  division  du  royau- 
me. — Les  cahiers  avoient  exprimé  le  désir  que 
les  contributions  générales  fussent  réparties 
entre  toutes  les  provinces  du  royaume  avec 
une  égalité  proportionnelle , en  raison  de  leurs 
forces  respectives;  ce  qui  n’étoit  aucunement 
inconciliable  avec  le  maintien  de  leurs  char- 


[ l24  ] 

1res  ? capitulation8 , et  droits  constitutifs.  L’As- 
semblée s’est  portée  au-delà  de  ce  but  , et  a 
lorme  un  plan  plus  vaste,  plus  hardi,  et  que 
scs  commettons  n’avoient  aucunement  prévu. 

a c.ru  (iue  'pour  parvenir  à une  parfaite 
uniformité  dans  les  impositions  , ainsi  que 
iLijis  1 ordre  légal , il  falloit  commencer  par 
df£lir  entièrement  l’ancienne  distinction  des 
cudei  en  tes  provinces,  compter  pour  rien  leurs 
cnartres , déplacer  leurs  limites  , et  leur  dter 
juûvjii  a leurs  noms , ces  noms  dont  les  fastes 
de  tous  les  âges  sembloient  garantir  l’immu- 
jtabilité.  Elle  a en  conséquence  ordonné  qu’à 
j_ avenir  le  royaume  seroit  partagé  en  autant 
de  peu  Lions  géométriques  qu’elle  a jugé  à pro- 
pos d’en  tracer  sur  la  carte  ; elle  s’est  réservé 
oe  les  nommer  comme  il  lui  plaîroit^  et  sans 
considérer  ni  les  embarras  que  les  positions 
locales  et  les  différences  d’idiomes  pourvoient 
f aire  naître  , ni  la  difficulté  cle  subjuguer  à la 
lois  toutes  les  habitudes  et  tous  les  intérêts,  ni 
le  trouble  du  déplacement  subit  des  bornes  de 
tous^  les  pays  et  de  tous  les  cantons , non  pré- 
cédé ni  même  accompagné  du  changement  des 
coutumes  et  droits  particuliers  qui  les  ré- 
gissent, elle  s est  persuadée  qu’il  suffiroit  qu’elle 
parlât,  poui  que  cous  les  obstacles  physiques, 
moraux  et  politique  , disparussent  à sa  voix, 
et  s’évanouissent  pour  jamais. 

Je  ne  sais  si  l’événement  répondra  à son  at- 
tente. Je  m’avoue  fort  loin  d’être  à la  hauteur 
de  ces  hommes  transcendans  qui  ont  prononcé 
que  tous  les  établissemens  existants  en  France 
eouronn oient  le  malheur  du  peuple  ; que  pour 
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le  rendre  heureux  il  f ail  oit  le  renouvellera 
changer  ses  idées , changer  ses  loi x,  changer  ses 

mœurs changer  les  hommes,  changer  les 

choses , changer  les  mots — tout  détruire  , oui , 
tout  détruire , puisque  tout  est  a recréer  (*). 
Si  je  reconnois  avec  eux  que  les  hommes  res- 
pectent aveuglément  V empire  de  dusage , je 
n’en  conclus  pas  comme  eux,  que  cet  empire,  et 
les  respects  que  le  genre  humain  a pour  lui, 
ne  méritent  aucun  égard  : je  tiens  encore  à 
cette  vieille  opinion  fondée  sur  Inexpérience  la 
plus  générale,  que  la  somme  des  inconvéniens 
inapperçus  qu’entraînent  à leur  suite  les  gran- 
des et  brusques  innovations , surpasse  presque 
toujours  la  somme  des  avantages  appareils 
qu’elles  promettent*  Telle  a été  la  progression 
de  mes  idées  sur  cette  grande  et  hazardeuse 
opération  : convaincu,  depuis  long-tems, 
comme  je  l’ai  fait  voir  par  l’écrit  que  je  pré- 
sentai au  Roi,  au  mois  d’Août  1786,  que  ht 
disparité , la  discordance  , l'incohérence  des 
différentes  parties  du  corps  de  la  monarchie , 
était  le  principe  des  vices  qui  énerv  oient  ses 
forces , & gê noient  toute  son  organisation , je 
crus  voir  d’abord,  dans  le  projet  de  la  nou- 
velle division  territoriale  et  politique  du  royau- 
me, l'accomplissement  du  vœu  que  j’avois  dès- 


(1)  Ces  paroles  sont  tirées  d’un  écrit  ayant  pour  titre  r 
N ouvelles  Réflexions  sur  la  nouvelle  division  du  royaume  # 
par  AI.  Bcibaad  de  St.  détienne , membre  du  comité  de 
constitusion  , lequel  , dans  ce  même  écrit  intitulé  Réjl,e~ 
pions  ; déclare  que  trop  de  réflexions  sont  trop  d'ennui * 


* 


.M£, 
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Iojs  exprime , pour  qu’il  y eût  plus  d’égalité 
entre  les  c marges  des  provinces,  plus  d'unité 
dans  les  principes  de  leur  régime , moins  d’en- 
tiaves  dans  leurs  relations  commerciales  * 
moins  de  bigarrures  dans  leur  ensemble.  Je 
i!  ai  pu  conserver  cette  espérance  du  moment 
que  1 idee  de  morceler  les  provinces  par  une 
division,  mathématique  ^ impraticable  dans 
1 exécution,  a prévalu  sur  les  observations  fort 
sages,  à mon  gré , qu’un  des  membres  de  l’As- 
semblée (*)  lui  avoit  présentées  pour  la  détour- 
ner de  cette  chimère  d’égalité  superficielle , et 
persuader  que  la  seule  division  convenable  étoit 
celle  qui  permettront  , pour  ainsi  dire  de 
composer  avec  les  préjugés  y qui  seroit  dési- 
rée par  toutes  les  provinces  > et  fondée  sur 
des  rapports  déjà  connus  ; qui  sur-tout  lais- 
serait au  peuple  le  droit  d’ appeler  aux  af- 
faires publiques  tous  les  citoyens  éclairés  , 
qu’il  jugerait  dignes  de  sa  confance ....  Au- 
quel effet  , il  vouloit  que  les  provinces  ac- 
tuelles subsistassent  , mais  fussent  seulement 
distribuées  en  sections  , dont  l’étendue  fût 
mesurée  , non  par  une  quantité  fixe  de  lieues 
quarrees  , mais  par  les  rapports  combinés 
de  leur.etendue  avec  leur  population  , les 
productions  de  leur  sol , et  les  ressources  de 
leur  industrie. 


(1)  M.  le  comte  de  Mirabeau  , dans  le  plan  de  division 
du  royaume  présenté  par  lui  à l’assemblée,  le  4 novembre 
3789. 


v'  : 
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Etonné  que  la  décomposition  eût  encore 
obtenu  , en  cette  occasion  , la  préférence  sur 
ramélioration  , je  n'ai  pas  été  raffermi  sur 
la  possibiiié  de  l’exécution,  par  les  très-nom- 
breuses , mais  très-peu  décisives  adhésions 
des  municipalités  ; et  j’ai  cessé  enfin  de  la 
desirer  , lorsqu’informé  de  la  manière  dont  se 
composoient  les  assemblées  primaires  élec- 
trxces  des  départemens  , et  des  moyens  san- 
guinaires qui  en  excluoient  quiconque  ne 
laisoit  pas  profession  de  démocratie  , j’ai  ap- 
perçu  clairement  que  cette  immense  compli- 
cation de  divisions  et  subdivisions  ne  tencioit 
qu’à  établir  par-tout  le  gouvernement  popu- 
laire. Mais  quoi  qu’il  en  soit  , ce  qui  est  in- 
contestable , c’est  qu’une  telle  décomposition 
du  royaume  ..  une  telle  dislocation  de  toutes 
ses  parties  , ne  peut  se  faire  que  par  une 
volonté  expresse  de  la  Nation  ; que  les  pro- 
vinces ne  peuvent  cesser  d’être  ce  qu’elles 
étoient  de  toute  ancienneté  , ni  perdre  le 
droit  d’être  représentées  comme  elles  l’ont 
toujours  été , sans  y avoir  consenti  après  dé- 
libération prise  dans  la  forme  préexistante  5 et 
que  l’adhésion  des  nouveaux  départemens,  fût- 
elle  générale, ne  sauroit  tenir  lieu  de  ce  couse n- 
tementjpuisque  l’existence  de  ces  départemens , 
leur  composition  , et  le  droit  représentatif 
qu’on  leur  attribue  , sont  précisément  les  ob- 
jets de  la  question  à examiner.  C’est  pour- 
quoi , en  présentant  ici  comme  une  des  ad- 
ditions faites  au  contenu  des  cahiers  , la  di- 
vision du  royaume  en  83  parties  réputées 
égales  et  homogènes  , je  la  mets  au  rang 


[ 120  bis  ] 

des  objets  qui  ne  peuvent  avoir  été  arrêtés 
que  conditionnellement  , qui  sont  sujets  à 
etre  révisés  par  Je  corps  constituant  , qui  ne 
peuvent  être  consolides  que  par  une  ratifie  a- 
lion  foimeiie  üg  la.  iNation  entière  représentée 
comme  elie  1 a eie  lorsqu’elle  a donné  ses 
pouvoirs  et  ses  instructions  a ses  délégués. 

CD 

Cinquièmement  , la  réduction  des  Evêchés 
a lin  nombre  égal  a celui  des  clépartemens  , 
Ce  1 élection  des  jttvequ.es  y Cures  y etc,  par 
le  peuple.  -Ces  cahiers  avoient  voté  pour 
la  suppression  des  bénéfices  inutiles  : F Assena- 
dee  a deciete  beaucoup  au-delà  y en  sup- 
primant jusqu  aux  chapitres  > jusqu’aux  ca- 
thédrales , et  l’exceptant  rien.  Mais'  ce  qui 
n’a  été  proposé  par  aucune  des  assemblées 
élémentaires^  et  ce  qu’on  n’auroit  pas  ci- 
devant  imagine  pouvoir  etre  ordonné  par  la 
seule  puissance  civile  9 c est  la  suppression, 
de  cinquante-deux  sièges  épiscopaux  , le 
changement  de  toutes  les  limites  des  juris- 
dictions  ecclésiastiques  s et  le  retour  , très- 
imparlait  ? a l’antique  usage  de  l’élection  des 
eveques  par  le  peuple  , usage  abrogé  pour  de 
grandes  et  judicieuses  considérations,  parle  con- 
cours des  deux  puissances  ; usage  qui  d’ailleurs 
laissoitau  souverain  Pontife  le  droit  de  confir- 
mer les  élections.  Je  n’examinerai  point  ici  à 
quel  degré  ce  bouleversement  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique  por  te  atteinte  aux  saints  canons^à 
la  discipline  établie  par  des  Conciles  généraux 
reçus  en  France,  et  auxmaximes  de  I église  galli- 
cane 
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cane  fi  précieufesà  conferver  je  ne  demanderai 
pas  non  plus  fur  quel  fondement , et  d’apres  quels 
principes  de  juftice  ou  de  politique , on  fe  croit  per- 
mis de  violer  ouvertement  les  droits  du  Saint  Siège, 
& les  Concordats  faits  avec  la  Cour  de  Rome.  11 
n’eft  plus  queftion  du  droit  ni  des  règles,  quand  la 
violence  fait  tout  : mais  je  dirai  un  feul  mot  iur 
les  conféquences.  Il  femble  oue  rAficmblée  ait 
pris  fon  parti  par  rapport  au  lehifme  que  quel- 
ques-uns de  fes  membres  l’ont  priée  de  prévoir. 


En  a-t-elle  donc  envifagé  toutes  les  fuites,  3c  peut- 
elle  fe  difhmulerqu’elies  menacent  également  ta 
Religion  & la  tranquillité  du  Royaume  ? Cette 
feule  réflexion  fuffit  pour  faire  fentirqu’à  ne  con- 


(f  ) On  peut  voir  à ce  fujet , le  Concile  de  Laodicée  , canon 
f 7 ; le  fécond  & le  troiuème  Concile  de  Carthage  5 la  Bulle  du 
Pape  Innocent  XII , pour  rércclion  de  l’Evêché  de  Blois  j mais 
furtoutle  plaidoyer  du  président  Talon , faifant  fonction  d’A- 
vocat  général  le  18  juin  1667,  où  il  eft  établi  très  lumineuse* 
ment  que  la  pniflance  donnée  aux  Apôtres  & aux  Evêques  leurs 
fucceilcurs , étant  d’inftitution  divine , perfonne  ne  peut  chan- 
ger la  fubordination  immuable  de  1a  hiérarchie  ; que  le  Pape 
ne  le  pourrait  pas  , parce  que  , proie  char  des  canons  vil  ri  & pa* 
le  droit  de  déroger  aux  décrets  des  Conciles  , ni  a.  Fépabufferncnt 
éternel  de  JifusChrift  ; que  l’Evêque  ne  le  peut  pas  non  plus  „ 
p ut j qu  il  n efi  que  le  devo  fit  aire  & l' a dm  in  i fraie  a r de  cette  jurif 
dtchon  5 qu  il  ne  la  peut  coder  ni  aliéner , fans  violer  F obligation 
du  depot  auquel  il  s'efi  engagé  en  acceptant  la  charge  de  V ê pi fco~ 
pat..,,.  U autorité  p afior ale  que  Dieu,  par  fa  parole , & l'EgliJi 
par  fes  canons , a confiée  aux  Evoques  3 ne  peut  fe  perdre  par  h 
tems  ni  par  les  entreprijes* 
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fidërer  même  que  l’intérêt  de  la  Nation,  fur  un 
point  qui  la  touche  plus  qu’aucun  autre  , celui  de 
la  re  igmn  , ce  qui  a été  décrété  à l’égard  des 
Lrecnes  ne  peut  paraître  définitif;  que  la  révifion 
en  eft  neceflaire  ; ci  que  fi  , en  la  falfant,  b Nation 
trouve  defirabiede  parvenirà  la  fupprellionde  tant 
de  heges  épifcopaux,  & au  changementdes  limites 

de  toutesJeursjurifdiaions.il  faudra  qu’elle  de- 
mande qu  il  y foit  procédé  par  les  moyens  qui  font 
seu  8 capables  de  rendre  une  telle  opération  licite  & 

Suivant  les  canons,&fuivant  les  maximes 

de  Eghfe  Gallicane,  il  faudroitun  Concile  natio- 
nal ou  chaque  Evêque  intérellé-au  changement, 
donnât  un  confentementformel.il  faudroit  auffi 
le  confentement  exprès  du  Roi,  ce  qui  ns  peut 
s entendre  que  d’un  confentement  libre.  11  fau- 
drait enfin  la  confirmation  du  Pape. 

\ • * 

Je  paffe  aux  articles  prétenduement  confiitution* 
nels , qui  font  en  oppofition  direfie  au  vœu  de  la 
Nation  , exprimé  par  l’unanimité  des  cahiers. 


Seconde  Classe. 


Décrets  contraires  aux  Cahiers  fur  les  Points 
principaux  de  la  Conjlitueion. 

Je  partage  en  quatre  efpèces  la  multitude  de* 
décrets  prétenduement  conftitutionnels,  qui  heur- 
tent de  front  le  vœu  national  le  plus  unanime  ; êc 

je  vais  dÜcater  fucceffivement , 
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Les  Decrets  contraires  aux  cahiers  fur  la  forma 

* 

du  gouvernement  ; 

Les  Decr  ers  contraires  aux  cahiers  fur  la 
liberté  Sc  la  sûreté  des  individus* 

Les  Décrets  contraires  aux  cahiers  fur  la 
propriété  des  biens. 

Les  Décrets  contraires  aux  cahiers  fur  Fadmw 
niftration  de  la  juftice. 


i°.  Les  Décrets  de  V A [f emblée  font  contraires  aux 
Cahiers  d’Infl  nichons  , en  ce  qui  concerne 
la  Forme  du  Gouvernement . 


p 


Rien  ne  peut  être  déterminé  plus  unanimement, 
exprimé  plus  clairement,  preicrit  plus  impérative- 
ment , que  ce  qui  eit  dit  dans  tous  les  cahiers  (ur 
la  néceffité  de  maintenir  en  France  le  gouverne- 


ment monarchique,  exclufivementà  tout  autre,  sur 
les  dépendances  inféparablementliéesà  ce  premier 
principe  , & fur  les  maximes  acceffoires  qui,  étant 
deitinées  ale  préferver  de  toute  altération,  font 
auffi  inviolables  que  lui-même. 


La  Conjlitution  de  VEtat  , difent  les  cahiers  du 
Clergé  j réfulte  des  loix  fondamentales  qui  fixent 
les  droits  r effectifs  du  Roi  & de  la  Nation  , & aux- 
quelles il  ne  peut  jamais  être  dérogé  * J avoir  : pre- 
mièrementque  le  Gouvernement  François  efipur&> 
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ment  monarchique.. . (1  ).„.Ilfaut  que  la  Nation  corn 
eiveinnü.a  .ement  la  forme  de  jon  gouvernement, 
quelle  reconnaît  & veut  être  une  pure  monarchie . 

reg.ee  par  les  loix...(a) Quelesloix  anciennes 

■ fondamentales  du  royaume foient  recueillies  dans 
un  code  .qui  ajfure  à jamais  à la  Nation  fon  gouver- 
nement purement  monarchique  ($,&  qu'il  ne  fait 
introduit  aucune  innovation  qui  tende  à en  détruire 
ou  a te,  ci  ej]ence..fqf Le  gouvernement  mo- 

narchique étant  la  conflitution  inébranlable  de  la 
' Tr’lj  a pins  pi  opi  e a fa  tranquillité  intérieure  & 
yajurete  au- dehors,  la  plus  convenable  à détendue 
de  jes provinces  . la  plus  conforme  au  caractère  de 
J es  peuples,  qui. dans  tous  les  tems.fefont  di  flingues 
par  leur  amour  & leur  attachement  pour  leurs  Sou- 
verains . nous  ne  nous  prêterons  jamais  à rien  de  ce 
qui  tendrait  à altérer  la  forme  de  ce  gouvernement  ; 
nous  y fommes  inviolablement  attaches  var  les  de- 
voirs  les  plus  facrés  de  Vobèiffance  .pahes  liens  du 
Jerment  & de  la  fidélité  , par  l'amour  & le  refpect 
-pour  nos  maîtres par  le  bonheur  de  leur  être  Jbu- 
mi$  (5),  &c.  &c. 


(1)  Cahiers  de  la  Vicomté  de  Paris  , page  106. 

(2)  De  Djjon  } page  6 , art.  1 1. 

(3)  Troyes  , page  5. 

(4)  De  Laon  , fol.  1. 

(5)  De  Dourdan , page  Z. 
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Les  cahiers  de  la  Noblefie  veulent  au  II  [oh 
txprtffément  & folemnellcment  proclame  que  la 
confitution  de  l'Empire  François  c/l  telle  ^ que 
[on  gouvernement  ejl  & doit  refler  monarchi- 
que;  (l)....  Que  le  Roi  „ fouverain  chef  des  Fran- 
çois _f  n ejl  Jub  or  donné  qu  a la  loi  fondamentale 
du  royaume  (2)....  fuivant  laquelle  la  confitution 
doit  tii  e ma  ahe  Jur  les  principes  /acres  & imm.ua - 
bits  d'une  Monarchie  tempérée  par  les  loix  „ (V)... 
fans  que  cette  forme  puiffe  être  remplacée0 par 
quelque  aune  mfitution  ÇtLj  Ec,  Ec . 

Le  meme  langage  & les  mêmes  principe5 
fe  retrouvent  dans  les  cahiers  du  Tiers  - Eta  t. 
Il  y eil  dit  9 Que  les  Députés  s occuperont  a préa- 
lablement à tout  autre  objet , de  donner1  à la 
b rance  une  confitution  vraiment  monarchique  * 
qui  fixe  invariablement  les  droits  du  Prince  & 

delà  Fanon (<)  Qu  il  foi  t reconnu  que  le 

gouvernement  monarchique  tfi  le  feul  admijfible 

en.  France (6)  ; que  dans  le  Roi  feul,  comme 

c,:ej  ae  la  JS  ai  ion  3 réfide  le  pouvoir  de  gou- 
verner fuivant  les  loix ....  (7)  ; que  ta  fucce(fion 


(1)  Alençon  , page  7. 

(2)  Chateau- Thierry,  page  4,  art.  1. 

(5)  Coud  om  j page  q. 

(4)  Bugf-y,  pages  5 . 6,  7>  8 , 9. 

(;)  ^ x > Saim-Sever,  et  Bayonne,  art.  5. 
C^-0  oourbonnojs  y pa/re 
C7)  Rouen  } an,  i. 
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au  Trône  François  de  mâle  en  male  * étant  re * 
connue  & confirmée  par  une  délibération  expreffe  * 
le  ferment  folemnel  de  maintenir  Louis  XVI  dans 
tous  jes  droits  fera  renouyellé  (i)  , &c.  &c . 

Ainfi  , de  quelque  ordre  que  foient  iffus  les 
cahiers  des  affemblées  élémentaires  dont  la 
réunion  peut  feule  s’appeller  le  corps  collectif 
de  la  Ration,  tous  ont  confacré,  avec  la  plus 
grande  énergie  , cette  première  & antique  vé- 
rité ; tous  l’ont  établie  pour  bafe  inébranlable 
de  la  conftitution  ; tous  ont  fait  à leurs  délégués 
formant  le  corps  repréfentatif , un  devoir  lïnbk 
êc  principal  d’y  être  invariablement  attachés.  Si 
donc  l’Aflemblée  de  ces  délégués  s’en  eft  écar- 
tée , li  le  réfultat  de  fes  décrets  change  la  forme 
du  gouvernement  préfente  une  autre  conf- 
titution  qui  ne  foit  pas  vraiment  monarchique,  pu- 
rement monarchique  , eflentiellement  monar- 
chique , les  mandats  du  corps  collefiif  font  en- 
freints , la  volonté  générale  eft  violée  , dans  le 
point  le  plus  important* 

Or,  je  le  demande  à tous  les  auteurs,  prôneurs  & 
défenfeurs  de  la  prétendue  Conftitution  nouvelle,, 
eft-il  un  feui  d’entre  eux  qui  pe.nfe  de  bonne  foi , 
& qui  veuille  entreprendre  de  foutenir  contra- 


(i)  Vannes , page  4. 

NOTE.  — Je  me  borne  à rapporter  les  propres  termes 
edqueîques-uns seulement  des  cahiers  de  chaque  ordre; 
mais  il  est  aisé  ce  vérifier  que  tous  sont  ccncoidans. 
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dictoirement , que  par  elle,  r ancienne  for- 
me du  gouvernement  soit  conservée  sans  al- 
tération , et  que  le  gouvernement  qu  'elle  in- 
troduit , soit  vraiment  monarchique  ? N’est- 
il  pas  évident  , au  contraire  , que  ce  plan 
informe  , cjui  n/appartient  à aucun  gouver- 
nement, est  la  destruction  de  tous  les  at- 
tributs que  les  cahiers  ay oient  jugés  être  in- 
séparables de  la  Monarchie  Françoise  , et 
l’anéantissement  de  ce  qui  constitue  en  gé- 
néral l’essence  de  toute  Monarchie  ? — Ne 
nous  lassons  pas  de  revenir  plus  d’une  fois 
à un  examen  si  important  • et  d’abord  , re- 
prenons , dans  les  cahiers , les  principaux 
attributs  qu’ils  ont  déclaré  être  inviolable- 
ment  xnliérens  à la  Couronne. 


Le  premier  est  , que  toutes  les  lois  doi- 
vent être  concertées  avec  le  Roi  •>  et  qu’il 
n’en  peut  être  établie  ni  promulguée  aucu- 
ne , sans  son  consentement  et  sa-  sanction . 
Certainement , comme  l’a  dit  un  des  mem- 
bres les  plus  éclairés  de  l’Assemblée  , dont 
j’aime  à emprunter  les  expressions  , (*)  les 
plus  belles  fonctions  de  la  Souveraineté  sont 
celles  du  corps  législatif.  Si  le  Monarque 
n'en  étoit  pas  une  portion  intégrante  7 s'il 
n' avoit  aucune  influence  sur  l' établissement 
des  loix  , il  ne  seroit  absolument  qu'un  ma- 
gistrat à ses  ordres  , ou  un  simple  général 
d'armée  ; le  gouvernement  ne  seroit  plus  mo~ 
nar chique  ^ 7 nais  républicain  ; V auto  r hé  royale 


(1)  M.  le  Mounier. 
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Royale  , 
concours  1 
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n ' oh  ti  endroit  plus  le  respect  du  peuple  , puis- 
qu’elle ne  contribuerait  plus  à lui  procurer  de 
bonnes  loix . 

Tous  les  cahiers  (*)  ont  rendu  hommag® 
à ce  principe  \ ceux  du  Tiers-Etat  portent , 
que  le  pouvoir  législatif  appartenant  à la 
Nation  doit  être  exercé  \par  ses  représen- 
tai! s y conjointement  avec  le  Rçi  (1).  . . . 
<jué  à r avenir  aucune  loi  ne  sera  établie  qu'au 
sein  des  Etats  - Généraux , par  le  concours 
de  l’autorité  du  Roi  et  du  consentement  de 
la-  Nation  (2)  ....  qu’il  n’ y aura  de  loi  en 
France  que  celle  qui  aura  été  proposée  par 
les  Etats  - Généraux , et  sanctionnée  par  le 
Roi  , (3)  etc . etc . 

Les  cahiers  de  la  Noblesse  énoncent  jdus 


(*)  Je  dis  tous  , parce  que  tous  ceux  qui  en  ont  parlé  , 
et  c’est  le  plus  grand  nombre,  l’ont  dit  expressément,  et 
que  les  autres  , ou  n’ont  rien  dit  de  contraire  , ou  ont. 
même  dit  encore  plus.  Par  exemple , ceux  de  Gien  , page  6, 
portent  que  leur  député  requerra  qu'on  pose  pour  pre- 
mière base  des  délibérations , que  le  roi  est  seul  légis- 
lateur dans  V ordre  civil  et  de  police.  . . . Ceux  de  Cliâteau- 
ïlii  erv  , fol  o,  déclarent  que  le  joi  est  seul  depositaire  dit- 
pouvoir  législatif.  J’aurois  tort  , sans  douta,  de  citer 
comme  vœu  de  la  nation  entière  , ces  déclarations  d’un 
petit  nombre  d’assemblées  : mais  ce  que  je  dis  être  voté 
par  tous  les  cahiers  , est  vraiment  l’esprit  de  tous  , et 
littéralement  l’expression  de  leur  pluralité , notamment  do 
«eux  du  tiers  état. 

(j)  Cahiers  du  tiers  état  de  Rouen  , 

(2)  De  Metz  , page  5. 

(3)  De  Lyon  , page  y. 


* 


art.  1 q. 


[ ] 

précisément  encore  , que  le  Roi  doit  être  re- 
connu comme  partie  essentielle  de  la  puis- 
sance législative , en  sorte  qu’aucune  loi  ne 
peut  exister  sans  qu’ elle  ait  été  coîisentie  , 
ta?it  par  lui  que  par  La  Nation  (4)  . . . que 
le  respect  dû  a ta  jMaq esté  Royale  , paroît 
exiger  que  les  loix  prennent  naissance  dans 
les  Etats  - Généraux , pour  être  agréées  ou 
refusées  par  le  Roi,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire, en  aucun  cas , que  Sa  Majesté  expli- 
que les  motifs  de  son  refus  (S)  . . . et  que  le 
consentement  du  Roi  est  nécessaire  pour  don- 
ner la  sanction  et  le  complément  aux  décrets 
nationaux  , (6)  etc . etc . 

Les  cahiers  clu.  Cierge  sont  conformés  er 
répètent  en  plusieurs  endroits  , qu’aucuÛhi 
nationale  ne  soit  établie  et  proclamée  sans 
l autorité  du  Roi  et  le  consentement  libre 
des  Etats-Généraux , (7)  etc . etc . 

Quand  ces  maximes  s’inscrivoient  dans  les 
cahiers  nationaux,  c’est  la  raison  même  qui 
les  dictoit.  Le  bon  sens  seul  n’ensei<me-t-il 
pas  que  les  loix  doivent  être  concertées  entra 
ceux  pour  qui  elles  sont  faites  , et  celui  par 
qui  elles  doivent  être  mises  à exécution  j nue 
le  üiieid  une  Monarchie  ne  sauroit  être  étran- 


-mm 


(4)  Cahiers  d’Eyreux  ? page  5. 

(5)  — « de  ia  Eanlieue  de  Paris  ? page  3. 

(6)  de  ia  ville  , page  7. 

(7)  ae  Lyon  , p.  9.  Cahiers  d’Auxerre  f0l 
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•tier  à la  législation  suivant  laquelle  il  doit  la 
gouverner  } enim  , qu  il  est  dans  la  nature 
îles  choses  , que  la.  volonté  générale  d’une 
Nation  soit  formée  par  le  concours  des  vo- 
lontés de  son  lit) / et  de  ses  repi esen^ans  (ai)  , 
puisque  , si  elle  se  formoit  sans  que  le  pre- 
mier citoyen  y participât,  ce  ne  seroit  plus 
la  volonté  générale. 


On  a dit  avec  raison  , que  le  Roi  est  iden- 
tifié avec  la  Nation  (//).  Comment  donc  .en 
s'eroit-il  séparé  dans  ce  qu’il  y . a de  plus  in- 
téressant pour  elle  ? Considère  comme  son 
principal  représentant,  na-t-il  pas  , pour 
avoir  droit  de  contribuer  à la  confection 
des  lois  , le  même  titre  que  le  corps  repré- 
sentatif? Que  si  on  le  considère  ensuite  comme 
Chef  de  la  Nation  , et  non  représenté,  par 
aucun  de  ses  délégués  , n’est-il  pas  évident 
oue  n 'exerçant  pas  son  droit  mediatement 
dans  leur  Assemblée  , il  doit  l’exercer  im- 
médiatement ? c’est-à-dire,  que  sa  volonté 
particulière  doit  être  jointe  a la  volonté  gé- 
nérale des  autres  représentai  , pour  que  la 
loi  ait  son  complément  ; sans  quoi  , ce  qu  on 


(a)  Paroles  rie  M.  le  Moi'mier. 

(IA  Dire  de  M.  l’abbé  Sieys,  à la  seance  du  7 de  sep- 
tembre ; ruais  il  auroit  dû  observer  qu’être  «identifie  avec 
la  nation  , -ne  signifie  pas  être  identifie  avec  ses  délégués. 
La  volonté  du  loi  n’est  qu’une  avec  celle  de  la  nation  ; 
nais  elle  est  très  distincte  de  celle  de  1 assemhUe  repré- 
sentative : et  les  confondre  comme  a fait  M.  1 abbe  Sieys, 
pour  éluder  la  nécessité  de  les  faire  concourir  , ce  n est 
<juruins  subtilité  sophistique. 
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définit  la  volonté  de  tous  , ne  seroit  pas  la 
sienne,  et  dès-lors  ne  seroit  pas  loi. 


Cependant,  qu’à  fait  Y Assemblée  quand  elle 
n’avoit  qu’à  consacrer  ce  principe  immuable  * 
cet  attribut  primordial  de  la  Royauté  ? 

Fa  dénaturé  ; disons  mieux  , elle  l’a  totale- 
ment annullé  , en  y substituant  1 illusion  d au 
veto  suspensif,  limité  , qui  est  Contran© 
aux  cahiers  , contraire  à lui-même  , contraire 
à la  dignité  du  Trône  , contraire  a linteiet 
même  de  la  Nation. 


Il  est  contraire  aux  cahiers  ; car  , tandis 
qu’ils  admettent  partage  et  concours  dans  l’e- 
xercice du  pouvoir  législatif  , le  veto  suspen- 
sif suppose  cet  exercice  indivis  et  concentré 
exclusivement  dans  l’Assemblée.  Les  cahiers 
donnent  au  Roi  une  coopération  positive  à la 
législation  : le  veto  le  réduit  à une  faculté  né- 
gative , qui  même  est  restreinte  à un  simple 
ciblai.  Les  cahiers  reconnoissent  l’absolue  né- 
cessité d’une  sanction  volontaire  : le  veto  li- 
mité conduit  à une  sanction  forcée. 


Il  est  contraire  à lui-même  : car  si  le  Rai 
a droit  de  défendre , ce  droit  ne  doit  pas  et1-  ^ 
borné  au  pouvoir  de  suspendre  pour  un  teins* 
et  s’il  ne  peut  que  suspendre  pour  un  teins  > 
ce  n’est  pas  un  droit  , ce  n’est  qu’une  con- 
cession précaire  , aussi  facile  à révoquer  qu  a 
limiter  5 ce  n'est  pas  un  veto  , ce  n’est  qu’  un 
appel  avec  surséance  . il  y a contradiction 
dans  les  termes  lorsqu’ils  présentent  d’abord 
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tm  empêchement  efficace  , et  qu’ensuite  ils  îe 
font  disparaître  par  une  limitation  destructive 
de  toute  efficacité. 

Il  est  contraire  à la  dignité  du  Trône  : 
car  c est  le  dégrader  à l’excès,  que  de  faire 
de  la  sanction  royale  la  vaine  démonstration 
cl  une  volonté  soumise  à des  débats  incom- 
patibles avec  la  prééminence  du  Monarque; 
de  ne  lui  permettre  qu’une  opposition  im- 
puissante, subordonnée  au  jugement  de  ceux 
ineme  qui  en  rivalisent  le  principe  ; et  de  ne 
lui  laisser  pour  moyen  de  préserver  ses  peu- 
ples , d’une  loi  qu’il  croirait  leur  être  nuisible, 
que  la  foiblesse  d’une  tentative  qui  ne  servi- 
roit , comme  l’a  observé  M.  le  Comte  de  Mi- 
rabeau^ qu’à  exciter  le  désir  d’en  triompher, 
qui  ne  pro  hibait  qu’une  lutte  indécente  entre 
le  Trône  et  les  représentons  du  peuple. 


Il  est  contraire  à l’intérêt  même  de  la  Na- 
tion : car  , autant  le  concours  de  son  chef 
dans  les  actes  législatifs  résolus  par  ses  délé- 
gués , honorerait  et  consoliderait  ces  actes  , 
autant  l’absence  de  ce  même  concours  expo- 
serait les  peuples  à être  privés  du  bienfait 
clés  loix  , par  le  peu  d’accord  qui  régnerait 
entre  leur  formation  et  leur  exécution.  Rien 
d’ailleurs  de  plus  menaçant  pour  la  liberté 
publique  , que  les  invasions  du  pouvoir  legis- 
atif , lorsque  n’étant  pins  arrêté  jmr  aucune 
di  gue  , ni  retenu  par  aucun  contrepoids  , il 
pourrait  tout  se  permettre,  et  franchir  tou- 
tes ses  limites. 
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L’embarras  où  l'on  se  y.  cle  quand  on  vsut 
détruire  en  réalité  ce  qu  on  est  force  de  main- 
tenir eu  apparence  , et  qu’on,  est  réduit  a 
combattre  par  des  idées  abstraites  , les  maxi- 
mes fondamentales  du  gouvernement  à orga- 
niser , ne  s’est  jamais  manifesté  plus  sensible- 
ment que  dans  les  débats  qui  ont  partage 
F Assemblée  , sur  la  question  du  Veto  Royal , 
et  même  dans  les  décrets  qui  les  ont  termi- 
nés. La  fluctuation  des  idées  les  plus  dispa- 
rates , le  clioc  des  opinions  les  plus  oppo- 
sées , et  les  involutions  successives  qui  ont 
fait  perdre  de  vue  tout  à la  fois , et  le  point 
de  départ  , et  le  but  où  l’on  deyoit  tendre  , 
présentèrent  dès-lors  à l’observateur  de  sang- 
froid  , le  présage  de  ce  qui  est  arrivé  depuis. 
On  vit  d’abord  le  Comité  de  Constitution 
rendre  hommage  au  principe  que  le  consen- 
tement du  Roi  aux  loix  qu’il  doit  frire  exé- 
cuter, est  de  nécessité  absolue  5 principe  qufo 
depuis,  a été  consacré  par  le  neuvième  décret 
constitutif,  portant , qu’aucun  acte  clu  corp)z 
législatif  ne  pourra  être  considéré  comme  loi  > 
s’il  n’ est  sanctionné  par  le  Monarque . 

Sanctionner  la  loi , c’est  la  rendre  obliga- 
toire , c’est  lui  donner  le  complément  qui  la 
rend  sainte  et  inviolable  ; et  puisqu’aiicun  acte 
n’existe  comme  loi , s’il  n’est  revêtu  de  la  sanc- 
tion royale , il  s’ensuit  évidemment  que  cette 
sanction  doit  être  libre  et  volontaire  ; car  si 
elle  ne  l’étoit  pas  , ce  ne  seroit  qu’une  forme 
matérielle  inhérente  à l’essence  de  l’acte  , et 
qui  n’auroit  pas  dû  être  mise  au  rang  des  con- 
ditions nécessaires  pour  l’existence  de  la  loi. 
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Ceux  qui  sont  demeurés  attachés  à ces  deux 
vérités  inséparables  ; Pu  ne  , que  les  actes  légis- 
latifs , lesquels  doivent  toujours  être  proposés , 
délibérés  et  formés  au  sein  de  l’Assemblée 
Nationale  , ont  besoin  , pour  être  loix  , d’être 
sanctionnés  par  le  consentement  du  Monarque; 
l’autre,  que  le  Monarque  étant  libre  de  con- 
sentir ou  de  dissentir,  Pest  aussi  de  donner  ou 
de  refuser  indéfiniment  sa  sanction  , ont  eu  un 
avis  très-clair,  très-simple,  très-conforme  aux 
maximes  reçues  dans  toutes  les  Monarchies. 

' * t * jt 

Mais  ceux  qui  n’ ayant  pu  nier  cette  néces- 
sité de  la  sanction  royale,  que  P Assemblée  elle- 
même  avoil  reconnue  dès  ses  premières  séances, 
ont  voulu  néanmoins  la  rendre  sans  effet , se 
sont  mis  singulièrement  à la  torture  pour  y 
parvenir  : pressés  en  sens  contraire  par  les 
conséquences  naturelles  du  principe  , et  par 
'l’envie  de  les  éluder,  ils  semblent  s’être  partagé 
la  tâche  d’en  détourner  l’attention,  soit  par  des 
applications  sophistiques  de  P axiome  incon- 
testé ; que  tous  les  pouvoirs  sont  émanés  de  la 
Nation,  et  en  raisonnant  à perte  dé  vue  sur  la 
monstrueuse  irrégularité  de  faire  dominer  la 
volonté  individuelle  sur  la  volonté  générale  : 

a * o ) 7 

soit  en  se  jettant  dans  cP inutiles  et  stériles  dis- 
cussions sur  les  différentes  espèces  de  veto  qui 
ont  été  proposées  , comme  s il  n’y  avoit  qu’à 
opter  entre  elles.  Ceux  qui  vouloient  un  veto 
absolu  et  indéfini,  prouvoient  que,  s’il  étoit 
refusé  , la  Nation  seroit  sans  Roi;  ceux  qui  le 
rejettoient , s’écrioient  qu’en  raccordant  , la 
Nation  seroit  sans  liberté.  Bientôt  le  veto  sus- 
pensif, queiqu’inconséquent  à tous  les  systê- 
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mes  , a paru  réunir  le  plus  de  suffrages , comrnê 
font  toujours  les  mezzo  - terminés , quand  ils 
s’offrent  à ceux  qui  marchent  sans  guide  dans 
les  ténèbres.  Mais  il  étoit  difficile  de  s’accorder 
sur  le  mode  de  lever  la  suspension  : la  laisser 
illimitée,  c’étoit  retomber  dans  les  prétendus 
abus  du  veto  absolu,  et  ne  changer  que  le  n om  ; 
la  faire  dépendre  du  jugement  des  assemblées 
élémentaires  , et  de  la  pluralité  des  mandats 
futurs,  c’étoit  la  réduire  à un  'appel  au  peuple  , 
très-opposé  aux  vues  de  l’Assemblee,  tres-dan- 
gereux  dans  ses  effets , et  très-difficile  à valider; 
la  borner  à un  terme  quelconque , c’étoit  tout- 
à-la- fois  l’établir  et  l’annuller,  perdre  son  uti- 
lité , et  garder  ses  inconvéniens.  Pour  trancher 
toute  difficulté , quelques-uns  ont  dit  qu  il  ne 
falloit  rien  statuer  sur  le  genre  du  veto  , et  s’en 
rapporter  à la  nature  des  choses;  d autres,  qu  it 
ne  falloit  aucun  veto  roj a/ , mais  que,  pour 
y Suppléer,  il  falloit  creer  dans  1 Assemblée 
même,  une  chambre  de  révision,  ou  plusieurs 
sections  intérieures  , qui  seroient  autant  de  li- 
bères par  lesquelles  les  lois  douteuses  seroient 
éourées.  Un  homme  d’esprit  a fait  sentir  que 
cette  complication  de  sénat  réviseur,  ou  de  sec- 
tions épurativés,  ne  pourroit  que  bouleverser 
l’organisation  de  l’Assemblée,  en.  y introdui- 
sant la  prépondérance  de  la  minorité.  Succes- 
sivement ,5  tons  les  d.vis  se  sont  trouvés  fort  bien 
réfutés  bun  par  l’autre  ; et  l’on  a pu  remarquer 
que  chacun  avoit  toujours  raison  en  combattant 
le  système  des  autres,  et  toujours  tort  en  éta- 
blissant le  sien. 

Au  milieu  de  ce  culbutis  d’opinions  , est  sur* 
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tenu  le  premier  Ministre  des  finances  , sans 
T.1 * * * * *,00.  s y -attendît,  et  sans  qu’aucun  motif  vi- 
sible le  provoquât  à se  mettre  en.  avant , (c’est 
sqn  expression  ) par  l’envoi  d’un  rapportau 

lioi,  sur  l’objet  qui  se  discutoit  alors  dans 
1 Assemblée. 


Ce  rappoit,  (le  croiroit-on,  si  l’on  n’étoÎÊ 
pas  accoutume  a voir  son  auteur  trahir  sans 
cesse  les  droits  du  Roi , et  profiter  de  sa  place 
auprès  du  Trône  pour  lui  porter  de  plus  sûres 
atteintes?  ) ce  rapport  n’avoit  pour  but  que  de 
combattie  ceux  qui  vouloient  que  Je  Roi  eût  le 
yet°  indéfini , et  de  décider  la  supériorité  des 
suffrages  en  faveur  du  veto  suspensifliinité.  Je 
ne  i émettrai  pas  sous  les  yeux  du  public  le 
scandale  des  raisonnemens  dérisoires  dont  il 
s est  servi  pour  établir  qu’il  valoit  mieux  que  le 
Roi  eût  moins,  parce  que,  s’il  avoit  plus,  il 
crainclroit  d’en  user;  je  ne  répéterai  pas  tout 
ce  qui  fut  observé , dans  le  tems  , sur  l’indé- 
cence et  la  fausseté  d’avoir  cité , pour  exem- 
ple de  cette  crainte  , le  Roi  d’Angleterre,  en 
disant  qu’il  jouissoit^  dans  sa  plénitude  , du 
veto  absolu  - — ' * 7 * * 


permettre  i 
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1 J mais  qu'il  ri  oser  oit  guère  s9  en 
'usage  (i)  je  ne  relèverai  pas  l’in- 


(i)  Comment  peut-on  supposer  que  le  roi  d’Arigleterra 

n oseroit  pas  faire  ce  que  la  prérogative  royale  , qui  est 

très-respectée  par  la  nation  , lui  donne  le  droit  de  faire  ? 

ïl  est  étrange  qu‘à  une  si  petite  distance  , on  soit  aussi 

peu  instruit  qu’on  paroi t l’ètre  , en  toute  occasion  , du 

gouvernement  Britannique  , et  même  des  faits  qui  y sont 

relatifs.  Premièrement,  il  n’y  a en  Angleterre,  comme  je 

i expliquerai , ni  veto  absolu , ni  rien  qui  puisse  empêcher 


i 


conséquence  d’avoir  écrit  à l’Assemblée  que  lé 
veto  absolu  conserve roit  du  moins  au  trône  toute 
sa  majesté , et  d’avoir  en  même-tems  conseillé 
de  préférer  le  veto  suspensif  : enfin  , je  n’ex- 
primerai pas  tout  ce  que  j’ai  senti  d’indigna- 


l1 Il  effet  d’une  loi , lorsqu’elle  existe  5 secondement  , la  loi 
11’existe  que  quand  le  roi  lui  a donné  son  assen Ornent  , et 
cet  assentiment  est  parfaitement  libre  de  sa  part  : c’est  en 
souverain  , et  comme  participant  à la  puissance  législative  , 
qu'il  l’accorde  ou  le  refuse.  Dans  le  premier  cas  , le  clerc 
du  parlement  prononce  , le  roi  le  veut  5 dans  le  second  y 
le  refus  est  adouci  par  l’expression  le  roi  s’avisera.  O11 
peut  donc  dire  strictement  qu’il  n'use  jamais  d’une  négative* 
formelle  5 mais  ce  n’est  pas  que  le  roi  n’osc  pas  s’en  per - 
niettre  V usage  , c’est  qu  il  n’est  pas  dans  le  cas  d’en  avoir 
besoin  , et  qu  il  suffit  qu’on  sache  qu’il  en  a le  pouvoir  / 
pour  qu’on  ne  le  mette  jamais  dans  la  nécessité  d’en  user  ; 
c’est  un  ressort  qui  , sans  paroître  agir  , presse  , et  con- 
tient une  réaction  , dont  la  violence  pourroit  déranger 
toute  la  machine.  Si  un  bill  étoit  tel  , qu'il  fut  aisé  de  pré- 
voir que  le  roi  ne  pourroit  pas  l'accepter  , la  chambre  des 
lords  ne  l’admettroit  pas.  Quelquefois  il  est  arrivé  que  Sa 
Majesté  Britannique,  ayant  fait  connoitre  qu’elle  étoit  dé- 
cidée à refuser  un  bill , on  s’est  abstenu  de  lui  présenter. 

Il  y en  a un  exemple  du  tems  du  roi  Guillaume  5 et  je 
pourrois  citer  aussi  ce  qui  s’est  passé  sous  le  règne  actuel  , 
à l’égard  du  bill  concernant  le  gouvernement  des  Indes 

O O 

Ori  entales  , par  rapport  auquel  tout  le  monde  sait  que  Sa 
Majesté  avoit  manifesté  son  intention  d’une  manière  trèo- 
ferme  assurément. 

Ainsi , M.  JNecker  , au  lieu  de  dire  que  le  roi  d’Angle- 
terre jouit , et  tout  à la  fois  n’ose  pas  jouir  de  la  plénitude 
d’un  veto  absolu  , auroit  dû  dire  qu’il  jouit  très-  effect  ive- 
rnent  d’une  portion  du  pouvoir  législatif  qui  seul  est  ab- 
solu \ et  c’étoit  la  ce  que  son  devoir  l’obligeoit  de  proposer 
pour  exemple  à l’assemblée  nationale  , le  jour  qu’il  n’a  pas 
rougi  de  l’exciter  à y préférer  l’illusion  du  veto  suspensif 
limité . 


O 
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tion  , en  voyant  encore,  dans  cette  occasion, 
celui  qui  est  la  cause  première  des  troubles  de 
la  France , s’en  faire  un  motif  pour  engager  le 
Roi  à de  nouveaux  sacrifices,  et  ne  pas  cesser 
de  faire  en  tendre  que  l’abandon  de  l’autorité 
étoit  le  seul  moyen  de  prévenir  de  nouvelles 
explosions , de  ne  pas  mettre  en  péril  le  salut 
de  V empire  Français.  Mais  je  dirai  au  moins 
qu’il  est  bien  étrange  qu’un  administrateur 
n’ait  pas  senti  et  fait  sentir  combien  la  sus- 
pension d’une  loi  annoncée  , pouvoit  appor- 
ter de  trouble  dans  l’ordre  public  ; com- 
bien elle  pouvoit  être  nuisible  au  repos  des 
familles  ; et  combien  même  l’inconvénient  de 
rendre  fréquemment  les  loix  incertaines  , sur- 
passoit  celui  d’y  apporter  , dans  des  cas  in- 
finiment rares  , un  obstacle  absolu  ; ce  qui  a 
fait  dire  avec  raison  , cjue  le  veto  suspensif 
étoit  le  pire  de  tous.  J’ajouterai  que  toute 
cette  discussion  sur  les  différens  genres  de 
veto  , et  sur  le  choix  à faire  entre  eux  , por- 
toit  entièrement  à faux  , et  qu’on  a perdu 
de  vue  le  véritable  état  de  le  question. 

En  effet , l’introduction  d’un  veto  quelconque 
contre  une  loi  formée,  c’est-à-dire  contre  celle 
à qui  la  puissance  législative  a imprimé  com- 
plettement  le  caractère  de  loi , seroit  le  plus 
grand  dès  abus  d’un  gouvernement  ; c’est  un 
monstre  en  politique.  L’exemple  du  veto  des 
Tribuns  Romains,  ou  celui  du  liberum  veto 
Polonois  , ne  font  que  confirmer  cetté  vérité; 
l’un  et  l’autre  n’ayant  jamais  été  considérés  que 
comme  des  sources  de  désordre.  Quant  au  veto 
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attribué  aux  Rois  d’Angleterre,  c’est  une  expres- 
sion impropre  , et  totalement  inapplicable  a. 
l’idée  que  l’on  a paru  y attacher . H n’estpasvrai 
qu’en  Angleterre  il  y ait  aucun  veto  quand  la 
loi  est  faite.  Le  Roi  et  la  Chambre  Haute  sont 
parties  intégrantes  de  la  législation;  L ] Y (jon 
courent  ; ils  sont  deux  des  trois  pouvons  t 01 
la  réunion  est  nécessaire  pour  la  coniection  de 
la  loi  : ainsi,  lorsque  l’un  ou  l’autre  refuse  son 
consentement  à un  bill  propose  par  la  Cnam- 
bre  des  Communes  , qui  a l'initiative  , la  toi 
n’est  pas  faite  , le  bill  n’existe  pas  comme 
la  loi  ; et  l’on  ne  peut  pas  dire  qu’aucun  veto 
en  arrête  l'effet  légal , puisqu'il  n’a  encore 
ni  force  de  loi  , ni  effet  quelconque.  Si  I on 
s’est  accoutumé  à appeler  veto  la  négative 
que  les  trois  pouvoirs  qui  composent  Je  t ar  e- 
ment  ont  l’un  sur  l’autre  ; c’est  dans  le  sens 
que  cette  négative  empêclie  que  le  bill  ne^soi 
loi  , et  non  dans  le  sens  qu  elle  empech® 
qu’étant  loi  , il  ne  soit  obligatoire. 


Toutes  ces  notions , qui  sont  claires  et  indubi- 
tables, ont  été  singulièrement  confondues  dans 
le  discours  de  M.  Necker  et  dam  ceux  des 
opinans.  On  est  parti  de  la  supposition  que  le 
Roi  ne  participeroit  aucunement  a la  législa- 
tion ; que  la  Nation  n’avoit  pas  délégué  a son 
Chef  le  droit  de  concourir  à la  coniection  des 
loix  ; et  qu’un  décret  délibéré  sans  lui , clans 
l’Assemblée  des  Députés  , étoit  déjà  loi  quand 
il  étoit  présenté  à la  sanction  royale.  De  la 
on  s’est  jette  fort  mal-à-propos  dans  1 examen 
de  l’espèce  de  veto  qui  devoit  appartenir  au 
Monarque.  Ceux  qui  vouloient  qu  il  n en  eut 
auçuu  , étoient  les  seuls  qui  raisonnassent 
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j^Sie,  conséquemment  aux  données:  car  sî , 
lorsqu  une  loi  est  portée  , le  Roi  pornoit  y 
mettre  empêchement , sa  volonté  seroit  au- 
dessus  de  la  loi  5 et  quand  la  volonté  d’un  seul 
est  au-dessus  de  la  loi,  c’est  le  despotisme. 

Mais  l’erreur  qui  a égaré  tous  les  disserta- 
teuis  sur  le  veto , c est  d’avoir  pris  pour  la  loi 
ce  qui  ne  l’est  pas  encore  ; c’est  d’avoir  mé- 
connu  1 évidente  nécessité  du  concours  du 
cnet  de  la  Nation  pour  former  la  volonté  de 
la  .Nation  -,  c’est  d’avoir  oublié  ce  que  les  ca- 
hieis  avoient  unanimement  posé  pour  maxime 
fondamentale,  et  ce  que  l’Assemblée  elle- 
même  avoit  consacré  immuablement  par  un 
décret  solemnel , qu’aucun  acte  législatif  n’est 
loi  en  France  sans  la  sanction  royale  , et  par 
conséquent  sans  le  consentement  libre’duRoi. 


Si  au  lieu  de  tordre  jusqu’à  l’ enfreindre, 
cette  première  maxime  constitutionelle  , on  y 
fût  demeuré  fermement  attaché  , comme  on 
le  devoit,  on  n’eût  pas  été  embarrassé  de  faire 
concorder  des  principes  qui  ont  paru  incon- 
ciliables , et  qui  le  sont  en  effet  dans  le  système 
contraire.  Les  grandes  vérités  sont  toujours 
simples  ; celle-ci  s’explique  fort  naturellement, 
fort  clairement  ; et  toutes  les  autres  s’y  réu- 
nissent sans  peine. 

Le  concours  du  Monarque  à la  législation 
écarte  et  rend  sans  objet  tous  ces  veto  qui 
quels  qu’ils  soient,  font  injure  à la  loi , et  en 
détruisent  l’empire. 

Le  non-consentement  du  premier  représen- 
tant de  la  Nation , à un  décret  délibéré  dans 
1 Assemblée  des  autres  représeiitans  natio- 


fr&ux  , n’est  point  une  atteinte  à.  la  loi,  puis- 
qu’elle n’existe  pas  sans  ce  consentement,  et 
qu’on  ne  peut  appeler  opposition  a la  loi , c& 
qui  n’est  que  l’absence  d’un  de  ses  élémens# 

Les  limites  qui  séparent  le  pouvoir  legislatif 
et  le  pouvoir  exécutif  demeurent  intactes  , puis- 
que ce  n’est  point  le  pouvoir  executif  qui  co- 
opère à la  loi,  mais  que  le  délégué  suprême 
de  la  nation , pour  l’exercice  de  ce  pouvoir  , 
l’est  aussi  pour  concourir  à l’exercice  du  pou- 
voir législatif,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  na- 
tion, qualité  vraiment  distincte  de  celle  de 
dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  à laquelle 
elle  est  jointe. 

C’est  pour  avoir  confondu  ces  deux  qualités,’ 
ou  plutôt  pour  n’avoir  considéré  dans  le  monar- 
que que  la  moins  éminente  des  deux,  qu’on  e^t 
tombé  dans  l’alternative  de  deux  suppositions 
également  inadmissibles;  l’une,  que  le  roi 
seroit  supérieur  à la  loi;  l’autre  , que  les  dépu- 
tés nationaux  seroien  t supérieurs  au  roi  : et  en- 
core dans  cette  alternative  , que  sa  volontéseule 
l’emporteroit  sur  la  volonté  générale  , ou  que 
seule  elle  en  seroit  exclue.  Au  lieu  qu’on  évite 
l’un  et  l’autre  de  ces  extrêmes,  en  reconnois- 
sant  le  roi,  d’abord  comme  coopérant  aux 
fonctions  du  pouvoir  législatif,  et  ensuite  com- 
me exerçant  seul  celles  du  pouvoir  exécutif. 
Sous  le  premier  aspect,  il  participe  à la  loi 
quand  elle  se  fait;  sous  le  second,  il  y est  sou- 
mis quand  elle  est  faite. 

Alors  , il  n’y  a dégradation  ni  de  la  loi , ni, 
du  roi.  La  loi  commande  au  monarque  comme 
à tous  les  autres  membres  du  corps  politique  j 
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et  une  fois  revêtue  de  tous  les  caractères  qui 
composent  son  essence,  elle  ne  souffre  plus 
aucun  veto  : le  monarque  obéit  à la  loi  5 mais 
c’est  après  avoir  contribué  à la  former  ; et  son 
obéissance,  précédée  de  son  consentement, 
n’est  qu’un  exemple  honorable  qu’il  doit  à ses 
sujets;  tandis  que,  si  elle  étoit  séparée  de  ce 
consentement,  ce  seroit  un  acte  servile  qui  le 
mettroit  au-dessous  d’eux  : ils  ne  sont  soumis  à 
la  loi  que  parce  qu’elle  est  l’expression  de  tou- 
tes les  volontés  ; et  le  roi  se  trouverait  l’être  à 
une  volonté  étrangère  à la  sienne,  à une  volonté 
à laquelle  il  auroit  moins  de  part  que  le  der- 
nier des  citoyens  dont  il  est  le  premier. 

Toutes  ces  vérités  sont  si  palpables,  qu’il 
semble  que  je  ne  devrais  pas  y insister  autant: 
mais  puisque  I assemblée  a pu  s en  ecarter,  orx 
ne  sauroit  faire  trop  d’efforts  pour  y ramener 
tous  les  esprits  : d’autant  plus , que  c’est-là  le 
premier  coup  mortel  qui  ait  été  porté  à la 
monarchie  Françoise.  Elle  seroit  détruite  , si 
le  monarque  n’ étoit  plus  partie  intégrante  de 
la  législation  , si  sa  sanction  étoit  transformée 
en  une  vaine  e3  insfod  Liante  formalité.  Ache- 
vons de  le  démontrer. 

* 

Ce  qui  caractérise  en  général  toute  monar- 
chie , c’est  qu’un  seul  y gouverne  selon  les 
loix  : cette  définition  n’a  jamais  été  contestée 5 
mais  elle  a été  interprétée  différemment  et  dans 
le  droit  et  dans  le  fait. 


Les  anciens  publicistes,  ainsi  q ite  tous  les  j uris- 
consultes François,  jusqu’à  cesdernierstems,  se 
mondant  sur  le  principe  qui  alors  étoit  générale- 
ment reconnu , 
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reconnu , que  l’exercice  de  la  fouveraineté  réfute 
tout  entier  dans  la  main  du  Monarque  , en  ont 
conclu  que  l’exercice  de  la  puiffance  légiflative 
étant  le  principal  attribut  de  la  fouveraineté,  dé- 
voie au  (fi  lui  appartenir,  & ne 'pouvoir  appartenir 
qu’à  lui.  Admettre  ce  principe  fans  réferve  , comme 
ont  fait  les  Grotius  & les  Puflendorff  , c’étoit  attri- 
buer au  chef  de  la  Nation  un  pouvoir  abfolu  > puif- 
que  gouverner  par  les  loix,  lorfqu  on  peut  les  faire 
& défaire  à fon  gré  , c’ed  gouverner  par  fa  propre 
volonté.  Il  ell  cependant  certain  qu’autrefois  c’é- 
toit un  axiome  de  notre  droit  public , quen  France 
le  Roi  feui  peut  faire  des  lois ; & les  Etats-Géné- 
raux l’ont  reconnu  expreflement , ainfi  que  je  l’ai  rap- 
porté dans  ma  Lettre  au  Roi  (*).  Il  n’yavoit  d’obRa- 
cle  à l’arbitraire  que  dans  la  ferme! é des  Parle- 
mens,  chargés  de  vérifier  les  loix  nouvelles  avant 
de  les  promulguer. 

Locke  , Newton  , & après  eux,  Burlamaqui , 8c 
l’Auteur  de  l’Efprit  des  loix  , ont  donné  une  idée 
phisjufte  du  gouvernement  monarchique  , en  fou- 
mettant  le  monarque  à l’obligation  de  fe  conformer 
à des  loix  fixes  & fondamentales,  & le  déclarant 
defpote,  s’il  s’en  écartoit.  Mais  j’ai  porté  encore 
plus  loin  qu’eux  les  principes  favorables  aux  droits 
nationaux  & à la  liberté  publique,  lorfque,  dans 

cette  Lettre  au  Roi  du  ÿ Février  17851 , que  beaucoup 
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(*)  Pages  19  y zo  8c  édition  in-40. 
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de  gens  ont  trouvée  fort  Roy  ali  fie , j’ai  témoigné 
penfer  que  ce  n’étoit  point  affez  d’admettre  que 
le  pouvoir  du  Monarque  fût  réglé  & limité  par 
des  loix  fondamentales  ; qu’il  falloir  en  outre  que 
ces  loix  fulfent  établies  dans  l’A  Semblée  repréfen- 
tative  de  la  Nation;  qu’elles  ne  pu  Sent  être  chan- 
gées ou  modifiées  que  du  confentement  de  la 
Nation  , & qu’elles  s’étendiffent  à tous  les  grands 
objets  du  droit  public;  que  par  elles  la  liberté  des 
citoyens , leur  sûreté,  leurs  propriétés  fuffent miles 
à l’abri  de  toute  atteinte  illégale  ; qu’il  fût  inter- 
dit de  lever  aucune  efpèce  d’mnpôt  non  confenti 
par  la  Nation  ; que  le  retour  périodique  des  A Sem- 
blées nationales  fût  a Su  ré  ; que  l’exercice  du  pou- 
voir judiciaire  fût  féparé  de  celui  de  tous  les  autres 
pouvoirs,  & le  dépôt  des  loix  rendu  inviolable;  en- 
fin que  toutes  ces  loix  fufient  réunies  en  un  code 
conflitutionnel,  authentique  , vifible,  immuable  (*). 
Quelques  années  plutôt,  s’exprimer  ainfi  eût  paru 
fort  hardi , & peu  conforme  aux  maximes  delà  Mo- 
narchie Françoife;  & en  effet,  il  ne  refloit  qu’un  pas 
à faire  pour  que  notre  gouvernement  fût  affimilé  à 
celui  d’Angleterre  ; favoir,  d’attribuer  ài’Affemblée 
Nationale  le  pouvoir  iégiflatif  fur  tous  les  objets 
fans  exception  , pour  l’exercer  conjointement  avec 
le  Souverain.  Je  ne  l’ai  pas  franchi  ce  pas;  & à 
l’époque  où  mon  écrit  a paru  , il  n’étoit  pas  permis 


(*)  Lettre  au  Roi , Février  178$ , pages  37  > 3.8  a & fuivante* 
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de  le  franchir,  puifque  c’eût  été  changer  la  formé 
du  gouvernement  qui  fubfifloit  alors. 


Mais  depuis  que  le  vœu  général  de  la  Nation 
s’eft  manifelté , depuis  que  ies  cahiers  de  tout  le 
Royaume  ont  déclaré , & que  i’Affemblée  Natio- 
nale a décrété  confimuionneliement  que  déformais 
tous  acies  légiflatifs  émaneroient  des  Repréfentans 
de  la  Nation  , & feroiem  loix  lorfqu’ils  auroient  été 
confentis  & lanélionnés  par  le  Monarque , on  ne 
peut  plus  avoir  une  opinion  différente,  & je  fais 
hautement  profeflion  de  n’en  avoir  pas  d’autre. 


Faut-il  en  même  temps  que  je  me  foumette  aux 
décrets  qui  ont  travefli  le  concours,  le  confent ornent , 
la  fanction  du  Roi  en  un  fimple  veto  fufpenfif  limité? 
Non  , certes  ; j’en  fuis  très-éloigné  ; trois  raifons 
d’autorité  abfolue  me  le  défendent. 


La  première  , je  l’ai  déjà  expofée  , c’eft  que 
tous  les  cahiers  y font  contraires,  Sc  que  la  Nation 
a exprimé  fr  formellement  & fi  impérativement  5 
dans  fes  cahiers,  qu’aucune  loi  ne  peut  exifier  en 
France  fans  le  confentemeru  du  Roi,  qu’il  n’efi  pas 
permis  d’admettre  une  hypothèfe  où  le  refus  perfé- 
vérant  de  ce  confentement  cefferoit  d’être  un  obfia- 
cle  à fon  exifience. 

La  fécondé,  c’ell  que  le  peuple  françois  veut 
être  libre  , qu’il  doit  demeurer  libre,  & que  le 
premier  objet  de  la  nouvelle  eonftitution  doit  être 
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d'aflurer  fa  liberté.  Or  il  cefferoit  bientôt  d’être 
libre 3 & fa  liberté  ne  feroit  rien  moins  qu’aflurée , fi 
ceux  à qui  il  délégué  la  puiffance  iégifiative  pou- 
voient  l’exercer  fans  être  retenus , en  aucun  cas , 
par  aucun  obffacle;  fi  rien  ne  les  empêchoit  d’empié- 
ter fur  le  pou  voir  exécutif,  & fi  la  prérogative  royale 
n’avoitpas  un  moyen  de  fe  préferver  elle-même  des 
U fur  panons  qui  tendroient  a i’aneantir.  La  fan  chou 
du  Roi  ejl  le  rempart  de  la  liberté  publique . On 
l’a  dit  dans  l’Alfemblée  même  (i)9  & il  faut  que 
Je  peuple  entier  en  foit  convaincu  \ il  faut  qu  il 
fâche  que  fes  Repréfentans  deviendroient  bien- 
tôt fes  tyrans,  fi  le  refus  de  la  fanction  ne  pou- 
voit  jamais  être  perfévérant  & abioiu  -,  que  rien 
alors  n’empêcheroit  qu’ils  ne  renverfafient  , en 
un  inflant , l’édifice  des  loix  ; qu’ils  ne  les  li fient 
plier  toutes  à leurs  prétentions  5 qu  ils  11e  confon- 
difient  en  eux  tous  les  pouvoirs  , & qu’on  11e  les 
vît  faire,  refaire  , & changer  la  Confiitution  , avec 
autant  de  facilité  que  Dieu  créa  la  lumieie  (2). 
Quelle  autre  barrière  que  l’intervention  royale 
pourroit  arrêter  les  entrepnfes  de  la  puiffance  ié- 
giflative f Quelle  autre  force  qui  ne  feroit  pas  in- 


(1)  Difcours  prononcé  dans  rAffemblée  Nationale  le  2,  Sep- 
tembre par  M.  le  Comte  d’Entraigues , page  5. 

(2)  Expreflion  de  M.  de  Lolme,  qui  a remarqué  , avec 
grande  raifon  , que  fi , pour  affiner  la  Conftitution  d’un 
Etat,  il  étoit  effentiel  dy  limiter  le  pouvoir  exécutif,  il 
l^eauçpup  plus  d’y  limitât  le  pouvoir  ^cgifiatil? 
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trinsèque  à cette  meme  puiffance , fcroît  capable 
d’en  modérer  Peflfor  ? Quel  autre  moyen  main- 
tiendroit  la  furveillance  fur  laquelle  repoient  le  fa- 
lut  de  l’Etat  & la  sûreté  des  citoyens  ? 


Qu’on  ne  dife  pas  que  je  préfente  un  danger 
idéal  ; car  je  répondrai  qu’il  eft  déjà  réalifé  par  la 
conduite  de  l’Affemblée  , & que  fpécialement  ce 
qu’elle  a fait  fur  l’objet  que  je  traite  en  ce  moment, 
ftiffîroit  feul  pour  prouver  la  néceflité  de  la  précau- 
tion qu’elle  a détruite. 


Mais  qu’effil  befoin  de  preuves  ? Ne  fait-on 
pas  que  tout  pouvoir  humain  tend  par  lui-même 
à l'abus  ? & n’eft-il  pas  fenfible  que  le  pouvoir  de 
faire  des  loix  étant  le  plus  grand  & le  plus  redou- 
table de  tous,  eft  celui  qui  a le  plus  befoin  d’être 
reflreint?  Or  il  ne  peut  l’être  que  par  l’effet  de  la 
fandîon  royale  , & cette  fanélion  11e  peut  avoir  d’ef- 
fet, qu’autant  qu’elle  efl  libre  : donc  fa  néceffité  & fa 
liberté  font  preferites  par  l’intérêt  public  ; donc  la 
Nation  a eu  toute  raifon  d’en  faire  , dans  Tes  cahiers , 
un  principe  conftitutionnel , & de  l’intimer  à fes 
délégués  comme  condition  inféparable  du  pouvoir 
légiüatif  quelle  leur  coniioiu 


Je  demande  maintenant  s’ils  ont  pu  s’affranchir 
eux-mêmes  de  cette  condition  , fe  prévaloir  du  pou- 
voir qu’ils  ont  reçu,  pour  en  détruire  les  bornes  , 
& fe  rendre  defpotes  , en  réduifant  à rien  ce  qui 
avoit  été  établi  pour  qu’ils  ne  le  fuffent  pas.  Ce  n’efl 
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ni  pour  Je  roi,  ni  au  nom  du  Roi  que  je  fais  cette 
interpellation;  c’eft  pour  le  peuple,  & au  nom  du 
peuple , que  je  réclame  contre  les  décrets  oppref- 
fifs  qui  ont  détruit  l’effet  falutaire  d’une  inftitution 
voulue  par  lui , & conferyatrice  de  fa  liberté. 

* 

La  troifieme  raifon  qui  ne  permet  ni  à moi , ni  à 
perfonne  d’adhérer  à ces  décrets , c’eft  l’autorité 
même  de  l’Affemblée  Nationale , c’eft  la  fournit- 
fion  qu  elle  exige  pour  la  nouvelle  Conftitution; 
c’eft:  le  ferment  qu’elle  a fait  prêter  à tous  les  Fran- 
çois de  la  défendre  de  toutes  leurs  forces.  Si  ceux  de 
fes  propres  décrets  furlefquels  elle  a principalement 
établi  les  bafes  conftituüonnelies  font  incomoati- 
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blés  avec  ceux  qui  ont  déclaré  que  quand  le  Roi 
refuferoit  fon  confentement  à une  loi  , ce  refus  ne 
feroit  que  fufpenfif,  & qui  ont  fixé  le  terme  de 
cette  fulpenfîon  , c’eft  fans  doute  aux  premiers  qu’il 
faut  s’attacher  par  préférence , tant  à caufe  de  leur 
antériorité,  qu’à  caufe  de  leur  conformité  au  vœu 
unanime  des  cahiers:  or  cette  incompatibilité  eft 
frappante. 

i°.  L’article  VI  des  droits  de  l’homme  porte* 
Que  la  loi  ejl  Vexprejjlon  de  la  volonté  géné- 
rale , & que  les  citoyens  ont  droit  de  concourir 
perfonnellement , ou  par  leurs  repréfentans , à fa 
j ormation . 

Le  Roi  n’ayant  pas  de  repréfentant  à l’Affemblée, 
doit , fuivant  cet  article  , concourir  perfonnellement 


à la  formation  de  la  loi.  Cet  article  a donc  pro 


qui  ont  décidé  que  la  loi  pouvoir  être  formée  fans 
le  concours  du  Roi  , & qu’il  ne  pouvoit  qu  en  fuf- 


pendre  l’effet  pendant  un  temps  borné.  Suivant 
ceux-ci , le  Roi  fe  trou v croit  feul  exclu  d un  droit  , 
appartenant  à tous  les  citoyens,  & il  feroit  plus 


ceux-ci 


fubordonné  qu’aucun  d’eux  j car  quand  la  loi  eft 
faite  , ceux  mêmes  des  membres  de  1 Affemblee  qui 


fenti , mais  cette  fidion  legale  ne  peut  s appliquer 


étant  pas  repréfenté  , ne  concourt  pas  implicite- 
ment aux  aéles  qui  en  émanent.  Si  donc  il  refufc 
d'y  concourir  perlonnellement , il  n’y  concourt  en 
aucune  maniéré  , & fon  refus  eft , aux  termes  de 
l’article  VI  des  Droits  de  l’Homme,  un  empêche- 
ment dirimant  à la  confedion  de  la  loi. 

2°.  L'article  II  de  la  Conüitution  porte  ; Que  le 
Gouvernement  français  ejl  monarchique . 

Or  rien  n’eft  plus  contraire  au  caradcre  propre 
& diftindif  du  gouvernement  monarchique,  que 
de  ne  pas  gouverner , de  n’avoir  aucune  part  à ce 
qui  gouverne  les  peuples.  Ce  n’eft  pas  être  le 
Repréfentant  fuprême  de  la  Nation  ? que  d être 
l’agent  forcé  des  autres  Repréfentans  ; ce  n eff 
pas  être  Roi. , ce  n’eft  pas  même  être  libre  , que 
d’être  fournis  à des  volontés  que  l’on  n’a  pas  con »*■ 


f 


\ 
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fentîes  (*),  & d’etre  obligé  de  les  faire  exécuter 
quand  on  les  défapprouve. 

3°*  Suivant  1 article  IX  , aucun  acte  du  pouvoir 
légiflatif  ne  pourra  erre  confédéré  comme  loi, .. , s'il 
rfejl  fandionné  par  le  Monarque . 

Au  contraire,  fuivant  les  articles  XI  & XII,  un 
acle  du  corps  légiflatif  pourroit  être  loi,  fans  être 
fandionné,  puifqu’après  un  terme  fixé  , le  refus  de 
fadiormer  fercit  compté  pour  rien. 

4°.  Suivant  farticle  X,  le  Roi  peut  refufer  fon 
confentement  aux  ades  du  corps  légiflatif  \ 

4 

Mais  que  refie-t-il  de  cette  liberté  de  refufer  le 
confentement , lorlqu’elle  efi  convertie  d^abord  en 
une  fimple  furféance,  & qifenfuite  cette  furféance 
efi:  déclarée  fans  effet  à une  époque  déterminée^ 

N’efi  -ce  pas  fe  jouer  foi-même  de  la  loi  dont  on 
fait  jurer  fobfervation , que  de  décréter  tout  à la 
fois  ? d’un  côté  , que  l’obtention  de  la  fandion 
royale  efi  indifpenfablement  ncceffaire  pour  tous 
ades  légiflatifs  ; & d’un  autre  côté , que  cette 


(*)  Si  Ton  eft  libre,  quoique  fournis  aux  loix,  dit  Rouffeau , 

e’eft  parce  qu'elles  ne  font  que  les  regiferes  de  nos  volontés. 

Contrat  fociaf  p.  6\,  Certainement  une  loi  qU;  Cer0xt  exê~ 
cutce  maigre  le  veto  fufpenlir  , a 1 expiration  de  fon  terme  3 ne 
fcxoit  pas  le  regiftre  de  la  volonté  du  Roi, 
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même  fan&ion  fera  forcée  , oa  qu’au  delà  d’urë 
certain  délai , on  pourra  s’en  palier  ? 

Je  foutiens  que  l’Aflemblée  ne  l’a  pas  pu  ; je 
foutiens  qu’elle  n’avoit  ni  Je  droit  de  déroger  à la 
volonté  de  fes  commettans , ni  le  pouvoir  de  détruire 
ce  qu’elle  avoit  décrété  elle-même  en  conformité 
de  cette  volonté;  je  foutiens  qu’en  confcquence, 
les  décrets  qui  ont  réduit  le  Monarque  à un  veto 
fufpenfif  limité,  font  frappés  d’une  double  nullité  ; 
je  foutiens  enfin  que  le  ferment  de  fidélité  au  Roi  , 
dont  aucun  François  ne  peut  ni  ne  veut  fe  dégager ^ 
le  ferment  de  fidélité  à la  conflitution  , que  i’Aflem- 
bl  ée  fait  réitérer  fi  fréquemment , & le  ferment  fédé- 
ratif que  l’on  vient  de  prêter  pour  le  maintien  de 
fa  liberté,  font  autant  d’abjurations  d’un  fyflême 
erroné  , qui  viole  également  la  prérogative  royale, 
les  droits  nationaux  , la  liberté  publique,  & les  loix 
conflitutionnelles  confacrées  par  i’Affemblée  elie-* 


meme. 


O ui,  François  ! vos  repréfentans  devroient  vous 
déclarer  parjures,  fi,  pour  défendre  la  conflitution, 
vous  entendiez  foutenir  ce  qui  l’anéantit;  iis  ie 
feront  eux-mêmes,  s’ils  perfévèrent  dans  des  refit  - 
lutions  itfues  de  débats  tumultueux,  fur  une  quel- 
tion  ma!  préfentée,  contre  tant  d’autres  réfolutions 
rendues  paifiblement , & conformes  au  vœu  des 
cahiers.  Mais  pourquoi,  fi  dans  ie  fond  de  leur 
ame  ils  font  forcés  de  reconnoître  des  vérités  qui. 
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aroicnt  échappé  à leurs  premiers  regards,  nerevien- 
droient-ils  pas  aujourd’hui  de  leur  erreur?  Suivant 
la  jurifprudence  Frarrçoife  , les  Cours  peuvent  ré- 
trader eh  es- mêmes  leurs  décidons  , lorfqu’on  leur 
repiéfente  qu’il  y a contrariété  d’arrêts  fur  le  même 
objet,  ou  des  difpofitions  contradictoires  dans  le 
même  arrêt  : pourquoi  i’AfTemblée  Nationale , qui 
ne  peut  le  flatter  que  dans  l’immenfe  carrière  qu’elle 
a parcourue  avec  rapidité , fans  guide  ni  expérience, 
& dans  une  agitation  continuelle,  elle  ait  pu  tout 
appercevoir,  tout  approfondir,  & qu’elle  n’ait  failli 
en  aucun  point;  ne  fe  croiroit-elle  pas  dans  le  cas 
de  pouvoir  auffi  fe  réformer , ou  de  reconnoîtreque  v 
tous  les  décrets  conftitutionnels , & fur-tout  ceux 
qui  font  formellement  contraires  aux  cahiers  des 
affemblees  primitives,  font  fournis  à leur  révidon? 
Une  réclamation  d’un  grand  nombre  de  citoyens. 


en  matière  de  droit  public , & lorfqu’il  s’agit  de 
interet  de  plus  de  25*  millions  d’hommes  qui  tous 
ont  droit  de  le  faire  entendre  quand  on  les  opprime* 
auroit-elle  moins  d’effet  que  la  requête  civile  d’une 
partie  qui  fe  croit  léfée  par  un  arrêt?  C’eft  au  nom 
de  la  partie  la  plus  éclairée  de  ia  Nation  , que  j’ap- 
pelle en  ce  moment  à la  Nation  entière  d’un  décret 
emporté  avec  peine  par  les  orateurs  les  plus  violens 
dans  leurs  idées,  contre  l’avis  des  opinans  les  plus 
fages,  dans  un  total  de  votans  réduits  d5un  quart  de 
fa  compofition  originaire;  & je  foutiens  que  s’il 
étoit  poffible  de  recueillir  aujourd’hui  l’avis  des 
1200  & quelques  Députés  qui  dévoient  former  le 
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«corps  repréfentatif  de  la  Nation , la  giahde  majoute 
feroit  contre  ce  même  décret. 

Que  fi  cette  nouvelle  épreuve  du  véritable  fen- 
daient de  l’Affemblée , fur  laquelle  je  n’aurois  aucun 
doute,  paroît  inadmilTible;  s’il  faut  que  ce  quelle 
a flatué  fubfifte  & pareille  faire  partie  de  la  conf- 
titution  Françoife,  jufqu’à  ce  qu’une  autorité  fupe- 
rieure  cà  la  fienne  en  ait  reconnu  l’illégitimité  , qu’il 
me  foit  permis  du  moins  de  n’être  pas  moi-même 
convaincu  de  ce  qui  répugne  à ma  railon  , de  ce  qui 
choque  toutes  les  idées  univerfeilement  reçues  , de 
ce  qui  me  paroît  inconciliable  avec  les  principes 
admis  par  l’Affemblée  elle-même.  Qu’on  ne  me 
fa ffe  pas  un  crime  de  demeurer  perluâdé  qu  il  n y 
a que  la  Nation  entière  qui  puifie  rétrader  ce  que 
la  Nation  entière  a voulu,  & prononcer  la  révoca- 
tion ou  la  confirmation  de  fon  premier  vœu. 


La  difcuffion  des  décrets  qui  ont  dépouillé  le 
■Roi  de  la  coopération  légifiative  que  les  cahiers 
lui  avoient  laiffée , méritoit  fans  doute  toute  l’é- 
tendue de  développement  que  j’ai  cru  devoir  lui 
donner.  Je  paffe  aux  autres  caractères  du  gou- 
vernement monarchique,  à l'égard  defquels  1 in- 
tention nationale  a été  également  intervertie. 


Celui  que  tous  les  favans  du  monde,  excepte 
ceux  de  l’Affemblce  Nationale  acUielle , ont  tou- 
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de  ordres  ÔC 
rings  inter- 


jOUrS  regardé  comme 


le  génie  le  plus  profond  & admires. 


le  plus  éclairé  qu’il  y ait  eu  fur  les  principes  de* 
dirrerens  gouvernemens,  celui  à qui  l’on  a dé- 
cerné Le  plus  beau  titre  qu'un  fage  puijfie  mériter, 
en^  1 appelant  Legijlateur  des  Nations  (*)  ; celui 
qu’on  ne  nommoit  autrefois  qu’avec  refpect  , & 
dont  1’eioge,  en  ce  moment,  excite  le  rire  far- 
donique  de  notie  fublime  jeunelTe,  Montesquieu, 
emin,  éciivoit,  ii  y a 38  ans,  que  le  gouvernement 
monarchique fuppofe  des prééminences , des  rangs , & 
meme  une  noblejje  dx  origine;  que  les  pouvoirs  inter- 
mediaires conflituent  la  nature  de  ce  gouvernement. . , 
que  la  noblejje  ejl  le  pouvoir  intermédiaire  le  plus 
naturel  ; qu'elle  entre  en  quelque  façon  dans  Vefi- 
fnc^  Ul  la  M anarchie , dont  la  maxime  fondamen- 
tale. ejt , Point  de  Monarque , point  de  Noblejje ; point 

de  Noblejje , point  de  Monarque & que  fi  l'on 

y abolit  les  prorogatives  des  Seigneurs , du  Clergé , 
(y  des  Villes,  on  aura  bientôt  un  Etat  populaire , 
ou  bien  un  Etat  dej'po tique. 

Quand  Montefquieu  parloir  ainfi , il  n’étoit  pas 
l’écho  des  préjugés  vulgaires.  Philofophe  poli- 
tique, il  avoit  reconnu,  par  de  profondes  médi- 
tations fur  ce  qui  continue  les  gouvernemens  , 8c 
fur  ce  qui  les  fait  agir , que  la  nature  de  la  Mo- 
narchie exige  beaucoup  de  rangs  intermédiaires , 


(*)  Ce  font  les  expreflions  de  M.  cTAlenihert,  dans  Ton  éloge 
de  M.  de  Montefquieu,  à la  tête  du  cinquième  volume  de 
l'Encyclopédie. 


■■■^■^HHHIHH 


■HH 


[ *sf  1 

êc  que  Pkonneur  e(l  le  principe  de  fa  force  motrice# 
Il  n’y  a rien  à dire  à ceux  qui  ne  peuvent  ni 
fallu'  la  vérité  de  ces  deux  importantes  maximes, 
ni  appercevoir  les  conféquences  qui  en  découlent. 
Qu5ils  lifent,  qu’ils  étudient,  qu’ils  ré  fléchi  fient  ; 
mais  qu’en  attendant  ils  ne  gouvernent  pas  ; qu’ils 
ne  foient  pas  iegiiïateurs  ; qu’ils  ne  privent  pas 
l’Etat  du  reffort  qui  en  fait  la  gloire,  qu’ils  ne 
rompent  pas,  faute  d’en  connoître  l’utilité,  cette 
chaîne  graduée  qui  , unifiant  le  Monarque  aux 
fujets  , & les  fuiers  au  Monarque,  rapproche  la 
diftance  trop  grande  qui  les  fépare;  que  leur  main 
inexpérimentée  ne  brife  pas  des  canaux,  par  lef- 
quels  l’autorité  contenue  defcend  fans  fe  déborder  s 
& i’obéifiance  imitative  remonte  fans  effort. 


Mais  écoutons  les  cahiers  eux-mêmes  : ils  ont 
dit  ce  qu’il  fallait  dire  , & ils  prouvent  que  la 
Nati  on  penfe  ce  qu’il  faut  penfer. 

Je  11e  citerai  pas  fur  l’objet  dont  il  s’agit  les 
cahiers  du  Clergé,  ni  ceux  de  la  Noblefie.  O11 
juge  aifément  qu’ils  n’ont  pas  négligé  d’enjoindre 
à leurs  Députés  de  les  maintenir  comme  premiers 
Ordres  de  l’Etat,  & de  veiiler  à la  confervation 
de  leurs  droits  légitimes.  Je  dirai  feulement  que 
c’eft  en  facrifiant  expreffément  toute  efpèce  de  pri- 
vilèges pécuniaires,  qu’ils  ont  -réfer  vé  leurs  pré- 
rogatives honorifiques  j que  c’elt  en  propofant  dix- 
ièmes la  réforme  de  i’exceffive  multiplication  de 


/ 


E C 

cc$  prérogatives , & de  tous  ies  abus  introduits  dans 
la  manière  de  les  acquérir,  qu’ils  ont  voulu  les 
rendre  plus  refpedables  ; que  c’efl:  enfin  en  dé- 
clarant unanimement  qu’il  falloir  abolir  les  dif- 
tindions  humiliantes  pour  le  troifième  Ordre,  que 
fufage  avoit  introduites  dans  les  Etats  généraux, 
qu’ils  ont  mérité  que  les  prééminences  dues  à leur 
naiiiance,  a leurs  lervices,  & a ceux  de  leursaïeux, 
fufîeijt  vues  fans  peine,  St  que  le  Tiers  Etat  lui- 
même  en  reconnût  la  juflice. 

Il  l’a  reconnue  en  effet*  Je  lis  dans  fes  cahiers  : 
La  déclaration  formelle  du  Clergé  & de  la  Noble  jfe 
ciffure  le  Tiers  Etat  que  les  deux  Ordres , après 
avoir  renoncé  à leurs  privilèges  pécuniaires , ne  par - 
teront  avec  Lui  qué un  meme  vœu * . . . que  les  Députés 
de  tous  Les  Ordres , enfans  de  la  même  famille , en- 
vironnant leur  père , écartent  avec  horreur  cet  efprit 
de  vertige  & de  fermentation  , qui  ^ p a ff an t rapide- 
ment de  la  menace  ci  V injure  , & de  V injure  à la  ven- 
geance , a verféle  fan  g des  citoyens  (i  )> . * . Quoique 
la  Nation  foit  véritablement  & légalement  r ep re- 
font ée  aux  Etats- généraux  , il  efl  néce [faire  que  les 
Députes  des  trois  Ordres  délibèrent  conjointement , 
& que  les  fu forages  J oient  pris  & comptés  par  tête  , 
& non  par  Ordre  (2).  * . . Chaque  Ordre  compcfant 
les  E tais- généraux  pou  rra  s'a jf em  b le  rfep  a rém  ait  fous 


(1)  Château-Thierry,  pages  6 & 7. 
r (i)  Dax,  S^int-Sever , et  Bayotonè*  art.  %% 
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la  préfidence  d’un  orateur  qui  ne  fera  choifi  què 
dans  fon  Ordre  (i). . . . mais  Les  délibérations  feront 
communes  aux  trois  Ordres  (2). . » • IL  ejl  à déferer 
quelles  [oient  prifes  par  les  trois  Ordres  réunis , & 
les  fuff. râpes  comptés  par  tête  (3). . . . que  les  trois 
Ordres  , âijlingués  parleurs  rangs  oient  égaux  par 
leurs  droits  (q). . . * que  les  droits  civils  du  dernier 
citoyen  f oient  égaux  à ceux  des  membres,  les  plus  dif- 
tingués  des  premiers  Ordres  (y). . . . que  la  jufie  pre~ 
rogative  de  la  préféance  accordée  au  Clergé  & à lu 
NobleJTe  foit  refpeclée , mais  quil  fait  défendu  aux 
Députés  du  Tiers-Etat  de  conjentir  aux  dïfiincHons 
humiliantes  qui  avilirent  le  troifième  Ordre  dans  les 
Etats  de  Blois  & de  Paris  (6). 

On  voit  clairement  que  le  Tiers  Etat  étoit  bien 
éloigné  de  penfer  qu’il  pût  être  queltion  de  fup- 
primer  les  premiers  Ordres  de  l'Etat*,  qu’au  con- 
traire il  en  a toujous  fuppofé  l’exiflence  diflincle ; 
& que  fes  vœux  fe  font  bornés  à demander  l’éga- 
lité des  droits  dans  l’ordre  civil , & une  délibéra- 
tion commune  dans  l’Affemblée  générale . Ce  n’efl: 
pas  feulement  pour  l’Affemblée  adueile  que  les 


(}  Chaalons  fur  Marne , p.  f3« 

(2)  Saumur  & Pdiodez,  p.  S. 

(3)  Troyes  , article  2. 

(4)  Saintonge,  au  Cb.  des  trois  Ordres. 

(5)  Foix,  page  2 1 , 

(6)  Haut-Vivarais. 
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cahîc-rs  du  Tiers-Etat  ont  propoie  des  reelemens  re- 
latifs  à chacun  des  trois  Ordres  5 leur  prévoyance 
s’ed  étendue  à l’avenir  , & ils  ont  compté  que  la 
diftiftâion  des  Ordres  continueroit  à fubfifter,  puif- 
qu’il  eft  encore  dit  dans  ces  cahiers  9 qu'il  fera  établi 
pour  les  Etais- generaux  à venir  une  conjîitution  & 
une  organisation  complettes  5 régulières  , de  maniéré 
que  les  Députés  [aient  également , librement  9 univer - 
follement  élus , 6’  exciufivement  dans  leur  ordre  (a)» 

Le  Tiers  -Etat  s’eft  expliqué  plus  pofitivement 
ncore  fur  la  nécefihé  de  conferver  la  Nobleffe  5 
infi  que  fur  les  moyens  à employer  pour  en  épurer 
fo’Tce , pour  en  conftater  le  droit  ÿ pour  en  écarter 
iv.  et  préjugé  nuifibleau  commerce  & à elle-même* 
Rien  de  plus  fage  que  ce  que  fes  cahiers  ont  voté 
unanimement  fur  tous  ces  points.  Il  y elt  dit  : Il 
doit  être  arrêté  comme  loi  fondamentale , que  la  No- 
bleffe héréditaire  fera  rappelée  à f on  ancien  état .... 
il  ny  aura  de  dérogeance  que  par  les  vices  ou  les 

\ crimes ainji  la  Nation  trouvera  des  fujets  pré * 

deux  dans  une  foule  d'hommes  qui  la  grèvent  en 
cent  manières  ; & la  Nobleffe  ? fans  rien  perdre  de 
fon  lujlre  , fera  plus  fondée  que  jamais  à conferver 
une  noble  fierté ? qui  ne  convient  quà  ceux  qui  , ne 
briguant  ni  faveur , ni  grâces , ni  p enflons  , trou- 
vent toutes  leurs  rejfources  en  eux-mêmes  (3).... 


(a)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Paris  extra  muras . 

• » ».  i 

(ü)  Rennes,  art.  50. 

La 
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La  Noble  ffe  ne  fera  plus  vénale , cette  reéornvenfc 
Tl  étant  due  quau  mérite  & à la  vertu  ( c )....  La 
Nobleffe  tranjmijjible  tic  pourra  être  accordée  que 
dans  des  cas  très-ïmportans  (H)....  H eft  une  mon- 
naie idéale  , mais  puifjan  t e (jB  I c N P R CCI  h u^E  1 1 
RIEN  CHERE  DANS  UN  RoN  AU  ME  COMME 
LA  France)  ; cejl  le  tréfor  de  V honneur , tréfor 
inépuifable  Ji  P on  y fait  puifer  avec  f âge  ffe.  Les 
Etats- généraux  rendront  au  peuple  & à la  pofe - 
rué  un  grand  fervice  , s’ils  trouvent  le  moyen  dé 
ref  rapper  en  quelque  forte  cette  monnoie  nationale  y 
& de  lui  rendre  afj ep  de  cours  pour  qu  elle  puiffe 
fuppléer  ( comme  cela  fut  autrefois  , comme  cela 
peut  être  encore ) à ces  vils  & honteux  falair es  , tou- 
jours évalués  en  argent ? & qui  ne  faur oient  eue 
la  paye  de  Ihéroïfnie  3 ni  le  prix  de  la  vertu  (c)  y 
(paroles  bien  remarquables,  & qui  contenoient 
une  leçon  digne  d’être  entendue.  ) La  recherche 
des  faux  F oh  les  fera  faite  devant  tes  aiec  hau*.  (1~), 
les  titres  de  Noblefje  feront  verijies  par  des  coni- 
tn  if  J'ai  res  des  trois  Ordres  (g),  les  Etats  provin- 
ciaux feront  une  matricule  de  la  Nobleffe  de  leurs 

difricis  (h)  , &c.  &c> 

Je  crois  qu’en  voila  plus  qu  il  ne  b* et  pour 
prouver  clairement  que  le  vœu  de  tous  les  caLiei>$ 


(c)  Nantes  , art.  38. 

(d)  Troies  , art.  107. 

(e)  Toul , page  43* 


(f)  A a ch  , page  iz. 

(g)  Nantes  , mfs. 

(h)  Nerac  , rofs.  art.  9* 
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& l’intention  de  la  Nation  entière,  exprimée  pa? 
eux,  eft  de  conferver  les  deux  premiers  Ordres  de 
l’Etat,  en  réduifant  feulement  la  diftinction  entre 
les  Nobles  & les  non  nobles  ? à ce  qu’elle  doit  être  ; 
c’eft-à-dire , qu’il  faut  qu’a  l’avenir  cette  diilîn c- 
tion  n’influe  en  aucune  forte  fur  la  répartition 
des  contributions  publiques  ; qu’elle  n’empêche  au- 
cun citoyen  d’afpirer  & de  parvenir,  par  Ion  mérite 7 
à toute  efpcce  d’emplois  ecdéfiafiique , ou  civils, 
ou  militaires  ; que  les  rangs  néceffaires  en  tome 
monarchie  foient  maintenus  en  France , mais  qu’on 
n’y  voie  plus  ces  gothiques  ufages  qui  fembîoient 
élever  un  mur  de  féparation  entre  les  citoyens  d’un 
même  empire  ; que  les  Dignitaires  Ecciéfiafliqnes 
& les  vrais  Nobles  continuent  de  jouir  de  toutes  les 
prééminences  honorifiques  qui  leur  appartiennent , 
mais  que  l’abus  de  les  attacher  à des  offices  vé- 
naux foit  profcrit  ; enfin  que  le  Clergé  & ia  No- 
ble fie  aient  leurs  répréfentans  dans  l’AlTemblée 
Nationale  , & qu’ils  en  foient  partie  intégrante  , 
mais  dans  la  forme  la  plus  convenable  aux  prin- 
cipes d'une  bonne  conflfitution,  & fans  que  leur 
jufle  préféance  entraîne  rien  de  contraire  à la 
dignité  des  Communes, 


Tel  eh,  je  ne  crains  pas  qu’on  le  nie,  & l’efprit 
& le  texte  de  tous  les  cahiers.  Ceux  du  Clergé 
& de  la  Nobleffe  s’accordent  en  tous  points 
avec  ce  que  j’ai  extrait  des  cahiers  du  Tiers-Etat. 
Ils  n’en  différoient  que  fur  le  point  de  lavoir  G 
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l'oû  devoit  voter  par  Ordre  ou  par  tête  î mais  il 
ne  s’agit  plus  de  revenir  fur  cette  queflion  trop 
long-tems  agitée,  & qui  ne  l’eut  pas  été  avec 
autant  de  défavantage  pour  la  chofe  publique , fi 
Ton  avoit  tranché  Je  nœud  en  prenant  le  parti 
que  trois  mois  avant  j’avois  hafardé  d’indiquer  (i), 
& par  lequel  je  crois  encore  qu’il  faudra  finir  , 
celui  de  reunir  les  deux  premiers  Ordres  en  un 
feu  1,  & d’en  former  une  Chambre  haute,  concou- 
rant , avec  le  Roi  & avec  les  communes  , à la 
Légiflation.  Cette  idée  avoit  été  adoptée  par 
quelques-uns  des  cahiers  de  la  Noble  fie  (2)  ; elle 
a même  été  propofée  dans  l’Aflemblée  , comme 
étant  l’avis  du  Comité  de  Conflitution  , & plu- 
fieurs  membres  très-éclairés  l’ont  appuyée  par  les 
raifons  les  plus  convaincantes  (3). 

Ils  ont  fait  voir  qu’il  efi  de  l’eflence  des  Mo- 
narchies libres,  c’eft-à-dire  , de  celles  où  le  pou- 
voir du  Monarque  efi  tempéré  par  l’exifience  d’un 
corps  iégjfiatif,  que  le  pouvoir  de  ce  corps  foie 
lui-même  tempéré  par  celui  du  Monarque,  & 
qu’il  y ait  entre  les  deux  un  troifième  pouvoir, 
modérateur  de  l’un  & de  l’autre , qui  puifle  eau 


(* *)  Pages  17.,  3a,  33  & 34  de  ma  lettre  au  Roi  > du 
9 Février  17 8p,  édition  in-40. 

(*)  Metz,  pag.  10.  — Montargis , art.  1. 

(3)  M.  le  Comte  d’Entraigues. 
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pêcher  leurs  invafions  réciproques  : iis  ont  établi 
que  le  même  principe  qui  exige  la  divifion  des 
pouvoirs,  pour  conhituer  la  liberté  nationale,  exige 
leur  équilibre  pour  la  maintenir  ; & que  h la  Na- 
tion: , en  partageant  la  délégation  de  l’exercice 
de  la  fouveraineté , ne  faifoit  que  fe  placer  entre 
deux  forces  qui  fe  combattroient  , fans  qu’il  y 
eut  un  intermédiaire  intéreffé  à les  concilier  5 elle 
deviendroit  bientôt  victime  de  celle  des  deux 
qui  écraferoit  l’autre , & ne  pourroit  éviter  de 
tomber  , ou  fous  la  tyrannie  d’un  feul , ou  fous 
la  tyrannie,  plus  redoutable  encore , de  piufieurs  : 
enfin  ils  ont  fait  obferver  que  le  pouvoir  exé- 
cutif, néceffairement  indivis  , pour  que  Ion  activité 
foit  autTi  rapide  qu’elle  doit  l’être  , fe  trouve  fuf- 
fifamment  circonfcrit  par  une  Aliemblée  Natio- 
nale permanente , par  la  refponfabilité  des  Mi- 
nières , & par  fa  dépendance  en  ce  qui  concerne 
les  loix  à propofer , les  lubfides  à lever,  & l’ar- 
mée à entretenir  : au  lieu  que  le  pouvoir  légis- 
latif, qui  par  fa  nature  eft  ablolu , éc  non  lufcep- 
tibie  d’être  environné  de  reftrictions , ne  peut  être 
limité  qu’en  lui-même  & par  la  divifion  de  font 
exercice;  divifion  utile  pour  le  Roi  , dont  elle 
maintient  la  prérogative;  utile  pont  le  peuple, 
dont  elle  affine  la  liberté  ; utile  pour  les  loix  , 
; qu’elle  préferve  des  vantions  & des  erreurs  que 
Fenthoufiafme  , la  précipitation,  ou  1 intrigue,  y 
introduiroient  indubitablement , fi  eiles  dépen- 
doient  entièrement  des  mouvement  d un  feul 
corps  reprelentatiR 
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Qu’on  ouvre  les  procès-verbaux  des  féances  de 
I Affemblée  Nationale  en  Septembre  dernier , on 
verra  avec  combien  d’en  erg  ie  8c  de  lumières 
MM,  de  Lalli-1  ollendal , le  Maunier , Rergafle  , 
N autres  membres  du  Comité  de  Conflitmion  , ont 
développé  ces  grandes  vérités;  & par  quelle  bat- 
tologi es  lophifiiques  M.  Rabaud  de  St.  Etienne  a 
iou tenu  1 opinion  contraire.  On  verra  ce  dernier 
confondre  fans  ce  fie  la  fouveraineté  de  la  Nation 
avec  les  fondions  fouveraines  qu’elle  délègue,  8c 
le  pouvoir pris  dans  fonfens  primitif,  comme  il  le 
dit  lui-même,  avec  l’exercice  du  pouvoir , qui  efl 
la  feule  cliofe  à confidérer.  On  le  verra  s’éver- 
tuer très -inutilement  à prouver  que  le  Souverain 
eumt  la  collection  de  tous  , efl  une  chofle  une  & 
t impie  ; que  le  pouvoir  légiflatif  efl  donc  aujfl 
JLn  d*  fini  pie , & que  fi  le  Souverain  ne  peut  pas 
être  divifé  , le  pouvoir  légiflatif  ne  peut  pas 
etre  divifé , pour  conclure  enfuite,  très-faufièment  5 
oe  toutes  ces  abflraérions  9 que  la  puififance  légis- 
latrice, lorfqu’elle  efi  déléguée  par  la  Nation,  ne 
peut  pas  l 'etre  à divers  coopérateurs  chargés  de 
1 exei cei  conjointement,  8c  que  les  dépositaires 
de  cette  puififance  ne  peuvent  pas  être  partagés 
en  deux  Chambres.  On  le  verra  enfin  s’embar- 
raffer  dans  les  conféquences  de  fes  fophifmes, 
jufqu’a  ne  pouvoir  fouffrir  que  le  Roi  foit  appelé 
le  repréfentant  continuel  de  la  Nation , jufqu’à 
n admettre  que  des  Repréfentans  révocables , jufqu’à 
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foutenir  férieufement  qu’ajjocier  les  Rois  a la  le- 
gijlation , défi  leur  rendre  un  fervice  perfide , les 
dévouer  à la  cenfure  des  peuples , peut-être  à leur 
mépris  y peut-être  à leur  haine • 

J’ai  voulu  citer  cet  exemple  des  égaremens  poli- 
tiques où  fe  jettent  ceux  qui , plus  jaloux  de 
paroître  profonds  que  de  raifonner  jufle,  & vou- 
lant régler  métaphyfiquement  les  empires,  ne  s’a- 
perçoivent pas  qu’à  force  de  généralifer  les  vérités, 
on  les  dénature,  ou  qu’au  moins  on  les  rend  inap- 
plicables aux  gouverîiemens  humains  , lefquels 
il  ne  faut  pas  l’oublier,  étant  pétris  ciimpeifec- 
tions  , comme  tout  ce  qui  appartient  à i huma- 
nité , ne  peuvent  êtse  réglés  par  des  principes 

abfolus* 


Mais  comment  concevoir  que  des  fubtihtés 
fcolaûiques  , telles  que  celles  dont  je  viens  de 
rapporter  un  échantillon , aient  prévalu  dans  une 
Affemblée  de  légidateurs , fur  un  avis  fonde  en 
raifens  de  toute'  évidence  , en  exemples  de  tous 
pays  (i),  en  autorités  de  tout  genre;  fur  un  avis 
qui  étoit  celui  du  Comité,  compofé  de  perfonnes 


/,)  pour  s’en  convaincre,  il  faudroit  lire  1 excellent  ou- 
vrave  de  M.  Adams,  intitulé  : Dé f en  je  de  la  Conftuuùon 
du* Gouvernement  des  Etats-Unis  de  V Amérique  , i vol. 
in-8«>.  imprimé  à Londres.  J’en  ai  donné  la  fublhnce  dans 

Lettre  au  Roi,  pages  3°>  ^ 31* 
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choifies  par  cetîe  même  Afiemblce , pour  l’exa- 
men des  matières  les  plus  importantes  qu’elle 
eût  à traiter  ? Et  aulîi  comment  expliquer  qu’une 
queflion  de  fi  grande  conféquence  pour  le  fort  de 
l’Etat 3 ait  été  tranchée  avec  une  telle  précipita- 
tion, qu’au  dire  d'un  des  membres  du  Comité 
de  confiitmion  (i)  , à peine  a-t-on  entendu  la 
ieéîure  du  rapport  qui  y étoit  relatif,  & que  le 
projet  de  ce  Comité  , pour  Eorganifation  du  corps 
légijlaùf , n a été  jugé  digne  d'aucun  examen  y 
n a jamais  été  mis  en  difeujjion * Long-tems  je 
me  fuis  étonné  de  ces  brufques  réfol  niions  em- 
portées par  élan  , fur  des  objets  au  (fi  effentiels 
qu’épineux  ; long-temps  j’ai  répugné  à croire  que 
toujours  les  avis  extrêmes  & gigantefques  feroienc 
préférés  aux  vues  raifonnables  & modérées,  parce 
que  long-tems  je  me  fuis  perfuadé  qu’une  Af- 
femblée,  comptable  à la  Nation,  à Puni  vers , & 
à la  poftérité,  des  augufîes  fonctions  qui  lui  ont 
été  confiées,  fe  pénétrerait  de  l’obligation  d’y  ap- 
porter toute  la  mefure  , toute  la  circonfpedion 
qu’elles  exigent  : mais  mes  étonnemem,  ainfi 
que  mes  efpérances  , fe  font  évanouis , depuis 
que  le  progrès  de  fa  marche  m’a  éclairé  fur  fon 
pian  , ou  plutôt  fur  le  plan  combiné  par  les  eiprits 
ardens  & audacieux  qu’elle  renferme  dans  fon 

~~  " “ - — — — ~~  ■ — ~t 

(î)  Expofé  de  la  conduite  de  M.  le  Mounler  dans? 
T A Jf emblée  Nationale  , pag.  42,  & 50, 
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fein,  & qui  de  feconffes  en  fecoufles  l’entraînent 
à leur  but,  fans  le  lui  montrer.  Je  reconnois  au- 
jourd’hui que  , lorfqu'iis  paroiffent  inconféquens 
à ce  qu’ils  ont  du  & a ce  qu  ils  ont  fait  pré- 
cédemment , ils  ne  le  font  pas  a ce  qu  ils  veu- 
lent , & que  fi  plus  d’une  fois  ils  ont  fait  tom- 
ber l’Afiemblée  en  contradiction  avec  les  cahiers 


& avec  elle-même,  c’efl  parce  que  ni  les  cahiers, 
ni  eux  , n’avoient  pu  prévoir  à quel  point  un 
excès  de  foibieffe  generale,  auquel  on  ne  devoit 


pas  s’attendre  , enhardiroit  graduellement  leurs  en- 

treprifes.  Quelqu’un  a dit  : Jamais  en  ne  va  plus 

loin  que  quand  on  ne  Jait  pas  ou  Von  va.  L’Af- 

femblce  Nationale  le  prouve  bien  aujourd’hui, 

& perfonne  affurément  n’auroit  imaginé  tout  le 
r 

chemin  qu’elle  a fait. 

On  a vu  d’abord  les  Députés,  nouvellement  af- 


femblés  , faire  profelfion  de  fe  conformer  fidèle- 
ment au  vœu  n clt  ional  exprimé  dans  les  cahiers  ; 


fe  reconnoître  liés  par  les  mandats  de  leurs  com- 
mettans  ; convenir  que  ce  qu’ils  preferivoient 
• unanimement,  étoit  la  condition  de  leur  million , 
de  leurs  pouvoirs  , de  leur  exiftence  repréienta- 
tative  : on  les  a vus  enfuite  fe  délier  eux-mêmes 
du  ferment  de  remplir  ce  devoir  s proferire  comme 
une  hcréfic  révoltante  toute  idée  de  mandats  im- 
pératifs fur  quelque  objet  que  cepuilTe  être,  & , fe 
regardant  comme  la  Nation  entière,  s’attribuer , à 
ce  titre  la  toute-puifiance. 
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On  les  a vus,  au  mois  de  Jum  , déclarer  la 
fandion  Roy  ah  néceff aire  pour  rendre  obligatoire 
tout  acte  extérieur  de  PAJJemblee , & dans  un 
sdreffe  préfentée  au  Roi,  lui  dire  quds  etoient 
appellés  pour  fixer,  de  concert  avec  lui  y la  ton ^ 
titution  y pour  confacrer  avec  lui  les  droits  connais 
de  la  Royauté : & cependant  on  les  a vus,  a 
mois  de  Septembre  fuivant , admettre  des  hypo- 
thèfes  où  la  fanfiion  Royale  ne  feroit  pas  mai 
penfable,  s’en  rendre  abfolument  indépendants  en. 
tout  ce  qui  concerne  la  Confluution  , ce  qui  elt 
très-indéfini;  & fur  le  refie , limiter  la  iibeite  u 
refus , ce  qui  cfi  la  détruire  entièrement. 

On  les  a vus  , quand  ils  vouloient  engager  le 
Cieraé  R la  Nobleffe  à fe  réunir  à eux  dans  une 

5 Afiemblbe  , «'exprimer  que  le  M,  de  la 
plus  parfaite  concorde,  & au  moment  de  cette 
réunion  , exalter  le  bonheur  du  jour  qui  raffiemoloit 
les  trois  Ordres;  dire  que  ce  jour  finirait  a jamais 
les  divifions  qui  les  avaient  mutuellement  affliges  y 

6 qu'il  fierait  célébré  dans  leurs  fiaftes  (i).  Mais 
cinq  mois  après,  quelle  différence  de  langage’ 
Toute  difiinélion  d’Ordres  efi  abolie  (2).  Delor- 


(,)  Difcours  prononcé  par  le  Fiéfideot  de  l’Affemblée 
Nationale  le  27  Juin. 

(.„)  Décret  du  S Novembre  1789  , & décret  du»  Décembre 
f rivant;  l’un  & l'autre  déclarent  qu’il  ny  a plus  en  Francs 
de  difiinélion  d’Ordres  ; le  dernier  ajoute  cju  en  conjequem  e » 
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de  î!  vï * D,épméS  du  Gerêê’  PJus  de  Député# 
, f N°bIefle  dans  l’Affemblée  Nationale  ; il  j fera- 
e qu  on  ne  les  y ait  attirés  que  pour  les  faire 
concourir  à prononcer  leur  exclufion  ; & non 
eulement  ils  n’y  auront  plus  de  repréfentans  en 
tnre  , mais  on  peut  dire  en  outre  , que,  même 
individuellement  , ni  Eccléfiaiiiques  ni  Nobles 

" Cn  *“r°nt  à l aveHir  l’entrée  , puifqu’elle  dépen- 
dra  d ademblées  populaires  , formées  de  tous 
citoyens  a ai  fs  , de  quelque  état  & condition  qu'ils 
J oient,  fans  aucune  diftindion;  ce  qui,  vu  la  dif- 
poliuon  où  l’on  a mis  les  efprits,  fignifie  que  tous 
ceux  qui  appartiennent  aux  deux  Ordres  les  plus 
îuingues  , feront  repouffes  avec  violence  , s’ils  fe 

prefentoientaux  affemblées  primaires  ; & la  preuve 
efl  dans  le  fait.  F 


mli  donc , par  un  renverfement  inouï  de 
toutes  les  idées,  les  claffes  de  citoyens  à qui 
appartient  la  majeure  partie  des  terres , & qui  , 
par  conféquent , ont  le  plus  d’intérêt  aux  loix  géné- 
îales,  fe  trouveront  exclues  du  corps  légifiatif! 
Les  grands  propriétaires  ne  feront  pas  repréfentés 
dans  l’Affemblée  où  tous  les  habitans  du  Royaume 
doivent  l’être  ! Les  contributions , qui  ne  peuvent 
fe  lever  qu’avec  le  confentement  des  contribuables., 


yoiir  la  formation  des  Jjfemllées  primaires,  les  citoyens 
acïifs  fe  réuniront  fans  aucune  dijlinclion  , de  quelque 
état  0 condition  qu  ils  f oient* 


1 I6p  ] 

feront  confenties  fans  la  participation  de  ceux  q«i 
contribuent  le  plus  ! Lt  apres  avoir  cta  1 q» 
puiffance  légiüative  réfide  dans  l’Affemblee  Natio- 
nale , fur  le  fondement  que  ce  qui  he  tous  " m 
dividus , doit  ùre  Vexpreffion  de  la  volonté  d 
tous  , on  veut  que  plus  on  pofsède  , moi"*  °n  ait 
de  part  aux  loix  qui  doivent  régler  les  po  e 

Voilà  comme  raifonnent  nos  Législateurs;  voila 
'du  moins  comme  ils  opèrent;  voilà  comme  Us 
compofent  un  corps  repréfentatif  de  la  Nauon 
entière  , dans  lequel  les  pricipaux  membres  de 
l’Etat  feront  nuis  , dans  lequel  le  trône  fêta  ans 
appui,  dans  lequel  enfin  la  multitude  feule  gou- 
vernera tout,  fans  que  rien  pmffe  i’arreter ; et  on 
fait  par  qui  elle  ell  elle-même  le  plus  ordinaires 

ment  gouvernée  ! 


» • • • • 


Mais,  je  le  répète,  il  n’y  a plus  à s’étonner , en 
admettant  que  le  projet  foit  d’anéantir  la  ^ onar^ 
chie , ou  , ce  qui  eft  bien  pis  encore  , de  la  reduue  a 
un  vain  fîmulacre.  Dans  cette  vue,  on  ne  pouvoit 
faire  mieux  que  de  priver  la  puiffance  execuuice 
du  concours  à la  formation  de  la  loi,  tie  détruire 
tous  les  rangs , d’écarter  tout  pouvoir  intermediaire 
entre  le  Monarque  & le  peuple , & de  n’aamettre 
aucune  borne,  aucun  obllacle  aux  ufiupations 
la  puiffance  légiflative.  Il  ne  refloit,  apres  ce  a , 
pour  achever  de  dépouiller  le  Roi  de  tous  les  attri- 
buts effentiels  de  la  monarchie, que  de  ne  nu  ian  a 
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aucune  influence  dans  le  choix  des  Juges  , aucun 
moyen  de  furveiJler  J’adminiflration  de  la  juftice, 

, de  fimr  Par  ,m  le  droit  de  faire  la  paix  ou 
a guerre.  On  n’y  a pas  manqué,  & |e  projet  efl 
comomme  : pourroit-on  douter  encore  de  l’inten- 
tlon  > quand  elle  efl  remplie. 

Je  remets  à parler  de  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation aux  offices  dejudicature,  dans  l’endroit  où 
je  v-iai  voir  les  contradictions  qui  fe  trouvent  entre 
es  cahiers  & les  décrets  de  l’Afiemblée,  fur  le  fan 
e a juflice.  Je  vais  montrer  combien  elle  les  a 
conti  edits  fur  l’objet  de  la  guerre  & des  traités. 

Faire  la  guer-  Qu  v.u  tom  ütut  vt  aiment  monarchique  le  droit 
le  & ta  paix,  e déoarer  la  guerre  & de  conclure  des  traités 
appartient  au  Monarque,  c efl  une  vérité  fi  oéné- 
îalement  avouée,  & fi  inhérente  à toutes  les  bafes 
du  corps  diplomatique , que  quand  les  cahiers  n’au- 
roient  fait  que  manifefter  la  volonté  unanime  de 
tout  le  Royaume  pour  la  confervation  d'un  gouver- 
nement vraiment  monarchique  , purement  monar- 
chique, comme  ils  l’ont  fait  dans  les  termes  les 
plus  pofitifs  , c en  feroit  allez  pour  en  conclure 
qu  i, s ont  entendu  que  le  Roi  conferveroit  le  droit 
de  faire  la  guerre  & la  paix. 

Mais  les  catuers  ont  dit  plus  : tous  ceux  qui  ont 
fait  mention  de  ce  droit , l’ont  expreiïement  attri- 
bué au  Monarque,  & témoigné  vouloir  qu’il  fût 
reconnu  lui  appartenir.  Les  Etats-  Généraux  de- 
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dureront,  difent  ceux  d’Arras,  qu'au  Roîfeutap* 
panient  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  & la 
difpofition  & difcipline  de  l'armée  ; maïs  qu'il  ne 
pourra , par  aucun  traité  , aliéner  aucune  des  pro- 
vinces ou  villes  du  royaume  fans  le  confentementd.es 
Etats-généraux  (j).  Le  Loi,  aide,  difent  ceux  dit 
Bas-Vivarais  , d'un  Confeil  de  guerre,  difpofera , 
ain  fi  qu'il  le  voudra  , des  troupes  pour  la  défenfe  ex- 
térieure (2).  La  plénitude  du  pouvoir  exécutif  com- 
prend , difent  les  cahiers  d’Evreux,  le  droit  de  fane 
la  paix  ou  la  guerre , & tous  les  traites  qui  y ont 
rapport , & la  difpojltion  de  la  force  publique  pouf 
la  défenfe  de  la  nation  & le  maintien  des  loix  (3). 
Qu'il  foit  flatué  par  les  Etats  généraux  , difent  les 
cahiers  du  Tiers-Etat  de  Rouen 5 que  ? dans  II  cas 
d'une  guerre  qui  parviendrait  inopinément  dans  l'in- 
tervalle d'une  tenue  d'Etats  à l'autre  ( ce  qui  prouve 
bien  qu’on  n’entendoit  pas  que  ce  fût  aux  Etats  à 
déclarer  la  guerre  ),  la  maffe  des  impôts  fera  aug- 
mentée d'un  ou  plujieurs  fous  pour  livre  9 fous  la  dé- 
nomination de  crue  de  guerre  . . . (q).  Ceux  du  1 vers 
Etat  du  Cotentin  s’expriment  précifément  dans  les 
mêmes  termes  (T).  Ceux  du  1 icrsEtat  de  Pans  iont 
encore  plus  formels , tant  fur  le  cas  de  guerre  dé- 


1 


(1)  Arras,  Cahiers  de  la  Noble  (Te,  pag.  7. 

(2-)  Item  , Bas-Vivarais,  foi.  ti. 

(3)  Item , Evreux  , pag.  6. 

(4)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Rouen  , art. 

(5 J Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Cotentin,  manuicrits. 


/ 
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fenfive,  que  fur  le  cas  de  guerre  offeiifive.  Voici 
comme  iis  s’énoncent  : En  cas  de  guerre  défenfive , 
invajions  ou  attaques  hofliles , Le  roi  , comme  dépoji- 
taire  du  pouvoir  exécutif , prendra  les  mefures  les 
plus  promptes  pour  veiller  à la  sûreté  publique  ; & , 
dans  ce  cas  , comme  dans  celui  de  guerre  ojfenfive 
déclarée  par  le  Roi , les  Etats-généraux  Je  rajfem* 
bleront  dans  deux  mois  (2). 

Si  tous  les  autres  cahiers  n’ont  pas  reconnu  aufïî 
formellement  cette  prérogative  monarchique,  dont 
les  Rois  de  France  ont  joui  pendant  quatorze  fiècles 
fans  la  moindre  contefiation  , c’eft  parce  qu’on  n’a- 
voit  pas  imaginé  que  ce  put  être  la  matière  d’un 
doute,  & qu’en  conféquence  elle  n’a  été,  dans  au- 
cun bailliage,  l’objet  d’une  difcuffion.  Mais  puis- 
que tous  ceux  des  cahiers  où  il  en  eft  parlé  ont 
rendu  hommage  au  principe,  ceux  qui  n’en  ont 
rien  dit  fontcenfés  l’avoir  conürmé  ,&l’on  eh  fondé 
à conclure  que  le  vœu  unanime  a été  de  main- 
tenir le  droit  inhérent  à la  Couronne  depuis  tant  de 
fiècles. 

On  peut  même  dire  que  ce  fut  auffi  le  premier 
fentiment  de  l’Affemblée,  & qu’au  moment  où  elle 
a déclaré  que  le  gouvernement  François  eft  monar + 
chique. ..que  le  pouvoir  exécutif fuprème  réfide  exclu - 
Jîvement  dans  la  main  du  Roi  . ..qu'il  a le  commun - 


(1)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Paris  extra  muras  , p.  14. 
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de  ment  de  toutes  les  forces  de  terre  & de  mer  . • * 
que  le  foin  de  veiller  à la  sûreté  extérieure  du  Roy  au - 
me  & de  maintenir  fes  droits  & pojfejjions  , lui  ejl 
délégué ...  elle  a équivalemment  décrété  que  fi  la  su- 
reté  de  l’Etat  ou  la  défenfe  de  fes  droits  exige  de 
faire  la  guerre  ? il  doit  la  déclarer  ; que  s’il  y a lieu  à 
quelques  traités  pour  prévenir  ou  faire  cefler  ce 
■fléau,  il  doit  les  conclure;  que  les  armées,  dont  il 
il  el l le  chef  fupréme , étant  deftinées  à préferver  le 


Royaume  de  toute  agreffion  extérieure,  il  doit  les 
faire  agir  dans  cette  vue  , dès  l’infiant  que  cela  de- 
vient néceffaire,  & que  c’efi  à lui  à juger  du  moment 
où  il  convient  d’employer  la  fuprématie  du  pouvoir 


exécutif  qui  lui  efi  confié , pour  que  l’Etat  ne  fouffre 
aucun  dommage. 


Ces  conféquences  font  fi  naturelles  & fi  intime- 
ment liées  aux  premiers  décrets  de  V Aflemblée  Na« 
tionaîe  , que  les  en  détacher,  c’efi  détruire  d’une 
main  ce  qu’on  a, fait  de  l’autre.  Le  pouvoir  exécutif 
eft-il  autre  chofe  que  le  droit  d’employer  la  force 
publique?  Et  la  guerre  eft  - elle  autre  chofe  que 
l’emploi  de  cette  même  force?  N’eft-il  pas  certain 
que,  drtns  la  guerre , tout  efi  voie  de  fait?  Et  ne 
1 el î-il  pas  également  que  rien  de  ce  qui  efi  voie  de 
fait  n’appartient  à la  légiflation  ? Dire  que  c’efi  au 
Roi  à faire  la  guerre  , mais  que  c’efi  au  corps  lé- 
gifiatif  à décider  fi  on  1^  fera  , c’efi  féparer  l’adion 
de  la  volonté , dans  un  cas  qui  ne  permet  entre 
elles  aucun  intervalle,  & qui  exige  qu’elles  partent 
l’une  & l’autre  du  même  principe.  Quand  la  Na- 
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tion  s’eft  donné  un  chef,  quand  elle  lui  a confié  la 
difpolr.ion  de  fes  forces , pour  les  employer  à la 
défendre,  elle  n’a  sûrement  pas  entendu  que  d’autres 
en  eulTent  la  direction  ; elle  l’a  chargé  du  foin  de 
veiller  à la  sûreté  publique,  elle  l’a  donc  chargé  de 
vouloir  & de  faire  tout  ce  qu’il  faudrait  pour  s’ac- 
quitter de  ce  foin;  & il  ferait  abfurde  d’imaginer 
qu’en  armant  fou  bras,  elle  eût  lié  fa  volonté  & pa- 
ralylé  fes  mouvemens. 


Des  idées  auffi  fimples  , & dont  la  l'implicite 
même  prouve  la  vérité  , n’ont  pas  ledutt  ceux  qui  y 
s’exerçant,  pour  la  première  fois,  à régler  un  Em- 
pire , trouvent  préférable  ce  qu’il  y a de  plus  abf- 
trait,  fe  piquent  de  tout  analyfer,  difsèquent  tous 
les  principes  , & fouvent  prennent  les  difterens  rap- 
ports d’un  enfemble  indivis,  pour  autant  d’objets 
divers  qu’ils  s’efforcent  de  claiTei.  Il  n eu  pas  c,ou- 
nant  que,  dans  leurs  differtations  fur  le  droit  de 
guerre,  ils  aient  diftingué  le  droit  de  la  vouloir, 
celui  de  la  préparer , celui  delà  déclarer,  celui  de 
la  faire  , & qu’ils  en  aient  formé  des  fonctions  luf- 
ceptibles,  fuivant  eux  , d'être  partagées  entre  les 
délégués  repréfentatifs,  qui  ne  doivent  que  déli- 
bérer, & le  délégué  fuprême  qui  doit  agir.  Mais  en 
réalité,  & dans  la  pratique  des  Nations,  quand  il 
s’agit  d’hofîilités , les  vouloir,  les  prépaie:  , les  an- 
noncer , & les  faire  , n’eft  qu’un  ; le  fait  & la  décla- 
ration fe  confondent , & même  prefque  toujours  le 

fait  précède  ia  déclaration. 

'Il  n’y  a donc  ni  fûbtilitcs  ni  dtftinâions  quel- 
conques 


t 
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conques  quipuiffentdifculper  l’Aflemblée  de  s’être 
mife  en  contradidion  avec  le  vœu  de  fes  commet- 
tans  & avec  elle-même  , lorfqu’après  avoir  reconnu 
que  la  France  efl  gouvernée  par  un  Monarque 
inverti  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  elle 
lui  a ôté  le  droit  de  frire  la  guerre  & la  paix,  par 
fon  décret  du  22  mai  dernier , qui  lui-même  efl  , 
dans  tout  fon  contexte,  remp'i  d’inconféqnences , 
& feroit , dans  fes  effets , inconciliable  avec  la  fureté 
publique. 

II  y efl  dit  que  PAffemblée  décrète  , comme  ar-* 

% 

ticles  conflitutionnels  , i°.  que  le  droi ~ de  la  paix 
& de  la  guerre  appartient  à la  Nation . — Vérité  qui 
n’avoit  befoin  d’aucune  décifion,  & qui  ne  prouve 
rien  fur  ce  qui  étoit  à décider.  Il  s’agiffoit  unique- 
ment de  favoir  à qui  la  Nation  avoit  délégué  ou  de- 
voit  déléguer  l’exercice  de  ce  droit,  fi  c’etoit  au  Roi 
ou  au  Corps  légiflatif. 

Il  dit,  après  cela,  que  la  guerre  ne  pourra  ctr& 
décidée  que  par  un  décret  de  V A ff emblée  Nationale  , 
rendu  fur  la  propofition  formelle  & néceff aire  du  Roi , 
& enfuite  Jandionné par  lui . — Cet  article  femb le 
exiger,  pour  la  décifion  de  la  guerre,  le  concours 
des  deux  pouvoirs,  & donner  feulement  l’initiative 
au  pouvoir  exécutif , comme  fi  ce  qu5il  faut  faire 
quand  on  efl  attaqué  , devoit  fe  traiter  de  même 
qu’une  queftion  de  droit  a & avec  autant  de  for- 
malités. , ’ . , 

1 . • 

2°.  Que  le  foin  de  veiller  à la  Jureté  extérieure  du 
royaume , de  maintenir  fes  droits  & poffeffions  9 efl 

N 
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délégué  au  Roi  par  la  C on  finition  ; quainfi  lui  feul 
peut  entre tenir\des  relations  politiques  au  dehors , 
conduire  les  négociations , en  choijir  les  agens,  faire 
des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à ceux  des 
Etats  voifins  , difiribuer  les  forces  de  terre  & de  mer , 
ainfi  qu  il  jugera  convenable , &en  régler  la  direâion , 
en  cas  de  guerre . Certainement , fi  on  ne  lifoit  que 
cet  article  du  decret  5 n 11  y a perfonne  qui  ne  dut 
en  conclure  que  par  lui  le  Roi  de  France  eft  main- 
tenu dans  le  droit  de  faire  la  guerre  & la  paix. 


Car  qu’eft-œ  que  veiller  àla  fûreté  extérieure  d'un 
Etat  fi  ce  n’eft  repouffer  tout  ce  qui  l’attaque  , & 
prévenir  même  ce  qui  pourroit  la  compromettre  f 
Comment  mainuair  les  droits  & pojj'ejfions  d'un 
royaume , fans  faire  la  guerre  à quiconque  les  me- 
nace ou  lesviole  ? Quelle  poffibilité  de  conduire  les 
négociations  politiques , fans  prévoir,  fans  pouvoir 
annoncer  ce  qui  réfulteroit  de  leur  bon  ou  mau- 
vais fuccès  f Faire  des  préparatifs  de  guerre , & 
diflribuer  les  forces  de  terre  & de  mer  , ainfi  quon 
le  juge  convenable , n’eft -ce  pas  fortir  de  1 état  de 
paix,  pour  entrer  dans  l’état  de  guerre?  & quand 
on  en  eft  là , ce  qui  diftingue  encore  l’un  de  l’autre  , 
n’eft-il  pas  réduit  à un  fil  qu’un  feul  inftunt  peut 
rompre , fans  laiffer  le  temps  à aucune  délibération 

préalable  ? 


Et  cependant,  fuivant  l’article  III,  dans  le  cas 
d'hoflilités  imminentes  ou  commencées , d'un  allié  à 
foutenir , d'un  droit  à conferver  par  la  force  des 
armes , le  Roi  fera  tenu  d'en  donner , fans  aucun 
délai , la  notification  au  Corps  légifiatf ; d' en  f airs 
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éon  neutre  Les  caufes  & Les  motifs ; & Ji  le  Corps  U- 
giflaùj  efl  en  vacances,  il  je  rajj'emblera  J'ur  le 
champ ...  Le  Roi  efl  donc  tenu , même  dans  les  cas  im- 
im  riens , de  fe  bornera  notifier  .•&  à qui  notifiera- 
t-il,  fi  le  Corps  iégifiaaf  elî  en  vacancesf  Devra- 
t-il  alors  fe  hâter  de  le  convoquer?  Non,  ce  foin 

ne  le  regarde  pas;  car,  aux  termes  du  décret , c'efi 

6 CüTS  hli  même  Tlli  do‘t  fe  raffembler.  On  ne 
conçoit  pas  trop  comment  un  Corps  difperfé  peut 
ctre  informé  légalement  de  ce  qui  fe  p dfe  & 
comment  il  fe  raflemblcra  de  lui-même  fans ‘être 
convoqué  par  perfonne.  Mais  je  ne  m’arrête  pas 

q,ii  P0r,e  & '«genres 
d Affemblees  établies  par  la  Conllitution  lef 

quelles  doivent  toujours  fe  former  de  leur  propre 
mouvement,  fuivant  les  règles  conflitutives , qui 
enoncein  que  les  citoyens  aâffs  fe  réuniront  pour 
les  Affemblees  primaires  ; que  les  élecleurs  nom- 
mes par  les  AlTemblée  primaires  fe  réuniront  pour 

former  les  Çiprumen,  , & pour  cholfir  /„  fl  - 

feu, un,  ne  l AJfemtlée  Nationale  ; & t Affût* 

Nationale  fe  raffemblera  quand  il  fera  nécellai  e • 
le  tout  fans  larder  aucune  convocation  au  Chef 
fupreme  de  la  Nation,  ni  aux  agens  du  p„,lvoir 
executif.  Sur  cela  , je  biffe  le  champ  libre  à rou- 
tes les  reflexions  générales  que  peut  faire  naître 
cette  étrange  manière  d’étre  ,n„  fans  m«e„r,  & de 
romt  d tnertte  par  une  impullion  intrinsèque  tic  ne 
conudere  que  le  cas  particulier  du  décret- fur  le 
droit  de  guerre  fans  inlifler  fur  la  forme  jef„D 
pote  qtte  c’efl  au  PréOden,  de  l>Affe,nblée  National 

l;  '■  a“aB’  cas<ie  ''acanc«,  que  le  Monarque 
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fafle  connoître  que  le  Royaume  eft  menacé  ou  at- 
taqué , afin  que,  par  fon  entremife  & fur  lesaver- 
iflemens  qu’il  fera  fans  doute  chargé  d’envoyer 
en  diligence  , les  Députés  fe  rajjemblent  de  toutes 
parts  , pour  venir  examiner  s’il  faut  fe  défendre. 

Le  bel  état  de  fureté  que  celui  d’un  vafle 

Royaume  , dont  la  conflitution  feroit  telle , que  » 
lorfqu’il  feroit  expofé  à des  hofiilités  imminentes  ou 
même  commencées , le  Roi , avant  de  prendre  aucun 
parti , feroit  tenu  de  convoquer,  en  cas  de  vacances, 
l’Aflemblée  Nationale,  & d’attendre  tranquillement 
que  les  Députés , répandus  fur  une  furface  de 
vingt-huit  mille  lieues  carrées  , fu fient  rafîem- 
blés  dans  la  Capitale  ; qu’ils  euflent  pris  connoil- 


fance  des  caufes  & des  motifs  ; que  leurs  orateurs 
euflent  déployé  leur  érudite  éloquence  ; & qu’en- 
fin , après  mûre  délibération , il  fût  intervenu  un 
décret  légifiatif,  bien  & dûment  fanctionné,  qui 
décideroit  s’il  faut  fe  battre  ! — Quelle  Puiffance 
voudroit  pour  allié  le  Monarque  poftiche  qui , lorf- 
qu’on  revendiqueroit  fon  fecours  auxiliaire  dans 
les  circonftances  les  plus  imminentes,  ne  pour- 
roit  que  répondre  : Les  Délégués  de  la  Nation 
font  difperfés  de  tous  côtés  ; je  ne  puis  favoir  fans 
eux  ce  que  je  dois  faire  pour  vous  fecounr  , ni 
pour  me  défendre  moi- même;  mais  prenez  pa- 
ence , il  ne  me  faut  pas  plus  de  fix  femaines  pour 
former  autour  de  moi  une  colledion  nombreufe  de 

curés, d’avocats,  de  médecins,  de  lettres  , d’afiro- 

nomes,  de  beaux  difeurs , de  bons  laboureurs , & 
de'jeunes  préfomptueux , qui , tous  enfemble , fans 
Cawnir  un  mot  des  relations  politiques , lefquelle* 
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me  font  réfervées , auront  bientôt  déterminé,  par 
-a jffis  & levé,  à ce  que  j’efpère , & pourvu  que  la 
queflion  préalable  ne  s’y  oppofe  pas  , fi  les  droits  de 
l’homme  nous  permettent  ou  non  défaire  Ja guerre. 


Qu’on  ne  dife  pas  que  je  cherche  à ridicnlifer  ; 
je  n’ai  certainement  pas  envie  de  plaifanter  ; & s’il 
y a du  ridicule  , il  n’efl  que  dans  le  fait.  Je  défie 
qu’on  le  contefie,  & qu’on  dife  que  ce  n’efi  pas  le 
véritable  feus  du  décret  dont  fai  rapporté  le  texte 
Il  n’y  a pas  moyen  de  le  juflifier,  en  alléguant  qu’en 
cas  d’attaque,  le  Roi  dcvroit  provifoirement  re- 
pouffer  les  hoftilités  & défendre  l’Etat  des  invâfions 
qui  le  menaceroient  ou  l’entameroient  ; c’efi  au 
contraire  dans  le  cas  même  d’hofiilités  menaçantes 
ou  commencées  , que  le  Roi  eft  tenu  de  convo- 
quer & confulter  l’Affemblée  Nationale  ; c’efi  fur 
la  notification  qu’il  doit  lui  faire  de  ces  hoftilités  , 
que  le  Corps  legiflatif  s’efi  rclervé  de  décider  fi 
Ja  guerre  doit  ou  ne  doit  pas  fe  faire.  Les  articles' 
V & VI  neiaiffent  aucun  doute  à cet  égard:  ^Ar- 
ticle V porte,  que  fur  cette  notification file  Corps 
législatif juge  que  les  hoftilités  commencées  font  une 
ag/  e filon  coupable  des  Minifires,  ou  de  quelque  autre 
agent  du  Pouvoir  executif , V auteur  de  cette  agref 
fionfera  pourfuivi  comme  coupaible  du  crime  dedè fe- 
llation.. Il  efl  difficile  d’entendre  comment  des  hofli- 
li'és  dirigées  contre  le  Royaume,  puifqu’elles  font 
dites  lui  être  imminentes , peuvent  être  une  agre filon 
coupable  des  Minifires . Cela  fignifie  fans  doute 
qu’elles  auroient  été  provoquées  par  une  conduite 
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réputée  agreffive;  6c  c’tü  cette  apparence  même 
d’ag»*e(Tion  indirecte,  qui  eil  un  crime  de  lcze- 
nation  : il  eft  donc  clair  qu’il  ne  peut  plus  être 
queftion  d’hoflmtés  oflenfives  de  la  part  du  Gou- 
vernement François,  6c  que  celles  qui  doivent 
être  notifiées  à l’Afietnblée , font  les  hoüilités  qui 
attaqueraient  le  royaume. 

» • * * 

9 X , ^ ^ \ « * < * J î * i ♦ . J * • / j ; ; 4 j , . i 'A  , 

Or,  dit  l’Article  VI  , ySq  /cz  meme  notification 
de  ce  genre  d’hofiilités,  le  Corps  législatif  décide 
que  la  guerre  ne  doit  pas  être  faite  , le  Pouvoir  exé- 
cutif fera  tenu  de  prendre  fur-le-champ  des  mer- 
fures  pour  faire  cejfer  ou  prévenir  toute  hojlilité. 
Quelles  peuvent  re  ces  mefures  ? Il  eil  clair  que 
ce  ne  font  pas  des  mefures  de  force,  puifqee  c’efl 
pour  éviter  la  giiérre  qu’elles  font  prefcrites.  Ce  ne 
peut  donc  être  que  des  mefures  de  non  réfiflance, 
d’abandon,  de  cefiion  de  la  chofe  prétendue  par 
l’ennemi.  Donc  fi  le  Monarque  avoit  commencé 
• par  réfifler,par  défendre  la  poffeflion  attaquée  , par 
repoufifer  l’invafion,  il  auroit  pris  fnr  lui  d’em- 
ployer un  genre  de  mefure  qui  fe  trouveroit  direéle- 
ment  contraire  au  jugement  de  l’Affeinblée;  6c  cer- 
tainement les  Miniftres  qui  en  feroient  refponfables 

-ii. 

fur  leurs  têtes,  fe  garderont  bien  de  lui  confeiller  d’en 
courir  lehafard.  Donc  j’ai  raifon  de  dire  que  , fui- 
■yantla  teneur  des/ décrets,  il  faudra  que  le  Roi  de- 
meure fpeclateur  pa.flîf  des.  boflilités  imminentes  ou 
commencées  contre  fes  peuples , jufqu’à  ce  quei’Af- 
fembléeaiteu  le  temps  de  fe  raffembier , de  délibé- 
rer, & de  prononcer. 


[ i8i  î 

Qu’on  le  trouve  abfurde  autant  qu’on  voudra , 
cela  n’eft  pas  ma  faute;  c’eft  le  fcns  littéral,  & 
c’eft  même  rigoureufement  le  feul  fens  que  le 
décret  dont  ii  s’agit  puiffe  avoir.  En  voici  encore 
une  autre  preuve:  l’Affemblée  déclare,  par  la  fin 
de  l’Article  IV7,  que  la  Nation  Françoife  renonce  à 
entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
conquêtes , & quelle  n emploiera jamais  fes  forces 
contre  la  liberté dê aucun  peuple . Tout  le  monde  a 
entendu  par-là  que  la  Nation  annonçok  à l’univers 
qu’elle  n’entreprendroit  jamais  aucune  guerre  offen- 
five  (*);  & je  crois  que  c’eft  aufti  ce  que  l’Affemblée 
a voulu  faire  entendre;  fans  quoi,  6c  fi  elle  avoir 
feulement  prétendu  fe  donner  le  mérite  de  renoncer 
à conquérir  & affervir  les  autres  nations  , ce  feroit 
une  jadance  trop  déplacée,  dans  le  moment  fur- 
tout  où  la  France  eft  bien  plus  dans  le  cas  do 
délirer  qu’on  n’abufe  pas  de  fa  fituation , que  de 


(*)  Quelque  réelle  que  fait  la  diftindtion  entre  une  guerre  of- 
fenfive  & une  guerre  défenfive,  il  y a tant  de  moyens  d’en  dé- 
guifer  les  cara&ères , & il  eft  fi  ordinaire  d’en  tranfpofer  arbitrai- 
rement les  qualifications  dans  les  manifeftes  des  Nations  bel- 
ligérantes, que  ce  que  dit  aujourd’hui  i’Aflemblée  Nationale 
au  nom  de  la  France  , peut  paroître  n’avoir  pas  plus  de  valeur 
que  toutes  les  protellations  de  même  genre  dont  les  Puif- 
fances  qui  fe  font  la  guerre  ne  manquent  jamais  de  fe  fervir 
pour  établir  de  part  & d’autre  qu’elles  s’y  livrent  â regret 
& pour  la  feule  défenfe  de  leurs  peuples.  Toute  guerre  often- 
five  étant  injufte  , s’avouer  agreffeur  , ce  feroit  charger  fes 
armes  d’un  vernis  d’injuftice  nuifible  à leur  fuccès.  Aufti 
ne  trouve-t-on  cet  aveu  dans  aucune  déclaration  de  guerre, 
& il  eft  toujours  facile  de  l’éviter. 
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promettre  de  ne  point  abufer  elle-même  de  les 
forces. 

Or  dès  qu’il  ne  doit  plus  y avoir  de  guerre 
offenfîve,  le  droit  de  faire  la  guerre  , que  le  Corps 
légiflatif  ôte  au  Roi,  & qu’il  s’approprie,  ne  peut 
être  que  le  droit  de  guerre  défenfive  ; & fi  le  Roi 
pouvoit  encore  faire  ce  genre  de  guerre  fans  la 
participation  du  Corps  légiflatif  ; s’il  pouvoit  em- 
ployer les  forces  de  l’Etat  à défendre  les  frontières, 
ou  a fecourirfes  alliés  quand  ils  font  attaqués,  avant 
que  le  Corps  légiflatif  eût  déclaré  le  trouver  bon  , 
il  auroit  encore  tout  le  droit  de  guerre  qu’sn  peut 
avoir  préfentement  en  France;  par  conféquent  le 
fameux  décret  feroit  fans  objet,  il  ne  fignifieroit 
rien:  il  faut  absolument,  pour  qu’il  fignifie  quel- 
que chofe , que  fon  effet  foit,  comme  fes  termes 
l’expriment,  d’empêcher  le  pouvoir  exécutif  d’agir 
dans  le  cas  même  dê hojlilités  imminentes  ou  commen- 
cées, avant  que  i’Aflembiée  ait  délibéré  ; & pour 
rendre  la  propofition  plus  fenfible  par  une  appli- 
cation , il  doit  s’enfuivre , que  li  demain  le  débar- 
quement de  St.  Cat  fe  renouveloit , ce  qu’ont  fait 
les  braves  Bretons  & le  Commandant  de  leur 
province  pour  repouffer  brufquement  l’ennemi, 
& l’attaquer  avant  qu’il  eût  eu  le  temps  de  prendre 
pofte,  feroit  aujourd’hui  une  anticipation  coupable 
fur  la  décifion  de  l’Aflemblée  ; que  le  Minirtre 
ordonnateur , le  général , & tous  agens  quelconques 
du  pouvoir  exécutif,  qui  prendroient  fur  eux  de 
fe  conduire  ainfi,  feroient  criminels  de  lè^e-nation > 
pour  avoir  oppofe  des  hoftilités  à des  hortilités,  & 
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par  conféquent  avoir  fait  ia  guerre  fans  aucune 
explication  préalable  , lans  notiiication  de  motifs  , 
fans  jugement  du  Corps  légiflatif. 

Si l’Affemblée défavone  ces conféquences, quelle 
défavoue  donc  aufîi  le  decret  dont  elles  icfultent 
ngoureufement  ; ou  qu'elle  explique  comment  le 
pouvoir  exécutif  feroit  tout  a la  fois  aéltl  N en* 
chaîné;  comment,  ayant  les  mains  liées  par  l’inter- 
diélion  de  faire  aucun  aéle  de  guerre  fans  l’autoi  i- 
fation  préalable  d’un  corps  délibérant,  il  pounoit 
défendre  le  royaume  à l’inflant  même  que  fes 
frontières  feroient  attaquées  ou  évidemment  mena- 
cées; & comment  les  Minitires  pourroient-ils  être 
rendus  refponfables  des  ravages  d’une  invaCon 
contre  laquelle  ils  n’auroient  pas  employé  promp- 
tement les  forces  militaires,  tandis  qu  aux  teintes 
de  la  nouvelle  Conflitution  il  n’efl  permis  de  les 
employer,  même  dans  les  cas  imminens,  qu’après 
en  avoir  dénoncé  la  néceffité  aux  Repréfentans  de 
la  Nation  , & après  que,  s’étant  affemblés  pour  en 
juger  les  motifs,  ils  en  auroient  reconnu  la  vali- 
ciité. 

La  même  complication  de  devoirs  & d’entraves, 
de  circonflances  prelfantes  & de  lois  dilatoires  , fe 
retrouve  dans  les  deux  derniers  articles  de  cet  in- 
coin  préhenfible  décret. — L’Article  VI  n’eft  rela- 
tif qu’à  la  formule  dont  il  faudra  déformais  fe  fervir 
pour  déclarer  la  guerre.  Mais  cette  formule  même 
fe  reffent  de  l’irrégularité  du  principe.  Il  eft  dit: 
Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  de  la  part  du 
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Ro!  des  François,  & au  nom  de  la  Nation.  Pour- 
quoi changer  ainfi  l’ancien  intitulé  ? Pourquoi 
ne  pas  laifler  au  Roi  de  France  fa  dénomination 
ordinaire,  qui  eft  analogue  à celle  des  Rois  de 
toutes  les  autres  Monarchies  ? Pourquoi  préférer 
de  lui  donner  celle  à laquelle  Cromwell  vouloit  Je 
réduire?  Et  qu’eft-il  befoin,  quand  un  Monarque 
déclare  à fes  ennemis  qu’il  va  uf'er  du  droit  de 
glaive,  d’ajouter  que  c’eft  au  nom  de  la  Nation  ? 
Qui  peut  douter  que  les  Rois  de  France,  comme 
tous  les  Rois  de  l’univers,  n’agiflent  au  nom  de 
la  Nation  , dont  chacun  d’eux  efl  le  repréfentant  f 
Si  l’on  eft  obligé  de  l’énoncer  formellement,  les 
autres  Souverains  devroient  donc  y être  pareil- 
lement tenus  8i  il  feroit  conféquent  que  toute 
déclaration  de  guerre  & tout  traité  de  paix  qui  ne 
contiendroit  pas  cette  claufe  de  part  & d’autre,  fût 
réputé  nul.  Seroit-ce  un  prétexte  pour  revenir  fur 
les  anciens  traites  ? Quel  chaos  ! Efpère-t  on  for- 
cer tous  les  Souverains  à fe  conformer  à ce  nouveau 
ftyle  diplomatique?  Quelle  prétention!  Mais  n’al- 
lons pas  jufques-là,  & difons  plutôt,  Quelle  inco- 
hérence de  langage  & de  conduite  ! D’un  côté , 
on  a vu  l’Affemblée  applaudir  lorfque  le  Roi  dé- 
clarait qu’il  n’étoit  qu’un  avec  la  Nation;  d’fin 
autre  côté,  on  la  voit  diftinguer  le  Roi  de  la  Nation, 
lorfqu’avec  elle  il  combat  fes  ennemis  ! Il  eft  évi- 
dent que  cette  affedation  de  changer  jufqu’à  l’i- 
diôme  qui  par-tout  appartient  à la  Royauté , ne 
tend  qu’à  dégrader  la  dignité  du  Tvlonarque , non- 
feulement  aux  yeux  de  fes  fujets  qu’on  veut  dés- 
habituer de  fe  regarder  comme  tels , mais  même 
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aux  yeux  des  PuiiTances  étrangères,  lonqu  il  traite 
avec  elles.  Mais  quoi  ! eft-ce  donc  élever  la  Na- 
tion , que  d’abaifier  fon  Chef  ? Quel  contrelens 
en  politique,  que  de  vouloir  que  le  Roi  qui  nous 
gouverne,  ne  foit  plus,  même  dans  ce  qui  eil  exté- 
rieur, à l’égal  des  autres  Rois  ! Si  nos  légiüateurs 
philofophes  ignorent  ce  que  vaut  la  confidéiation 
des  empires  & à quoi  elle  tient,  au  moins  doi- 
vent-ils  (avoir  ce  qu’un  d’eux  (*)  leur  a dit , Que 
la  dignité  Royale  efl  au  nombre  des  propriétés  na- 
tionales ; & de  quel  droit  s’autorifent-ils  pour  de- 
pofféder  la  Nadon  de  cette  propriété  ? . • 

L’Article  VII  porte , que  pendant  tout  le  couri 
de  la  guerre , le  Corps  législatif  pourra  requérir 
le  Pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix  j & Ie 
Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  déférer  à cette  re- 
quifition . » 

-,  f ' - r . , r • f • ‘ ' 

C’efl:  encore  même  bizarrerie  dans  le  flyle,  même 
inconféquence  dans  les  chofes.  Peut  - on  d’aboid 
n’être  pas  choqué  de  trouver,  jufques  dans  les 
décrets  deflinés  à former  la  Conftitutron  Françoife* 
ce  ridicule  néologifme,  qui  au  mot  ROI  a fubf- 
titué  celui  de  Pouvoir  exécutif  ! Ici , le  Corps  légis- 
latif parle  au  Pouvoir  exécutif,  requiert  le  Pou- 
voir exécutif  de  négocier,  règle  la  conduite  du 
Pouvoir  exécutif!....  Là,  on  a vu  des  grenadiers 


- c* 


(*)  M.  de  Mirabeau,  Difcours  du  10  Mai  17^0. 
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a dre  (Ter  au  Pouvoir  iégiffatif  des  plainte,  contre 
o pouvoii  exécutif  !...  On  riroit , fi  l’indignation 
pouvoir  lire.  Eft-ce  donc  parce  que  le  titre 
de  Roi  imprime  le  refpeô,  8c  pourrait  encore  rap- 
peler^au  refpeél  par  l’effet  de  l’ancienne  habitude  , 
que  1 Affemblée  répugne  à s’en  fervir  ? Cependant 
elle  1 emploie  encore  en  quelques  occafions,  comme 
on  peut  le  remarquer  dans  ce  décret  même  : mais 
quand  elle  prend  le  ton  impératif,  quand  ellepref- 
cru  au  Monarque  ce  qu’il  doit  faire,  alors,  vou- 
lant fans  doute  éviter  l’antithèfe  (trop  dure  encore 
a 1 oteille  des  François)  de  Roi  & de  fubordonné , 
elle  perfonnifie  le  Pouvoir  exécutif,  8c  c’efl  fous 

ce  nom  qu’elle  impofe  au  Monarque  fes  obli- 
gations. ; / . ’ v 

Il  efl  vrai  que  dans  1 article  dont  il  s’agit  le 
Corps  Jégiflatif  femble  ne  fe  réferver  que  de  re- 
quéiir  le  Pouvoir  executif  de  négocier  la  paix  : 
mais  aans  le  langage  de  1 Affemblée  5 requérir  veut 
dire  ordonner  9 puifqu’au  meme  moment  il  efl  dit 
que  le  Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  déférer  à 
fette  réquifetion.  V, 

• V ...  J 1.  i J.  , V ; 1 I a * _ • . * t ‘i  '•,  “ 

La  contradidion  n’eft  pas  feulement  dans  les 
mots  ; elle  efl:  bien  plus  remarquable  entre  le  com- 
mencement la  fin  du  décret.  Il  commence  par 
déclarer  que  le  Roi  peut  feul  entretenir  les  rela *• 
tions  politiques  au  dehors  & conduire  les  négo- 
ciations ; 8c  il  finit  par  attribuer  au  Corps  légifla- 
tef  ia  décifion  du  moment  où  il  faudra  négocier 
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la  paix.  Mais , s’écrie  avec  raifon  M.  de  Mirabeau , 
qui  connoîtra  le  moment  de  faire  la  paix  , fi  ce  n cfi 
celui  qui  tient  le  fil  de  toutes  les  relations  politi- 
ques ? Découvrirez-vous  par  des  difcujfions^ 

publiques  les  motifs  fecrets  qui  vous  porteront  à . 
faire  la  paix  ? Donnerez-  vous  ainfi  la  mefure  de 
votre  force  ou  de  votre  foibleffe  C ejî  donc  au 
Pouvoir  exécutif  à choifir  le  moment  convenable^ 
pour  une  négociation , à la  préparer  en  jilence , à 
la  conduire  avec  habileté •••«• 

A la  vérité,  celui  qui  s’exprime  ainfi,  ajoute, 
immédiatement  après,  que  défi  ail  Pouvoir  légi flatif 
à le  requérir  de  s occuper  fans  relâche  de  cet  objet 
important.  Mais  il  n’avoit  pas  prévu  qu’en  adop-  > 
tant  cette  partie  de  fon  avis  , qui  ne  confiftoit  quà 
biffer  à PÀffemblée  la  faculté  de  requérir  le  Mo- 
narque, on  y ajouteroit  que  le  Monarque  fetoit 
tenu  de  déférer  à la  réquifition  ; ce  qui  ne  peut  fe 
concilier  ni  avec  le  choix  du  moment  favorable 
pour  négocier , ni  avec  la  poffibilité  de  négocier 
utilement,  étant  évident  qu’un  Roi  qu  on  fait  eue 
forcé  de  faire  la  paix,  ne  peut  que  la  faire  défa- 
vantageufe.  En  forte  qu’en  otant  au  Roi  ie  di  ou 
de  faire  Ja  guerre  ou  la  paix  au  moment  qu.  il 
le  hige  convenable , on  le  réduit  a ne  pouvoir  fane 
bien  ni  l’une  ni  l’autre. 


Voyons  maintenant  quelles  raifons  ont  été  enu 
ployées  pour  entraîner  ceux  qui  , loin  d avoir 
aperçu  le  vice  & les  fuites  de  ce*te  étrange  re fo- 
liation , ont  cru  , en  l’adoptant , procéder  fort  régu- 


\ 


\ 
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lièrement  a une  difpofnion  conflitutionnelle  infini- 
ment falu  taire. 

On  leur  a dit  : La  Nation  doit  feule  prononcer 
furfes  intérêts  ; la  Nation  feule  a droit  de  difpofer 

de fon  fang.  Efl-il  jujle  qu'un  homme , trompé  par 
quelques  Miniftres , puiffe  engager  tout  un  peuple 
dans  les  dangers  d'une  guerre  ; qu'il puiffe , par  de 
frivoles  motifs,  dévouer  cent  mille  citoyens  à la  mou , 
porter  le  deuil  dans  cent  mille  familles,  accabler  une 
Nation , d impôts  pour  Jubvenir  aux  frais  de  fes  fit- 
nef  es  expéditions?-....  Le  droit  'de  déclarer  la 
guerre  efl  le  droit  d'exprimer  une  volonté  générale  , 
déformer  une  réfolution  publique , de  décider  d'un 
grand  intérêt  national  : un  tel  droit  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  Repréfentans  de  la  Nation. 

C’eft  en  fubftance  ce  qu’on  a dit  de  plus  fort 
pour  perfuader  que  le  droit  national  & l’intérêt 
national  s’oppoloient  également  à ce  qu’on  iaiiïat 
au  Roi  ceue  partie  eilentieile  de  la  prérogative 
monarchique,  qui  confifte  dans  Je  pouvoir  de  faire 
la  guene  6c  la  paix.  Mais  on  retrouve  encore  ici 
les  mêmes  fophifmes  fur  Je  droit , & les  mêmes 
iliufions  lur  1 intérêt,  qui  ont  produit  tant  d’auircs 
erreurs. 


Sophifmes  fur  le  point  de  droit , en  ce  que  d’un 
côté  on  ne  celle  de  confondre  le  Corps  légiflatif 
avec  la  Nation , & la  délégation  du  droit  avec  le 
droit  lui-même;  6c  que  d’un  autre  côté  on  fait 
pu  die  de  'vue  que  le  Monarque  ell  aufli  un  repré- 


[ i*9  ] 

femant  de  la  volonté  générale  ; qu’ainfi  les  coil- 
féquences  qu’on  tire  de  cecaradçre,  lui  font  ap- 
plicables de  meme  qu’au  Corps  légifiatif,  8c  que 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  régler  leurs  fondions 
refpedives,  ou  de  fixer  leurs  limites,  la  quefiion 
n’eft  qu’entre  le  délégué  héréditaire  de  la  Nation  8c 
fes  délégués  amovibles;  qu’alors  la  fouveraineté 
nationale  eft  juge  8c  non  partie,  8c  que  le  principe 
qui  rapporte  au  peuple  entier  toutes  les  réfoiutions 
publiques,  toutes  les  volontés  générales,  tous  les 
intérêts  communs  , ne  milite  pas  plus  en  faveur 
de  l’Aflemblée  qui  exerce  la  puiflance  légiflativc, 
qu’en  faveur  du  Chef  fuprême  qui  exerce  la  puif- 
fance  exécutrice;  mais  que  ce  principe  étant  éga- 
lement la  fource  des  deux  pouvoirs,  tient  la  ba- 
lance entre  eux  ; & que  s’il  y a des  doutes  fur  la 
diftribution  des  attributs  appartenais  à l’un  ou  à 
l’autre , ce  n’eft  que  par  l’utilité  générale  qu’ils  peu- 
vent fe  réfoudre. 


Or  que  l’on  confulte  l’utilité  générale  fur  cette 
quefiion  , fi  c’efi  à la  puiflance  qui  agit,  ou  à celle 
qui  délibère , au  Monarque  dépofitaire  de  toutes 
les  forces  du  Royaume  pour  le  défendre , ou  à i’Af- 
femblée  chargée  de  faire  des  loix  pour  le  régler, 
que  doit  être  confiée  la  fondion  de  faire  la  guerre 
ou  la  paix.  La  décifion  eft  évidente  ; car  c’efi 
comme  fi  l’on  demandait  fi  cette  fondion  exige 
de  la  promptitude  dans  les  réfoiutions,  du  fecours 
dans  les  préparatifs  , de  la  force  dans  les  moyens  , 
de  l’adivité  dans  tout  ce  qui  en  dépend  , & s’il 


convient  de  la  déléguer  à un  corps  incapable  par 
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fa  nature  de  remplir  toutes  ces  conditions  ? On 
a cependant  perfuadé  au  peuple , & par  fon  in- 
fluence terrifique  on  a forcé  la  majeure  partie 
de  i’Alfemblée  à paroître  croire  que  l’Etat  feroit 
plus  en  fureté  quand  le  Chef,  de  l’Etat  ne  feroit 
plus  l’arbitre  de  fa  défenfe  extérieure , & fon  repré- 
fentant  vis-à-vis  des  Puiffances  étrangères. 

Pour  faire  adopter  cette  bizarre  opinion  , de  vé- 
flémens  orateurs  ont  appelé  en  témoignage  i’hif- 
toire  de  tous  les  gouvernemens  monarchiques  , & 
les  cruels  abus  que  les  Rois  ont  faits  , dans  tous  les 
temps,  de  ce  terrible  droit  de  glaive  placé  entre 
leurs  mains.  Ils  ont  fait  voir  des  flots  de  fan  g ré- 
pandus pour  fatisfaire  la  vanité  d'un  Monarque 
ambitieux  , ou  les  vues  intéreflees  d’un  odieux 
Miniflre  ; ils  ont  retracé  , dans  leurs  effrayans  ta- 
bleaux , les  plaies  du  genre  humain  facrifié  depuis 
long-temps  aux  caprices  des  Souverains  ; aucun 
des  lieux  communs  fur  le  fléau  de  la  guerre  n’a 
échappé  à leur  pinceau  : & comme  lî  ces  horreurs 
n’avoient  jamais  frappé  que  les  régions  monarchi- 
ques , ils  ont  tiré  le  rideau  fur  ce  qui  efl  arrivé 
dans  les  autres  gouvernemens  , & femblent  avoir 
arraché  de  l’hifloire  tous  les  feuillets  enfanglantés 
par  les  guerres  des  républiques  & des  oligarchies. 
On  dirait , à les  en  croire,  que  le  vœu  de  la  mul- 
titude ell  toujours  le  vœu  de  la  raifon,  & que 
l’ivreffe de l’enthoufiafme,  la  fougue  des  pallions,  la 
corruption  de  l’argent,  8c  l’aveuglement  des  élans 
précipités,  ont  moins  d’accès  dans  une  Affemblée 

de  ‘600  perfonnes , que  dans  un  confeil  de  7 à 8. 

C’eft 
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C’eft-là  ce  que  j’appelle  des  illufions.  Elles  n ont 
pas  féduit  ceux  qui  tiennent  aux  principes  eiîenfiels 
d’un  bon  gouvernement , & qui  les  connoiflent.  Paimi 
les  membres  de  l’aflemblée  les  plus  diftingues  par  leur 
efprit,  par  leurs  fentimens  , par  leur  éloquence , plu- 
fieurs  ont  réfuté  viûorieufement  & les  fophifmes  fur 
le  droit  de  guerre , & les  déclamations  fur  la  preten- 

D 7 

due  utilité  d’en  dépouiller  le  Roi. 

» Dès  que  ce  droit  doit  être  confié  à quelqu’un  , 
dit  M.  de  Clermont-Tonnerre  , ne  vaut-il  pas  mieux 
]e  confier , fous  la  claufe  de  la  refponfabilité  , à quel- 


ques hommes  que  desloix  anterieures  enchaînent  , que 
de  le  confier  à un  grand  nombre  d hommes  , qu  aucune 
refponfabilité  , qu’aucune  loi  ne  retient  ? "V  aut-il  mieux 
le  confier  , fans  condition , à ceux  qui  en  uferont  arbi- 
trairement ? que  de  le  confier  , a etes  conditions  fîrièRs 
& connues,  à ceux  qui  répondront  de  fon  ufage  ? «La 
décifion  de  cette  queftion  le  trouve  cerne  dans  les  anna- 
les de  toutes  les  nations  : ui  1 on  peut  citer , avec  M.  de 
Clermont , » les  brigandages  politiques  exeices  par 


le  Sénat  Romain;  les  revers  qu’ont  éprouvés  toutes 
les  puiffances  chez  qui  le  droit  de  paix  & de  guerre 
a été  confié  à une  Affemblée  délibérante  en  public  ; 
le  peuple  d’Athènes  entraîné  par  les  orateurs  de  Phi- 
lippe , malgré  les  repréientations  de  Demofthènes  ; 
l’influence  des  intrigues  & des  infirmations  étrangères 
dans  les  Diètes  polonaifes  & dans  le  Sénat  de  Suède. 

» Si  le  droit  de  la  guerre  efl  placé  dans  la  rnain  du 
Roi  , dit  l’abbé  de  Montefquiou  , ü eft  impoffible 


O 
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’qu  avant  de  l’exercer  il  n’envifage  pas  tous  les  maux 
de  la  guerre  , qu’il  ne  voie  pas  la  malédiftion  des 
peuples  s’élever  contre  lui.  Si  au  contraire  on  l’at- 
tribue a ! Affemblee  Nationale  , rien  ne  lui  fera  plus 
facile  que  d’engager  une  guerre  , fans  en  avoir  jamais 
l’odieux  ».  A l'appui  de  cette  vérité  , l’honorable 
Membre  obferve  judicieufement  que  le  Roi  Guil- 
laume , en  Angleterre , où  il  avoir  le  droit  exclufif 
ce  taii  e ia  guerre  , confiai  toit  le  Parlement  avant  de 
l’entreprendre  ; tandis  qu’il  n’héfitoit  pas  à la  décider 
en  Hollande  où  le  droit  appartenoit  à une  Affemblee 
reprefentative , qiril  avoit  fubjuguée. 

Âvrec  quelle  force  de  raifons  l’abbé  Maury  n’a-t-il  pas 
démontré  que  nia  France  ne  feroit  plus  une  monarchie, 
qu’on  en  feroit  un  gouvernement  monff  rueux  qui  n’au- 
roit  plus  de  nom  , fi  l’on  ofoit  dépouiller  le  Roi  d’un 
droit  inhérent  à fa  couronne  depuis  quatorze  fiécles  , 
d un  droit  qu’il  ne  fauroit  perdre  fans  voir  auffitôt 
évanouir  dans  fes  mains  la  prérogative  la  plus  effen- 
tielle  du  pouvoir  exécutif....  d’un  droit  que  l’Affem- 
blee  n etoit  pas  autoriiee  a conîefier,  puifque , chargée 
par  la  Nation  de  faire  reconnoître  les  anciens  droits 
conftitutionneis  des  françois  , elle  n’en  avoit  pas  reçu 
des  pleins  pouvoirs  , pour  changer  &c  bouleverfer  , à 

fon  gré  , la  forme  du  gouvernement  ! Que  l’on  cite 

dans  Fhifioire  du  monde  un  feul  Etat  vraiment  mo- 
narchique , où  le  Monarque  n’exerce  pas , fans  contra- 
diûion  & fans  partage,  le  droit  de  la  guerre  & de  la 
paix.....  Les  Anglois  eux-mêmes,  qui  ont  fait  la  part 
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de  leur  Roi , fans  aucune  réüftance , puifque  le  trôné 
étoit  déclaré  vacant  au  moment  de  la  révolution  de 

J 

*688,  les  Anglois  n’ont  jamais  imaginé  de  limiter  * 
entre  les  mains  du  monarque  i le  droit  de  déclarer  la 
guerre , de  faire  la  paix  9 & de  contracter  tous  les 
traités  d’alliance  ou  de  commerce  qu'il  juge  utiles 
à la  nation  ».  L’éloquent  abbé  5 portant  enfuite  le 
flambeau  d’une  difcuffion  lumineüfe  fur  toutes  les 
époques  de  la  monarchie  9 a diffipé  les  doutes  qu’on 
avoit  effayé  d’élever  fur  la  légitimité  de  la  poifeffion 
ancienne  & non  interrompue  de  nos  Rois  5 par  rapport 
à ce  droit.  On  avoit  oppofé  un  feul  fait  : la  manièrei 
dont  il  l’a  réfuté  eft  fi  remarquable  ? que  je  crois  devoir 
la  rapporter  ici  littéralement. 

« * 

» C’eft  à regret , dit-il  $ que  je  me  vois  contraint  $ 
par  la  nécefiité  d’une  juile  défenfe,  à fixer  vos  regards 
fur  une  époque  défaflreufe  , que  tout  bon  François 
voudroit  pouvoir  effacer  de  nos  annales.  Je  parle  des 
états-généraux  qui  furent  affemblés  en  1356,  immé- 
diatement après  la  honteufe  défaite  de  Maupertuis  „ 
près  de  Poitiers.  Cette  afiemblée  nationale  7 ou  plutôt 
cette  grande  conjuration,  dirigée  par  Etienne  Marcel 
prévôt  de  Paris  9 entreprit  d’interdire  au  dauphin 
régent  du  royaume  4 la  décifion  de  la  guerre  & de  la 
paix-.  Vous  vous  fotivenez , meilleurs , de  l’état  déplo- 
ablë  ou  fe  trouvait  alors  notre  malbeureufe  patrie. 

A. 

Ce  brigand  populaire  9 Marcel  ? s’empara  des-  impôts  ; 
il  fit  triai!  acrer  ? dans  le  palais  du  Roi  9 fes  plus  fidèles 
ferviteurs;  il  trompa  îe  peuple  par  les  maximes  les 

O % 
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plus  féditieufes  : la  nobleffe  éroit  égorgée  dans  tout  le 
royaume  , on  incendioit  les  châteaux  : c’étoit  en  quel- 
que forte  un  crime  digne  de  mort  que  d’être  riche , & 
les  propriétés  les  plus  facrées  étoient  envahies  ou  mé- 
connues. Tous  les  magiftrats  royaliftes  étoient  defti- 
tués.  Les  conjurés  , voulant  établir  en  France  une  dé- 
mocratie royale,  avoient  envahi  tous  les  pouvoirs  du 
Roi.  L’armée  étoit  par-tout  en  défeûion.  Le  parti  des 
faûieux,  attaché  à Charles -le-Mauvais  , fe  propofoit 
d’élever  fur  le  trône  un  prince  d’une  branche  collaté- 
rale, un  prince  qui  fut  convaincu  d’avoir  tramé  le  plus 
noir  des  complots,  pour  anéantir  toute  la  famille  royale. 
Un  lignai  public  de  révolte  fervoit  de  honteux  orne- 
ment à cette  multitude  de  conjurés.  Le  prévôt  de  Paris 
avoit  livré  aux  Anglois  & aux  Navarrois  la  porte  de 
S.  Antoine.  Le  roi  Jean  étoit  alors  en  captivité  à Lon- 
dres : le  régent  étoit  mineur.  Ce  fut  dans  ces  malheit- 
reufes  circonlîances  Que  ces  états  fi  coupables  , fe  pré- 
valant de  la  captivité  du  monarque  & de  la  minorité  du 
régent , depuis  fi  célébré  fous  le  nom  de  Charles  V , 
conteflerent  au  Roi  le  droit  de  décider  de  la  guerre  6c 
de  la  paix....  Mais  bientôt  la  nation  françaife , rentrée 
dans  foncara&ere,  repouffa  & extermina  , comme  des 
ennemis  publics , ces  infenfés  qui  avoient  voulu  fub- 
ftituer  les  principes  de  la  démocratie  , c efoa-dne  une 
infurreôion  générale  à 1 ancien  gouvernement  du 
royaume.  Les  états  de  13 59  reconnurent  formelle- 
ment le  droit  qui  appartient  au  Roi , de  faire  la  guerre 
& la  paix  ; 6c  quand  ils  refuferent  d’adhérer  au  traité 
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conclu  entre  Jean  & Edouard , ils  n’alléguerent  aucun 
autre  prétexte  d’oppofition , que  le  défaut  de  liaerté 
du  roi.  Voilà  , meilleurs  , l’époque  d’horreur  6 1 de 
carnage  oîi  nos  peres  virent  naître  , pour  la  première 
fois , les  étranges  fyftêtnes  que  l’on  renouvelle  au- 
jourd’hui dans  cette  affemblée.  Je  doute  qu’un  pareil 
rapprochement  , auquel  nous  fommes  forcés  de  ia- 
mener  nos  adverfaires , puifqu’ils  ont  ofe  fe  prévaioii 
d’un  exemple  fi  révoltant,  toit  oien  piopre  a Eui 
attirer  aujourd’hui  la  confiance  de  la  nation. 

« Il  eft  donc  prouvé  par  toutes  les  maximes  ionda- 
mentales  du  gouvernement  français  , que  le  di  oit  de 
déclarer  la  guerre  appartient  au  roi.  I!  eft  donc  prouvé 
que  le  roi  ceffe  d’être  roi,  fi  cette  prérogative  lui  eft 
enlevée  , s’il  n’eft  pas  le  fe'ul  repréfentant  de  la  nation 
auprès  des  étrangers  ; ou  du  moins , l’on  conviendra 
fans  doute  , qu’un  pareil  fantôme  de  roi  ne  feroit  plus 

le  monarque  des  Français. 

L’abbé  Maury  n’eft  pas  moins  convaincant  lorfque, 
paffant  du  point  de  droit  à l’examen  de  l’intérêt  natio- 
nal , il  demande  à l’Affemblée  comment  elle  s’inquiète 
de  la  délégation  d’un  droit  dont  l’exercice , & à plus 
forte  raifon  l’abus , eft  impoffible  , fans  le  iecours  des 
moyens  dont  elle  feule  peut  difpofer  ; « & comment 
elle  pourroit  répondre  de  la  fureté  de  la  nation,  fi, 
après  avoir  réfervé  au  corps  légiflatif  le  çonfentement 
de  l’impôt , elle  lui  déléguoit  encore  le  droit  de  la 
guerre  & de  la  paix  ; comment  ce  corps , affranchi 

de  toute  refponfabilité  , livré  à l’afcendant  de  i’filo- 

O 3 


( *96  ) 

quence , aux  fédutKons  de  For , aux  menaces  d’un 
peuple  égaré  , & fur-tout  aux  premiers  mouvemens 
d un  patriotisme  irréfléchi , pourroit  infpirer  à la  na- 
tion autant  de  confiance  qu’un  roi  citoyen,  dont  les 

intérêts  font  mfeparables  de  la  profpérité  publique 

& comment  * lorfqu  il  faut  qu’il  n’y  ait  pas  un  feul  jour 
de  l’année  oii  cette  première  fentinelle  de  l’état  n’ait  pas 
les  yeux  ouverts  fur  tous  les  mouvemens  de  l’Europe, 
des  affemblees  permanentes  à la  vérité , mais  qui  déforr 
mais  feront  réunies  pendant  quatre  mois  de  l’année 
feulement , pour  exercer  leurs  fonctions  , pourroient 
avoir  cette  meme  continuité  de  vigilance  quiembraiTe 
1 enfemnle  aes  difpofitions  , des  projets , des  moyens 

de  toutes  les  cours Cette  promptitude  de  refolur 

lions,  fans  laquelle  le  premier  des  avantages  politiques, 
l’art  de  profiter  du  moment,  ne  fauroit  exifler , & cette 
poflibilité  de  fecret  fans  laquelle  les  deffeins  de  la 
France  & fes  préparatifs  feroient  fans  ceffeâ  découvert 
vis-à-vis  des  autres  nations  , qui  lui  cacheroient  les 
leurs  foigneufement  ? « 

Les  memes  confiderations  fe  trouvent  développées 
dans  l’opinion  de  M.  de  Mirabeau  , avec  toute  l’énergie 
oratoire  qui  lui  appartient,  h Je  vous  le  demande  à 
vous-mmne , difoit-ii  à fes  collègues,  fera-t-on  mieux 
afîufé  de  n’avoir  que  des  guerres  juftes , fi  on  délègue 
exclufivement  à une  afiemblée  de  fèpt  cens  personnes, 
l’exercice  du  droit  de  faire  la  guerre?  Avez- vous  prévu 
jufqu’où  les  mouvemens  paflionnés  , jiifqu’oii  l’exal- 
tation  du  courage  & d’une  fauffe  dignité  pourraient 
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porter  & jumfier  l’imprudence  ? Voyez  les 

affemblées  politiques  ; c’efl  toujours  fous  le  charme 

de  la  paffion  qu’elles  ont  décrété  la  guerre Si  vous 

laiffez  au  corps  légiflatif  le  droit  exclufif  de  flatuer 
fur  la  guerre  , éviterez-vous  le  danger  de  la  lenteur 
des  délibérations  fur  une  telle  matière  ? Ne  craignez- 
vous  pas  que  votre  force  publique  ne  foit  paralifée 
comme  elle  l’efl  en  Pologne,  en  Hollande  , &c...  ... 
Ne  craignez- vous  pas  que  cette  lenteur  n’augmente 
encore,  foit  parce  que  notre  conftitution  prend  infen- 
fiblement  les  formes  d’une  grande  confédération , 
( PAROLES  PROPHETIQUES  TRÈS  -REMARQUABLES  ) 
foit  parce  qu’il  eft  inévitable  que  les  départemens 
n’acquièrent  une  grande  influence  fur  le  corps  légif- 
latif  ? Ne  craignez-vous  pas  que  le  peuple , étant  inf- 
truit  que  fes  repréfentans  déclarent  la  guerre  en  fou 
nom , ne  reçoive  par  cela  même  une  impulfion  dange- 
reufe  vers  la  démocratie,  ou  plutôt  l’oligarchie  ; que 
le  vœu  de  la  guerre  & de  la  paix  ne  parte  du  fein  des 
provinces , ne  foit  compris  bientôt  dans  les  pétitions  , 
& ne  donne  à une  grande  maffe  d’hommes  toute  l’agi- 
tation qu’un  objet  auffi  important  eft  capable  d’exciter? 
Ne  craignez-vous  pas  que  le  corps  légiflatif  ne  foit 
porté  à franchir  lui-même  les  limites  de  fes  pouvoirs , 
par  les  fuites  prefque  inévitables  qu’entraîne  l’exer- 
cice du  droit  de  la  guerre  & de  la  paix  ? Ne  craignez- 
vous  pas  que  , pour  féconder  les  fuccès  d’une  guerre 
qu’il  aura  votée , il  ne  veuille  influer  fur  la  direètîon  ^ 
fur  le  choix  des  généraux  7 fur-tout  s’il  peut  leur  im** 
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puter  des  revers  , & qu’il  ne  porte  fur  toutes  les 


démarches  du  monarque  cette  furveilîance  inquiète 
qui  feroit , par  le  fait  , un  fécond  pouvoir  exécutif  ? 

Ne  comptezvyous  encore  pour  rien  l’inconvénient 
d’une  affemblée  obligée  de  fe  raffembler  dans  le  temps 
qu’il  faudroit  employer  à délibérer  ; l’incertitude  , 
l’héfitation  qui  accompagneront  toutes  les  démarches 
du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  faura  jamais  jufqu’oîi 
les  ordres  provifoires  pourront  s’étendre  ; les  incon- 
véniens  même  d’une  délibéraiion  publique  fur  les  mo- 
tifs de  faire  la  guerre  ou  la  paix  ; délibération  dont 
tous  les  fecrets  d’un  état  (&long-tems  nous  aurons 
de  pareils  fecrets)  font  fouvent  les  élémens  ? 

» Enfin  ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger  de 
transporter  les  formes  républicaines , à un  gouverne- 
ment qui  efl  tout-à-la-fois  repréfentatif  & monar- 
chique ? Je  vous  prie  de  ccnfidérer  ce  danger  par 
rapport  à notre  conftitution,  à nous-mêmes  & au  roi.  » 

On  ne  pouvoit  dire  mieux , ni  avec  plus  de  vérité , 
tout  ce  qui  conduifoit  nécefTairement  à conclure  que 
le  droit  de  guerre  & de  paix  devoit  être  laiffé  au  roi  : 
& cependant , telle  n’a  pas  été  la  conclufion  de  l’opi- 
nant ; elle  n’a  pas  été  non  plus  la  même  que  celle 
adoptée  par  l’Affemblée.  Suivant  lui , le  roi  auroit  eu 
l’exercice  provifoire  du  droit  ; fuivant  lui , le  fait 
pouvoit  précéder  l’examen  ; & c’étoit  fans  retarder 
aucune  mefure urgente,  qu’ibeût  été  réfervé  au  Corps 
îégin  atif  d’approuver  ou  d’improuver  la  guerre , d’ac- 
corder ou  de  refufer  les  fonds  extraordinaires,  de 
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requérir  mais  non  d’exiger  la  négociation  de  la  paix, 
de  pourfuivre  les  Minières  en  cas  d hoftilites  entre- 
prifes  fans  néceffité , & d’ajouter  la  fanftion  nationale 
aux  traités  de  paix  conclus  avec  juftice  & avec  raifon. 
Je  ne  connois  , dit  oit  M.  de  Mirabeau,  que  ce  moyen  de 
faire  concourir  utilement  le  Corps  legiflatif  a l exercice  du 
droit  de  la  guerre  & de  la  paix . Quelque  defe&ueux , 
quelque  rempli  de  difficultés  que  fût  ce  projet  de 
concours,  qui,  en  féparant  dans  le  même  pouvoir 
Faélion  , de  la  volonté  , les  énervoit  toutes  deux,  il 
évitoit  du  moins  une  partie  des  inconveniens  perni- 
cieux auxquels  la  Nation  eft  expofée  par  le  décret  qui, 
n’autorifant  aucun  afte  hoftile , même  defenfif,  fans 
délibération  préalable  de  l’Affemblée  , enchaîne  en- 
tièrement le  pouvoir  exécutif.  Lorfqu’on  voit  qu’ apres 
Fémiffion , ou  plutôt  l’extorfion  de  ce  decret , M.  de 
Mirabeau  s’eft  efforcé  d’en  faire  fon  propre  avis  , & 
qu’il  eft  devenu  l’adhérent  pufillanime  du  fy fleme  qu’il 
avoit  d’abord  réfuté  vigoureufement , ne  fe  rappelle-t- 
on  pas  ce  vers  d’Horace  : Video  meliora proboque  , dé- 
tériora fequor  ? Ne  peut-on  pas  même  l’appliquer  a la 
plus  grande  partie  de  PAffemblée,  fur  qui  l’on  fçait 
combien  les  atîroupemens  des  Tuileries  , & les  cris 
de  la  galerie  , ont  fait  d’impreffion  dans  cette  journée 
du  22 , dont  toutes  les  circonftances  font  autant  de 
preuves  fenfibles  du  danger  de  foumettre  le  droit  de 
guerre  ou  de  paix  à de  telles  deliberations  , & de 
l’impoffibilité  qu’une  affernblée  conftituee  comme  l’eft 
celle-là,  entourée  comme  elle  eft  , divifée  comme  elle 
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fcft,  & livrée  comme  elle  eft  aux  influences  les  plus 
contraires  au  bien,  puiffe former  une  conflitution  affez 
mûrement  combinée,  pour  être  définitive  & invariable. 

Les  memes  influences  turbulentes  , les  mêmes  élans 
convulfifs  y la  meme  prépondérance  des  avis  extrêmes 
& violens , fur  les  avis  fages  & modérés , fe  font 
fait  remarquer  dans  les  autres  occafions , où  les  décrets 
de  1 Affemblee  font  pareillement  contraires  aux  cahiers 
nationaux.  Je  viens  de  prouver,  avec  beaucoup  d’é- 
tendue * combien  ils  leur  font  oppofés  en  ce  qui  con-> 
cerne  la  forme  du  gouvernement  ; il  ne  faudra  pas 
autant  de  difcufiions  pour  établir  les  autres  contra- 
netes  que  j ai  annoncé  exifter  entre  eux  , fur  les 
bafes  de  la  Conftitution. 

2.°.  Les  Decrets  de  C Affemblée  font  contraires  aux  cahiers , 
en  ce  qui  concerne  la  fureté  publique  & la  liberté  indi 
viduelle. 

Je  ne  rapporterai  aucun  texte  des  cahiers , pour 
çonftater  qu’ils  tendent  tous  à mettre  la  fûreté  & la 
liberté  à l’abri  de  toute  atteinte  : c’efl:  une  vérité  que 
perfonne  n’a  envie  de  contefter, 

Je  ne  prétends  pas  non  plus  citer  aucun  décret  qui 
contredife  formellement  &expreffément  le  vœu  d’une 
liberté  affurée  & inviolable , qu’on  a eu  très-grand  foin 
au  contraire  de  montrer  fans  ceffe  au  peuple  comme  le 
but  fortuné  de  tout  ce  qu’on  entreprenoit , & qu’on  3 
fait  fervir  de  cri  de  ralliement  à la  révolution. 
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Mais  je  foutiens  que , malgré  l’affectation  de  faire 
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fonner  fi  haut , & de  rapporter  avec  autant  d’emphafej 
à la  nouvelle  conftitution , le  recouvrement  de  la 
liberté  politique  & civique,  jamais  elle  n’a  été  plus 
violée  fous  ce  double  rapport  que  depuis  fon  pré- 
tendu rétabliflement  , & qu’elle  ne  peut  etre  plus 
compromife  qu’elle  l’efi:  par  les  principes  que  nos 
législateurs  modernes  ont  introduits, 

Veut-on  favoir  quels  font  les  décrets  de  l’Afïemblee 
Nationale  qui  renferment  ces  principes  deftruêlifs  de 
la  liberté , & produâtifs  de  tous  les  genres  d’oppref- 
fion  , que  la  France  éprouve  depuis  qu’on  lui  dit 
qu’elle  eft  régénérée  , 6"  que  2 J millions  cChabitans  9 
qui  s"  étaient  endormis  efdaves  , Je  font  réveilles  libres  ? 

Ces  décrets , ce  font  ceux  qui  , par  le  dogme  chi- 
mérique & anti-focial  d’une  égalité  indéfinie , ont 
défordonné  toutes  les  têtes  , ouvert  toutes  les  portes 
à la  licence  , & livré  lp  royaume  à tous  les  excès 
du  fanatifme  populaire, 

Ce  font  ceux  qui , n’ayant  pofé  entre  les  différens 
pouvoirs  , que  des  limites  dépendantes  de  ceux  même 
qui  ont  le  plus  d’intérêt  à les  franchir,  & ayant 
anéanti  les  feuls  moyens  de  tenir  ces  pouvoirs  eu 
équilibre , ont  par-là  préparé  & introduit , au  fein 
même  de  la  conftitution  , le  danger  du  defpotiime 
oligarchique  & de  l’affervifiement  national. 

Ce  font  ceux  qui  , dans  le  fait , ont  bientôt  après 
réalifé  ce  danger  , lorfque  , fous  prétexte  d’organifer 
les  pouvoirs  effentiellement  diftincts  , le  Corps  légif- 
Igtif  les  a tous  concentrés  en  lui-même  ; lorfqu’il  a 
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tifurpé  fur  le  pouvoir  exécutif , la  difpofition  des 
forces  militaires  (i),  & tous  les  genres  de  fondions 
adminiffratives  (2)  lorfqu’il  a envahi  fur  le  pouvoir 
judiciaire,  l’examen  des  accufations,  le  réglement  ou 
la  fufpenfion  des  procédures , quelquefois  leur  anéan- 
tiflement  , & l’option  de  prononcer  lui -même  des 
destitutions  , des  interdiûions , des  blâmes , ou  de 
renvoyer  le  jugement  à qui  il  trouveroit  bon  de 
l’attribuer  (3)  ; & lorfqu’il  a ainfi.  cumulé  confufé- 


0)On  citeroit  au  bcfoin  les  décrets  qui  ont  décidé  que  des 
troupes  de  ligne  feroient  ou  ne  feroient  pas  envoyées  , qu’elles 
fe  retireroient  ou  relieraient.  On  n’a  pas  meme  laifîé  au  roi  ie 
droit  de  faire  les  réglemens  militaires  pour  les  années  de  terre 
& de  mer. 

(2)  Il  ne  s’agit  pas  de  défigner  fur  quelle  partie  de  l’admis 
rdftration  l’Aflemblée  avoit  empiété  ; il  faudroit  plutôt  chercher 
s’il  en  eft  une  feule  dont  elle  ne  fe  foit  pas  emparée.  Les 
minières  ne  font  plus  que  des  commis  fubaiternes  de  i'AfFemblée, 
& leur  refponlabiîité  fe  perd  dans  leur  néant.  Ils  ne  font  plus  que 
ce  qu’on  leur  permet  ou  prefcrit  ; car  requérir  & prefcrire  ne 
font  plus  qu’une  même  choie. 

(3)  On  a vu  plus  d’une  fois  I’AfFemblée  fe  faire  envoyer  des 
informations  , arrêter  le  cours  des  inflruélions  , cafFer  des  dé- 
crets; on  l’a  vu,  en  dernier  lieu,  annuler  ie  procès  criminel 
que  la  Cour  des  Aides  faifoit  aux  incendiaires  des  barrières,  & 
mettre  en  liberté  les  coupables  décrétés  de  prifede  corps.  Si  le 
roi  eût  fait  telle  chofe  quand  tous  les  pouvoirs  étoient  réunis 
dans  fa  main  , on  eût  crié  à la  tyrannie  , au  bouieverfement 
des  lois  & de  l’ordre  judic-aire.  Aujourd’hui  qu’on  a divifé  les 
pouvoirs , & que  l’Aflemblée  a reconnu  la  néceflué  d’en  fép»- 
icr  l’exercice , que  doit-on  penfei'  d une  telle  conduite  ! 
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ment  toutes  les  délégations  de  la  fouveraineté , ce 
qui  eft  le  propre  de  la  tyrannie. 

Ce  font  ceux  qui , par  l’établiffement  d’une  garde 
nationale  , monftrueufement  exceffive  , ont  mis  la 
force  entre  les  mains  de  ceux  qui  doivent  obéir  , oc 
l’ont  ôté  à ceux  qui  doivent  commander  ; qui , en 
armant  le  peuple  , & popularifant  1 armee  , ont 
produit  les  infurreûions  de  l’un  & l’indifcipline  de 
l’autre  , en  même  temps  que  l’exclufion  de  tout 
moyen  d’en  réprimer  les  fuites  ; & qui  , detruifant 
tous  les  refiorts  du  gouvernement  , toute  l’afîivité 
du  pouvoir  exécutif,  ont  rendu  l’ordre  public  im- 
poffible  , le  brigandage  effréné  , & le  crime  impu- 
niffable. 

Ce  font  ceux  qui  ont  pareillement  énervé  le 
pouvoir  judiciaire  , par  la  fuppreffion  fans  rempla- 
cement , des  grands  corps  de  magiftrature  , feuls 
capables  d’arrêter  les  excès  de  la  multitude  , par 
une  autorité  impofante  & par  la  majefté  des  juge- 
mens. 

Ce  font  en  général  tous  ceux  qui  ont  avili  le 
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Trône  & dégradé  la  prérogative  royale  , fans  laquelle 
il  ne  peut  y avoir  dans  une  monarchie  , ni  fureté 
ni  liberté. 

Ce  font  en  particulier , ceux  qui  ont  inftitué  ces 
comités  d’inquifition  dont  le  nom  feul  annonce  FeC- 
«lavage. 
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Ceux  qui  9 a l’abus  des  commiffions  extrâôrdi- 
naires  que  de  tout  temps  on  a regardées  comme  les 
plus  odieux  infïrumens  du  defpotifme  3 ont  encore 
joint  la  pour  fuite  du  crime  arbitraire  , & jufqu  à 
prelent  inouï  3 de  le^e-nationi 


Ceux  qui  ont  aùtorifé  Pinfraâion  continuelle  du 
fecret  des  lettres. 


Ceux  qui  ont  aggrave  l’importunité  des  paffeports* 
en  permettant  que  . , fous  les  plus  vains  prétextes  $ 
& en  conféquence  des  plus  viles  délations  , les 
voyageurs  foient  tourmentés  par  des  perquifitions 
vexatoires.* 


Ceux  qui  ont  anéanti  jufques  dans  PAfTemblée 
meme  , la  liberté  d opiner  3 foit  en  interceptant  la 
parole  par  des  clôtures  piecipitéès  des  délibérations  9 
foit  en  réfutant  de  délibérer  fur  les  plaintes  de  dé- 
putés , qui  , pour  avoir  dit  leur  avis  fuivant  leur 
honneur  & confcience , avoient  été  outragés  , mal- 
traites ? défaillis  par  une  populace  avide  de  tremper  Jes 
mains  dans  leur  Jang . 


Ceux  qui  ont  puni  des  milliers  de  citoyens  , & 
des  municipalités  de  villes  confidérables  9 pour  avoir 
adreffé  à PAffcmblée  des  pétitions  qui  , en  termes 
fort  refpeûueux  , témoignoient  des  ailarmes  pour  la 

> . i 

religion,  des  foupirs  pour  le  réîabliffenlcnt  de  Pau- 
tonte  royale , des  voeux  pour  la  ré  vi  lion  des  décrets 
contraires  aux  cahiers  , & réputés  nmlibles  à la  tran- 
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quillité  publique , au  bien  de  l’Etat , à l’affermifiemént 
même  de  la  Conftitution.  (i) 

Ceux  qui  ont  qualifié  de  patriotifme  l’audace  des 
envoyés  de  quelques  autres  villes , lorsqu’au  fein 
meme  de  l’Àffemblée  ils  Ont  fignalé  trois  cents 
de  fies  membres  comme  traîtres  à la  patrie , & ont 
déclaré  qu'ils  vouaient  à P exécration  & à l'infamie 
ceux  qui  ofoient  faire  entendre  des  réclamations . (2) 

Tous  ceux  enfin  qui,  par  des  énonciations  appro- 
batives , ou  par  déni  de  juftice  , ont  connivé  aux 
a&es  tortionnaires  commis  , tantôt  par  les  Munici- 
palités , tantôt  par  les  gardes  bourgeoifes , & ont 
favorifé  l’abus  criant  de  tant  d’arreftations  extraju- 
dicaires  , toujours  vainement  dénoncées  , jamais 
luivies  de  punition. 

Qu’importe  que  ce  foit  en  vertu  de  décrets  for- 
mels, ou  feulement  par  l’effet  des  opérations  légifla- 
tives  de  l’AfTemblée,  qu’on  attente  ainfi  à la  liberté 


(1)  Voyez  à ce  fujet  la  note  très -importante  qua  caufe 

de  fa  longueur  j’ai  renvoyée  parmi  celles  qui  font  à la  fuite 
de  cet  écrit. 


(a)  Ce  font  les  propres  termes  dont  s’eft  fervi  le  député 

du  département  dont  Verfailles  eft  le  chef-lieu,  dans  la  féance 

ou  25  juin  dernier  ; & malgré  l’éclat  que  fit  alors  le  côté 

■ 1 r " ' ée , pour  obtenir  juftice  d’un  tel  outrage  - 

ce  député  a continué  fa  harangue,  après  laquelle  le  préfident 

ÎU1  a dlt  T'1C  l’Âffemblce  était  [énfible  aux  expregions  de  fou 
patriotifme . 
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publique  & individuelle  votée  par  les  cahiers } 
Eft-il  injufte  d’attribuer  à la  révolution  ce  qui  en 
eft  la  fuite  ? Ce  qui  fe  fait  impunément  quand 
l’AfTemblée  eft  toute  - puifTante  , n’eft-il  pas  le  fait 
de  l’Affemblée  elle-même?  Peut-on  féparer  les  effets 
de  leur  caufe;  & peut-on  douter  de  la  caufe,  quand 
les  effets  font  répétés  , font  généaux  * font  perfé- 
vérans  & continuels?  Or,  peuvent-ils  l’être  davan- 
tage ? Peut-on  difconvenir  que  depuis  un  an , d’un 
bout  de  la  France  à l’autre,  & même  au-delà  des 
mers  qui  en  bornent  la  domination  , des  troupes 
d’efpions  ftipendiés  , & d’émiffaires  fourniffeurs  du 
Comité  des  Recherches  , ne  s’attachent  aux  pas  de 
quiconque  eft  foupçonné  de  ne  pas  penfer  comme 
la  majorité  de  l’Affemblée  ; que  ces  fatellites  de  la 
tyrannie  n’obsèdent  jufqu’à  l’intérieur  des  foyers  ; 
qu’ils  ne  corrompent  les  domeftiques  , qu’ils  ne 
prodiguent  l’or  pour  féduire  les  depofitaires  de  la 
plus  intime  confiance  , & qu’ils  ne  rafiemblent 
ainfi  d’infâmes  matériaux  de  dénonciations  , les  for- 
geant même  , quand  ils  leur  manquent  , au  gre 
de  leur  pcrverfe  imagination  ? Si  on  le  nioit , j’en 
rapportcrois  des  preuves  qui  feroient  rougir  plus 
d’une  perfonne* 

N’eft-il  pas  également  notoire  qu’en  aucun  tems , 
fans  excepter  même  les  époques  les  plus  chargées 
du  reproche  de  defpotifme  , il  n y a eu  ni  au- 
tant d’emprifonnemens  illégaux  que  depuis  un 

an 
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an  ( 1 ) , ni  autant  d’attentats  contre  la  sûreté  indi- 
viduelle ? Retracerai- je  pour  quiconque  en  dou- 
teroit , cette  suite  abominable  de  violences  , de 
massacres  ; d’exécutions  inhumâmes  , dont  le  sou- 
venir glace  les  sens,  et  fait  frémir  tout  cœur  hon- 
nête ? Prendrai  - je  à témoins  les  mânes  de  tant 
de  citoyens  respectables  , de  tout  rang  , de  tout  état , 
que  la  rage  populaire  a immolés  ? Redirai-jc  par 
quels  forfaits  l’asyle  même  de  nos  Rois  a été  violé  , 
les  Majestés  Royales  outragées  , leur  personnes  au- 
guftes  indignement  entraînées  par  une  horde  fu- 
rieuse , qui  dans  son  retour  triomphal  , portoit  en 
trophées  , les  têtes  sanglantes  de  leurs  gardes  égor- 
gés au  pied  du  Trône?  — - Il  vaut  mieux  sans  doute 
détourner  les  yeux  de  ces  scènes  d’horreur  dont  la 
mémoire  déshonoreroit  la  nation  , si  la  nation  de- 
voit  se  confondre  avec  ces  débordemens  des  brigands 
qui  vendent  leurs  excès  à des  intrigans  plus  scé- 
lérats qu’eux  , si  on  pouvoit  la  reconnoître  dans 
une  multitude  égarée  , qu’on  provoque  au  désespoir 
par  des  suppositions  continuelles  de  complots  anti- 
populaires , meurtriers  et  menaçans  pour  la  France 
entière  ; parmi  lesquels  néanmoins  il  ne  s’en  est  pas 
trouvé  un  seul  qui  pût  être  constaté  , pas  un  qui  v 
ait  dû  paroître  digne  de  l’attention  qu'on  a affecté 
rl’y  donner  ; pas  un  enfin  qui  n’ait  été  le  prétexte 
ou  l’excuse  d’une  vexation  , èt  qui  n’ait  eu  pour 
principal  objet , d’inspirer  au  peuple  des  terreurs 
paniques , des  sentimens  de  vengeance , et  une  ani- 


( 1 ) Voyez  , parmi  les  notes  rejetées  à la  fin  de 
l'ouvrage  , celle  qui  se  rapporte  à cet  article  des 
emprisonnemens. 


. 


. 
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inosilé  sanguinaire  ( 2 ).  Pourquoi  surchargerions- 
110 us  cet  ecut  de  îecits  affhgeans  , dont  les  princi- 
paux traits  , quelque  artifice  quon  ait  employé  pour 


(2)  Grand  complot  sanguinaire  de  l’armée  du  Roi 
contre  les  habitans  de  Paris  ; accusation  du  Maréchal 
de  Broglie  , et  procès  du  Baron  de  Bezenval , l’un  et 
l’autre  reconnus  innocens. 

Complot  pourl  évasion  du  Roi  ; et  procédure  contre 
le  sieur  Augeard  , renvoyé  absous. 

Complot  pour  livrer  Brest  aux  Ànglois  , chimère 
absurde  dans  laquelle  quelques  écrivains  ont  voulu 
m’impliquer. 

Complot  de  contre-révolution  par  M.  de  Favras  , 
lequel  a été  supplicié  , quoique  non  coupable. 

Complot  de  M.  de  Voisin,  sans  autre  indice  qu’une 
lettre  trouvée  ou  mise  dans  sa  poche  , après  qu’il  eut 
été  indignement  massacré. 

Complot  du  Marquis  de  Lautrec,  décrété  sur  la  foi 
des  délations  les  plus  absurdes. 

Complot  d Aristocrates  , ayant  dans  Avignon,  leur 
foyer  imaginaire  , prétexte  d’un  massacre  affreux,  qui 
continue. 

Complot  parlementaire  et  atrocité  attribuée  à un 
Conseiller  de  Bezançon  , disculpé  , mais  non  vengé  de 
la  calomnie. 

Complot  du  Clergé  de  Languedoc,  qui  ne  consiste 
qu’en  pétitions  respectueuses  des  Catholiques. 

Complot  des  Nobles,  aboutissant  à faire  eux-mêmes 
ravager  leurs  possessions,  et  brûler  leurs  châteaux,  pour 
le  plaisir  de  calomnier  le  peuple. 

Complot  du  Comte  de  Maillebois  , dans  lequel  on 
implique  un  Ministre  d’Etat , qui  défie  de  trouver  le 
moindre  fondement  à la  dénonciation.  / 

Combien  d’autres  complots  semblables  ont  servi 
d’aBmens  aux  insurrections  ! Combien  en  reste-il  dans 
les  cartons  du  Comité  de  recherches  ! et  combien  n’y 
en  aura-t-il  pas  encore  , tant  que  le  moyen  , tout  usé 
qu’il  est , conservera  la  force  incendiaire  ! 
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en  adoucir  l’atrocité,  seront  long-temps  présens  â tous 
les  esprits  , dont  malheureusement  les  exemples 
se  renouvellent  encore  tous  les  jours  (3).  Tâchons  , 
tâchons  plutôt  de  les  effacer  de  nos  annales  ; bor- 
nons-nous à en  faire  connoître  le  principe  pour  en 
prévenir  le  retour  ; et  renfermons-nous  dans  cette 
conclusion  incontestable  , qu’on  abuse  cruellement 
du  mot  de  Liberté  ; qu’on  a très-inutilement  armé  , 
très-injustement  enflammé  le  peuple  pour  elle  , au 
moment  même  que  tous  les  avantages  lui  en  étoient 
assurés  par  le  Souverain  le  moins  jaloux  de  son  pou- 
voir , qu’on  a voulu  faire  reconquérir  cette  liberté 
aux  François  par  des  fureurs  , lorsqu’ils  l’obtenoient 
sans  effort  par  la  bienfaisance  de  leur  roi  ; et  qu’on 
se  vante  aujourd’hui  de  l’avoir  rendue  à la  Nation, 
tandis  qu’elle  n’existe  nulle  part. 

Elle  n’existe  pas  dans  le  Chef  de  la  Nation  , ré- 
duit à ne  vouloir  que  ce  que  l’assemblée  décide  , 


(S)  Les  assassinats  des  Rulli  et  des  Voisin  ne  sont  pas 
les  derniers  de  ceux  qui  ont  mis  en  deuil  des  familles  res- 
pectables. L’horrible  sort  du  Marquis  de  Rochegude  , du 
Marquis  de  Saint-Aulan,  de  l’Abbé  Offray,  et  de  tant 
d’autres,  immolés  dans  Avignon,  par  l’effet  de  ce  que 
les  étrangers  appellent  à présent  le  mal  François  , 
souille  encore  en  ce  moment  les  nouvelles  publiques. 
Le  premier  de  ce  mois,  M.  de  Clermont-Tonnerre  in  • 
formoit  l’Assemblée  qu’à  Ris  un  vieillard  de  74  ans 
venoit  d’être  inhumainement  massacré  par  la  populace  , 
et  cinq  personnes  grièvement  blessées.  Plus  récemment 
encore  , on  vient  d’apprendre  l’assassinat  du  Président 
d’Albertas  , commis  le  jour  même  de  la  Fédération 
générale  , et  pendant  qu’il  la  fêtoit  dans  son  château. 
Le  même  jour  14,  le  sieur  Fournier,  officier  des  eaux 
et  forêts , a été  lapidé  à Claix  en  Dauphiné.  La  plume 
se  refuse  à retracer  tant  de  barbaries. 
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a ne  pouvoir  que  ce  que  les  fédérés  agréent,  à ne 
faire  que  ce  que  ses  gardiens  lui  permettent. 

Elle  n existe  pas  dans  rassemblée  nationale  , où 
les  cris  de  la  populace  se  font  entendre  impérieuse- 
ment ; ou  des  galeries  turbulentes  interrompent 
les  opinans  , tantôt  par  des  acclamations  décisives  , 
tantôt  par  d’effrayantes  vociférations  ; où  enfin  le 
moindre  danger,  pour  quiconque  contrarie  les  idées 
démagogues  , est  d’être  bafoué  , honni,  insulté. 

Elle  n existe  pas  dans  les  assemblées  primaires 
ou  électrices  , dont  on  a exclu  , à force  ouverte  et 
par  des  violences  inouies  , des  Nobles  à qui  l’on  ne 
pouvoit  contester  le  droit  de  s’y  présenter,  de  mal- 
heureux Curés  , a qui  il  en  a coûté  la  vie  pour  s’être 
crus  libres  d’y  assister  , et  généralement  tous  ceux 
à qui  on  donne  encore  le  nom  A' Aristocrates , mot 
que  tout  homme  qui  a une  conscience  et  un  cœur  , 
devroit  s abstenir  de  prononcer  , depuis  quil  est  grave 
sur  le  fer  de  tous  les  assassins. 

Elle  n existe  pas  dans  les  juges  , qu’on  menace  , 
quon  effraie  , qu’on  veut  égorger  quand  ils  ne 
consultent  que  leur  conscience , et  que  l’honnêteté 
force  d’abdiquer  leur  état  quand  la  crainte  ne  leur 
fait  pas  sacrifier  leur  devoir. 

Elle  n existe  pas  dans  les  particuliers  , dont  la 
classe  la  plus  honnête  est  subjuguée  par  la  moins 
estimable  , et  livrée  à une  servitude  qui  s’étend  sur 
les  paroles  , sur  les  écrits  , sur  les  correspondances  , 
sur  les  pensées , et  même  sur  les  intentions. 

\ 

Elle  n'existe  pas  dans  un  royaume  divisé  entre 
quarante-quatre  mille  municipalités  , exerçant  un 


_____ 
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pouvoir  arbitraire  sur  les  citoyens , mais  dépendantes 
elles-mêmes  de  plusieurs  millions  de  gardes  natio- 
nales, qui  délibèrent  les  armes  à la  main. 


La  Liberté  n existe  donc  nulle  part  ; et  j ose  dire 
quelle  n existe  pas  même  dans  le  cœur  de  ceux  qui 
l’ont  continuellement  sur  les  lèvres  , qui  font  servi! 
son  nom  sacré  a leurs  plus  exécrables  desseins  , et 
qui  Timmolent  en  l'invoquant. 


O Liberté  ! si  méconnue  , si  outragée  par  la 
Nation  qui  croit  combattre  pour  toi  , dévoile  donc 
à ses  yeux  les  traits  augustes  de  ton  saint  caractère  ! 
Oublie  sache  quà  côté  de  ta  noble  fierté  repose  la 
douce  humanité  , la  justice  , la  générosité  , ou  il 
n’est  point  de  vertus  qui  te  soit  étrangère  , point 
de  violence  qui  puisse  s’allier  avec  toi  ! Que  les 
François  cessent  de  te  confondre  avec  la  licence  , 
ton  implacable  ennemie  ; qu’ils  reconnaissent  que 
la  plus  atroce  et  la  plus  absurde  des  tyrannies  est 
celle  qui  fait  fléchir  les  opinions  devant  son  glaive 
menaçant , celle  qui  ne  permet  de  repos  , de  sécu- 
rité, et  de  succès,  qu’à  ses  esclaves  (*‘)  ; et  qu  ils 
comparent  enfin  la  jouissance  paisible  que  tu  lut 
promettois  par  la  simple  exécution  du  voeu  de  ses 
cahiers  agréés  par  sou  roi  , avec  les  convulsions 


(*)  Cette  invocation  est  tirée  presque  mot  à mot  d’une 
réponse  bien  digne  d’être  lue  en  entier,  que  le  sage  et  im- 
partial M.  Malouet  a fait  imprimer , pour  justifier  ce  qu’il 
avoit  dit  sur  le  Pouvoir  exécutif , ne  lui  ayan t RAS  lie 
PERMIS  DE  RÉPONDRE  A LA  TRIBUNE  AUX  CINQwORATEURS 
QUI  AVOIENT  SUCCESSIVEMENT  ATTAQUE  SON  OPINION, 
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déchirantes  qui  ia  font  périr  misérablement,  depuis 
que  des  forcenés  transgresseurs  de  ces  mêmes  ca- 
hiers , ont  égaré  sa  raison  ! 

39.  Les  Decrets  de  V Assemblée  sont  contraires 
aux  Cahiers  Nationaux  , en  ce  qui  concerne 

la  Propriété . 


La  propriété  , disent  les  cahiers  , étant  le  nœud  le 
plus  foi  t qui  attache  les  citoyens  a la  patrie  , quelle 
soiu  mise  sous  la  sauve- garde  des  loix  , et  que  les 
loix  veillent  constamment  à ce  que , sous  aucun  pré- 
texte , meme  sous  celui  du  bien  public  , on  ne  puisse 

lui  pou tei  aucune  atteinte Les  Etats-généraux 

se  doivent  à eux-mêmes  , ils  douent  à la  Nation  , et 
a l Europe  entier e , de  donner  l exemple  du  respect 
le  p tus  inviolable  pour  tons  les  droits  appuyés  sur 
l c ut  Or  lit  des  loix  , sur  la  Joi  des  traites  , pour  toutes 

les  propriétés Il  71e  pourra  être  porté  atteinte 

(luit  loix  locales  , ni  aux  traites  et  capitulations  , sous 
la  condition  et  la  foi  defquels  dijférens  pays  ont  été 
réunis  au  royaume , que  du  consentement  exprès  des 

trois  O?  dres  desdits  pays La  Noblesse  charge 

ses  Députes  de  réitérer  a l Assemblée  la  libre  rcnoncia- 
tj°  nA  a toutes  exemptions  et  privilèges  relatifs  aux 

impôts mais  considérant  que  toute  propriété  est 

sac/  ee  et  inviolable  , nie  déclare  ne  jamais  consentir 
à l'extinction  des  droits  qui  jusqu  ici  ont  caractérisé 

h Ordre  noble  , et  qu'elle  tient  de  ses  ancêtres 

Elle  prescrit  formellement  à ses  Députés  de  s opposer  à 
tout  ce  qui  pourroit  porter  atteinte  aux  propriétés 
utiles  et  honorifiques  de  ses  terres et  si  jamais  t 


i 
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contre  toute  attente  , les  Communes  , égarées  par  des 
instigations  , formoient  des  demandes  attentatoires  a 
la  propriété  , si  , peu  satisfaites  de  la  déclaration  des 
deux  premiers  Ordres  , qui  se  soumettent  à supporter 
en  parfaite  égalité  tous  Us  impôts  pécuniaires  , 
proposaient  dis  décrets  injustes  qui  eussent  pour  but, 
la  violation  des  propriétés  , telles  que  le  rachat  Jorge 
des  censives  , la  conversion  des  prestations  en  grains 
en  prestations  pécuniaires , il  est  enjoint  , en  ce  cas  , aux 
Députés  , de  déclarer  qu  ils  ne  peuvent  assister  à au- 
cunes délibérations  à ce  sujet  ; que  les  Etats-géneraux, 
conservateurs  suprêmes  des  propriétés  , ne  peuvent 
permettre  quon  délibère  s il  sera  permis  de  Us  aa la- 
pider ; et  qu  ils  ajoutent  a cette  déclaration  une  pro- 
testation spéciale  contre  tout  ce  qui  sera  délibéré  à cet 
égard.  (1) 


Les  deux  autres  Ordres  se  sont  exprimes  dans 
le  même  esprit  , et  ont  prescrit  le  même  devoir  a 

leurs  Députés. 

L'on  cher  cher  oit  vainement  , disent  les  cahiers  du 
Clerp-é  , à affurer  Us  bases  du  gouvernement  , tant  que 

O od 


(i)  CahiersdelaNoblesse,  Labour  , folio  4. 

Melun  et  Moret , page  9. 
Alençon,  page  19. 

Douay  et  Orchies  , page  9. 
Lyon  , page  i3. 

Montargis  , page  7 , 
Bas-Vivarais , folio  iS,  etc 
etc.  etc. 
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ks  principes  sur  lesquels  reposent  les  propriétés  indi- 
viduelles de  toutes  les  classes  de  la  société  pourraient 
être  ou  éludes  , ou  attaqués Il  faut  que  tous  ci- 

toyens conservent  inviolaolement  toutes  leurs  propriétés  , 
nxobilianes  et  immobiliaires  , honorifiques  et  utiles  ,■ 
individuelles  et  communes,  de  quelque  nature  quelles 

Çuc  tous  citoyens  conservent  de  même  toutes 

leiirs  propriétés  usufruitières  , et  semblablement  avec 

libre  jouissance et  qu  il  soit  arrêté  préliminairement 

durs  les  Etats-généraux  , que  nul  ne  pourra  en  être 
p)  rué , même  a raison  d.es  travaux  publics  , sans  avoir 

une  juste  indemnité le  Clergé  ne  demandant  aucune 

exemption  ou  immunité  à V égard  des  impôts ..... 

Entend  conserver  comme  un  précieux  dépôt , qui  lui  a 
été  transmis  par  14  siècles  de  possession  nen-inter - 
rompue  , .sei  propriétés  , droits  personnels  et  honori- 
fiques , rangs  et  prérogatives .....  les  laisser  entamer , 
ce  seroit  se  rendre  coupable  aux  yeux  de  la  Religion 
et  de  la  postérité Le  Clergé  enjoint  à ses  Dé- 

putes de  protester  contre  tout  ce  qui  pourrait  donner 
atteinte  aux  droits  et  à la  dignité  de  son  Ordre . (z) 

le  droit  de.  propriété  devant  être  sacré  , on  deman- 
dera , disent  les  cahiers  du  Tiers  État,  quun  citoyen 
ne  soit  privé  dé  aucune  portion  de  la  sienne  , même  à 


(2)  Cahiers  du  Clergé  , Meaux  , page  g. 

Dijon,  page  4,  article  3. 
Item  , page  5 , art  4. 

Mantes  et  MeuUn  , page  18, 
etc.  etc. 


raison  d'intérêt  public , sans  quil  en  soit  dédommagé , 
sans  délai  ; à dire  d'experts  choisis  par  les  parues 
intéressées.  ...  et  que  ce  principe  ait  in, me  ejjet  ré - 
troactif  en  faveur  des  propriétaires  qui  auraient  été 
dépouillés  de  leurs  biens  sans  en  avoir  été  indem- 
nisés. ( 3 )' 

L’Assemblée  Nationale  a consacré  cette  volonté 
unanime  de  tous  les  Ordres  , par  un  de  ses  prin- 
cipes constitutionnels  , conçu  en  ces  termes  : Les 
propriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacre  , nul  ne 
peut  en  être  privé  , si  ce  n est  lorsque  la  nécessité  pu- 
blique , légalement  constatée  , l'exige  évidemment  , et 
sous  la  condition  dune  juste  et  préalable  indem- 
nité. (4) 

. v 

Ainsi  l’Assemblée  est  aussi  contraire  à ses  propres 
principes  qu’aux  mandats  de  ses  commettans  , dans 
tout  ce  quelle  a fait  d’attentatoire  aux  propriétés 
légitimes.  Leur  inviolabilité  absolue  , de  quelque 
nature  qu  elles  soient , et  en  quelques  mains  qu  elles 
puissent  être  , est  prononcée  et  par  les  cahiers  et 
par  la  nouvelle  Constitution  : l’Assemblee  devroit 
donc  les  protéger  toutes  ; elle  les  a toutes  violées. 


(3)  Cahiers  du  Tiers-Etat , Rennes  , article  24. 

Paris,  extra  MU  RO  s , art. 
14. 

Item  , art.  16  , etc.  etc. 

(4)  Article  17  de  la  Constitution,  sanctionné  îe  5 
Octobre  1789. 
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Droits  fonciers , et  droits  d’usufruit  ; droits  utiles  , 
et  droits  honorifiques  ; rangs  acquis  , et  posses- 
sions d’Etat  ; rentes  constituées  , et  affectation 
d hypothèques  : aucun  genre  cle  droits  n’a  été 
respecté. 

Propriété  publique  des  provinces  , propriété  du 
Gletge  , propricte  de  la  Noblesse  , propriété  de  la 
Magistrature  , propriété  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  : aucun  ordre  de  personnes  n’a  été  pré- 
servé. 


La  notoriété  des  faits  dispense  des  preuves  ; je 
ne  ferai  que  rappeler  et  expliquer  en  peu  de  mots, 
ce  qui  caractérise  chacune  de  ces  différentes  spo- 
liations. 


Propriété  des 
provinces 


La  propriété  des  provinces  est  violée  par  l’abo- 
lition des  droits  et  privilèges  généraux  , dont  elles 
jouissoient  en  vertu  de  leurs  capitulations  , ou  des 
pactes  de  leur  réunion  à la  Couronne.  Je  n’exa- 
mine point  si  de  tels  droits  sont  ou  non  inconci- 
liables avec  l’uniformité  de  régime  dont  j’ai  tou- 
jours pensé  qu’il  falloir  se  rapprocher  le  plus  possi- 
ble , mais  que  je  ne  croirai  jamais  pouvoir  être  absolu 
dans  un  royaume  composé  comme  l’est  la  France. 
Quelque  opinion  qu’on  puisse  avoir  sur  cela  , il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  ces  droits  et  privilèges, 
dussent-ils  être  brisés  et  sacrifiés  à l’intérêt  général 


de  l’Etat  , plutôt  que  pliés  et  assortis  à ce  que 
cet  intérêt  exige  , ne  peuvent  être  détruits  par  la 
seule  volonté  du  Corps  législatif , contradictoire 
aux  cahiers  qui  ont  interdit  expressément  aux  inan- 
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dataires  d’y  acquiescer  en  aucune  sorte.  Ici  s’ap- 
plique l’axiome  , que  chaque  chose  ne  peut  se 
dissoudre  que  de  la  même  manière  qu  elle  s est 
cimentée.  Or  , les  droits  dont  il  s agit  ont  etc 
flipulés  avec  les  trois  Ordres  représentant  la  gé- 
néralité des  habitans  de  chacune  des  provinces 
auxquelles  ils  appartiennent  : ils  ne  peuvent  donc 
être  changés  , altérés  , à plus  forte  raison  anéantis  , 
que  du  consentement  exprès  de  ces  trois  Ordres  , comme 
les  cahiers  l’ont  fortement  exprimé;  et  même,  les 
trois  Ordres  , qui  n’en  sont  que  les  gardiens  pour 
les  habitans  , et  constitués  tels  par  les  habitans  , 
ne  pourroient  se  dévêtir  de  ce  dépôt  qu’ après  s’être 
assurés  du  vœu  général  des  habitans  , lesquels  , jus- 
qu’à présent,  loin  d’avoir  témoigné  un  pareil  vœu  , 
ont  protesté  d’avance  contre  toutes  entreprises  con- 
traires aux  droits  dont  la  conservation  est  la  con- 
dition de  leur  soumission  à la  domination  Fran- 
çoise. 


B 


A quel  titre  l’Assemblée  s’est-elle  cm  autorisée  à 
rompre  le  traité  constitutif  du  droit  public  d’un 
pays , et  les  clauses  de  son  incorporation  au  royaume  , 
contre  le  gré  des  parties  contractantes  ? Et  com- 
ment l’incompétence  évidente  du  Corps  législatif , 
pour  une  telle  infraction  , seroit-eile  couverte  par  des 
adhésions  de  municipalités  , inhabiles  sous  tous  les 
points  de  vue  , à suppléer  aux  trois  Ordres  de  leur 
province , à plus  forte  raison  , à faire  ce  que  les  trois 
Ordres  eux-mêmes  ne  pourroient  faire  que  con- 
ditionnellement à la  ratification  des  habitans  ? Croit*- 
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on  de  bonne  foi , que  parce  que  quelques  bourpro^s 
des!  villes  de  Rennes , d’Arras  , de  Lille  , d®Aix , 
de  Dijon  , de  Grenoble  de  Bezançon  , de  Strasbourg, 
aux  oient  adressé  des  ritournelles  de  complimens  à 
leurs  créateurs  , sur  des  opérations  qui , sans  discus- 
sion cl  utilité  , sans  participation  des  intéressés,  ont 
détruit  les  pactes  conventifs  sur  la  foi  desquels  la 
Bretagne  , l’Artois  , la  Flandre  , la  Provence  , la 
Bourgogne,  la  Franche-Comté  , l'Alsace  , font  par- 
tie de  la  Nation  Françoise,  il  s’ensuit  que  ces  pro- 
vinces se  croient  validement  dépouillées  de  leurs 
droits  , etqu  on  puisse  jamais  leur  persuader  qu’elles 
ont  renoncé  à être  ce  qu’elles  ont  toujours  été  , et  ce 
que  le  Souverain  auquel  elles  se  sont  soumises  , 
leur  a juré  qu  elles  continueroient  d’être  , en  lui 
obéissant  ? 

* 

Peut-être  un  jour  toutes  ces  provinces  conquises 
ou  réunies,  consentiront-elles  à être  transformées  , de 
pays  d’état  quelles  etoient , en  départemens  de  nou- 
velle fabrique  ; peut-être,  soit  qu’on  parvienne  à les 
convaincre  qu’elles  ne  perdront  rien  à la  refonte  dé 
leur  constitution  particulière  dans  l’amalgame  gé- 
nérale , soit  qu’un  beau  mouvement  de  patriotisme 
les  porte  à sacrifier  généreusement  les  avantages 
dont  elles  jouissoient  , à l’ensemble  d’un  plan  dont 
l’utilité  leur  auroit  été  démontrée  , renonceront-elles 
volontairement  à n’être  plus  distinguées  des  autres 
parties  du  royaume  que  par  les  surcroîts  de  charges 
inhérentes  à leur  qualité  de  provinces  frontières  : 
mais  jusqu’à  ce  quelles  se  soient  résignées  à donner 
ce  consentement  en  forme  , l’Assemblée  , qui  n’a  de 
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leur  part  qu’une  défense  à leurs  Députés  de  le  jamais 
donner,  ne,  peut  ni  le  supposer,  ni  s en  passei.  Je 
dis  plus  : la  Nation  elle-même  , considérée  comme 
séparée  de  ces  provinces  privilégiées , c est  à-dire  la 
réunion  des  autres  provinces , qui  forment  en  nombre 
la  majorité,  ne  pourroit  pas  légitimement  annurier 
des  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ; des  droits 
que  la  Nation  entière,  par  l’organe  de  son  Chef, 
s’est  engagée  de  maintenir  ; des  droits  fondes  sur  un 
serment  réciproque  , dont  une  des  parties  ne  peut 
être  relevée  , sans  que  l’autre  y souscrive. 

Il  est  donc  démontré  , au-delà  même  du  néces- 
saire , que  l’abolition  non  - consentie  , et  pour  le 
moins  prématurée  , des  droits  appartenans  aux  pays 
d’état  et  provinces  privilégiées  , est , de  la  part  du 
Corps  législatif,  une  invasion  illégitime  , une  vio- 
lation de  propriété  , au  premier  Chef. 


La  propriété  du  Clergé , si  elle  n’est  pas , comme  ^Pr^elc  chl 
celle. des  provinces  , fondée  sur  le  droit  des  gens, 
peut  du  moins  être  regardée  comme  appartenant 
au  droit  public  du  royaume  j et  si  l’on  considère 
d’un  côté  la  multitude  de  Chartres  , de  monumens 
anciens  , et  de  titres  authentiques  , qui  successive- 
ment et  continuellement , ont  sanctionné  les  posses- 
sions de  l’Eglise;  d’un  autre  côté  , l’étroite  liaison 
qui  se  trouve  entre  la  conservation  de  la  religion , 
et  la  nécessité  d’assurer  la  subsistance  de  ses  ministres 
sur  une.  base  plus  solide  que  n’est  un  salaire  dépen- 
dant de  toutes  les  crises  qui  peuvent  empêcher  le 


— 


trésor  public  de  1 acquitter  , on  doit  convenir  qu’il 
n est  aucune  propriété'  mieux  établie  en  droit  , ni 
plus  respectable  par  son  objet. 


Il  suffit  , au  reste  , que  ce  soit  une  propriété  , 
pour  que  , suivant  le  texte  des  cahiers  , et  suivant  le 
decret  de  1 Assemblée  Nationale  , elle  dût  être  à 
1 abii  de  toute  atteinte  : or  , il  est  impossible  de 
i évoquer  sérieusement  en  doute  que  ce  qui  apparte- 
noit  à 1 Eglise  , ce  qffielle  avoit  acquis  sous  l’au- 
torité  des  lois,  ce  quelle  possédoit  incontestable- 
ment et  sans  trouble  depuis  des  siècles  , ne  fût  en 
elle  une  vraie  propriété  , puisque  propriété  n’est 
autre  chose  que  le  droit  qu  on  a sur  des  biens  ac- 
quis légitimement . 


C est  en  vain  que  des  Avocats  éclairés  , mais  ac- 
coutumés , comme  tous  ceux  de  leur  état  , à re- 
chercher et  'saisir  trop  facilement  les  moyens  de 
défendre  de  mauvaises  causes  , ont  employé  toutes 
les  subtilités  de  leur  art  pour  établir  que  l’Eglise 
ne  possedoit  pas  proprie'tairement.  J’ai  déjà  ré- 
futé les  frivoles  argumens  dont  ils  ont  voulu  étayer 
ce  système  (*). 


(*)  pages  91 1 92  > 93  * 94  et  g5  de  cet  écrit.  —Je  tombe 
encore  ici  dans  le  cas  de  la  répétition,  parce  que  le  même 
objet  me  revient  sous  une  autre  face  ; il  est  d’ailleurs  acr- 
gravé  par  1 exiguité  outrée  des  traitemens  qu’on  vient  de 
régler  pour  les  évêques  et  bénéficiers.*—  On  s’apperce- 
vra  , en  plus  d’un  endroit , que  cet  ouvrage  a été  com- 
posé à plusieurs  reprises , et  à mesure  des  événemens. 


J’ai  fait  voir  qu’un  corps  moral  et  collectif,  tel 
qu’est  le  Clergé,  étoit  susceptible  de  posséder  des 
propriétés  foncières.  La  vente  qu  on  fait  aujoar- 
d’huidu  patrimoine  de  l’Eglise  , aux  municipalités, 

en  est  l’aveu. 


J’ai  prouvé  que  la  propriété  des  biens  ecclésias- 
tiques résidoit  nécessairement  sur  le  Clergé,  puis- 
qu’elle ne  résidoit  sur  aucun  autre  possesseur  ou 
prétendant  droit  , et  que  îe  public  ne  pouvoit  re- 
vendiquer que  l’accomplissement  de  leur  destina- 
tion. 

* J’ai  montré  combien  étoit  fausse  l’induction  tirée 
de  ce  que  le  Clergé  ne  peut  pas  vendre  , pour  en 
conclure  qu  il  n est  pas  proprietaire  , tandis  qu  ail 
contraire  1 interdiction  d aliéner  suppose  la  propnete, 
et  a pour  but  de  la  conserver. 


Enfin  , j’ai  observé  qu’en  réduisant  même  la  pro- 
priété réelle  de  l’Eglise  à la  simple  jouissance  des 
ecclésiastiques  , on  est  au  moins  force  de  recon- 
noître  une  propriété  usufruitière  ; et  que  cette  espèce 
de  propriété  est  comprise  dans  1 inviolabilité  que  la 
justice les  cahiers  , et  la  nouvelle  constitution  , ga- 
rantissent pour  les  propriétés  quelconques. 


Jenesavois  d’abord  si  je  le  rendrois  public  : aujourdhui, 
que  je  crois  utile  qu’il  le  soit,  et  même  promptement  , 
je  n’ai  pas  le  temps  de  le  refondre  en  entier,  pour  lui 
donner  un  meilleur  ordre. 
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Je  ne  m’arrêterai  pas  à développer  davantage  des 
vérités  aussi  sensibles.  Il  est  pitoyable  de  voir  les 
coryphées  de  nos  législateurs  employer  leur  esprit 
et  leurs  raisonnemens  à soutenir  que  ce  qu’on  a 
cru  de  tout  temps  , ce  quon  croit  dans  tous  les 
pays  , et  ce  qui , par  ses  effets , est  manifeste  à tous 
les  yeux  , n’existe  pas.  Mais  au  reste  , qu’on  dise 
ce  qu’on  voudra  sur  la  propriété  du  Clergé  , il  est 
un  point  de  fait  qu’on  ne  sauroit  nier  : c’est  que 
s’il  y a , comme  on  le  dit  , cent  trente  mille  ecclésias- 
tiques dans  le  royaume  , ce  sont  cent  trente  mille 
personnes  qui  se  sont  vouées  à l’Eglise  , dans  la  per- 
suasion fondée  sur  les  lois  , que  l’église  avoit  des 
biens  , des  revenus  , des  moyens  de  subsistance  à 
distribuer  à ses  ministres  ; qui  , dans  l’espoir  de 
participer  à cette  distribution  , ont  sacrifié  leur  li- 
berté , et  tous  les  avantages  de  la  société  auxquels  ils 
pouvoient  prétendre  ; qui  , ayant  droit  de  compter 
que  la  possession  d’un  évêché  , d’une  abbaie  , ou 
d’un  bénéfice  quelcon  jue  , étoit  une  possession  as- 
surée et  imperturbable  , avoient  réglé  en  consé- 
quence la  dépensé  qu’ils  pouvoient  se  permettre  , 
les  charités  qu’ils  pouvoient  répandre  , les  secours 
qu’ils  pouvoient  donner  à leurs  parens  , les  amé- 
liorations qu’ils  pouvoient  faire  aux  biens  dont  le 
concours  des  puissances  spirituelles  et  temporelles 
leur  avoit  départi  l’usufruit  : or  , je  demande  si  , 
enlever  à ces  i3o  mille  citoyens  les  conditions  de 
l’état  qu’ils  ont  embrassé  , et  la  compensation  des 
sacrifices  qu’ils  ont  faits  , les  frustrer  du  revenu  sur 
laquelils  ont  assis  tous  les  arrangemens  de  leur  vie  , 
leç  réduire  à n’avoir  désormais  en  salaires  peu  cer- 
tains , 


tains  , les  lins  moitié , les  autres  le  quart , cl  autres 
la  dixième  ou  vingtième  partie  de  ce  qu'ils  avoient 
auparavant  en  poffeffions  légitimes  , ce  n’eft  pas 
taire  130  mille  injuftices , 130  mille  violations  de 
propriétés , & autant  d’infra&ions  à la  foi  publi- 
que? 

Le  peuple  en  feroit  révolté , fi  l’on  n’avoit  pas 
commencé  par  lui  rendre  le  Clergé  odieux , & par 
lui  faire  trouver  plaifant  de  ridiculifer  les  Miniftres 
de  la  Religion  : mais  ce  peuple  , trop  long-tems 
aveugle,  11e  verra-t-il  jamais  que  ruiner  ceux  qui 
le  faifoient  vivre  , c’efl:  le  ruiner  lui-même  ? Ne 
verra-t-il  jamais  que  qui  peut  violer  un  genre  de 
propriété , peut  violer  tous  les  autres  ? Ne  verra- 
t-il  jamais  qu’on  le  joue  indignement , lorlqu  on  lui 
fait  prendre  des  œuvres  de  tyrannie  pour  des  fymp- 
tômes  de  liberté  ? 

La  propriété  de  la  Noblefle  n’a  pas  été  plus  mé- 
nagée. Lorfque  parurent  les  dix-neuf  décrets  ren- 
dus par  élan,  dans  la  nuit  du  4 Août  1789,  je  fis  fur 
quelques-unes  des  fuppreffions  qu’ils  renferment  , 
des  réflexions  qui  fans  doute  n échappèrent  à aucun 
de  ceux  à qui  il  efl:  encore  permis  & poffible  d’exa- 
miner froidement.  J’obfervai  que  dans  la  chaleur  y 
pour  ne  pas  dire  l’emportement  du  zèle  qui  fit  tom- 
ber en  un  inftant  l’antique  édifice  du  régime  féodal  y 
& tous  fes  acceflbires;  on  ne  s’étoit  pas  donné  le 
tems  de  diftinguer  l’abus  d’avec  le  principe  ; de 
féparer  ce  qui  devoit  être  détruit  comme  incom- 
patible avec  la  liberté  publique , d’avec  ce  qui  pou-* 


Propriété 
<le  la  No* 
bleflc. 
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voit  être  confervé  fans  inconvénient , redreffé  avec 
avantage , épuré  de  tout  veftige  de  fervitude  ; & de 
déterminer , avec  l’exaftitude  prefcrite  par  la  conf- 
titution  même  , le  cas  où  l’indemnité  feroit  due, 
& ceux  où  elle  ne  le  feroitpas.  Je  rapprochai  alors, 
dans  un  mémoire  dont  je  ne  fis  aucun  ufage , les 
maximes  de  droit  naturel , & les  conféquences  de 
droit  pofiùf,  qui  me  parurent  établir  clairement, 

1°.  Qu’en  général  la  Seigneurie  , dont  l’origine, 
tient  à celle  de  notre  Monarchie  & à fes  principes  y 
n’a  en  loi , rien  de  défavorable,  aux  yeux  même  du 
philofophe  râifonnant  dans  l’hypothèfe  de  l’éta- 
blilTement  focial;  & quelle  eft  plutôt  utile  que  nui- 
fible  à l’ordre  public, 

2°.  Que  la  juftice,  corrélative  à la  Seigneurie,  le 
rapporte  primordialement  à la  propriété  foncière  , 
& que  , confidérée  comme  droit  féodal , elle  préfente 
l’idée  d’un  devoir  du  Seigneur  envers  les  vaffaux  , 
bien  plus  que  celle  d’un  fervage  du  vaffal  envers 
le  Seigneur  ; que  les  droits  de  juftice , & les  hon- 
neurs qui  en  dépendent , ne  doivent  donc  pas  être 
confondus  avec  ceux  des  droits  introduits  par  le 
régime  féodal  , qui  étant  barbares  , aviliffans , & 
fouvent  ridicules  , ont  pu  être  fupprimés  fans  au- 
cune indemnité  ; qu’il  y auroit  au  contraire  autant 
à gagner  pour  la  liberté  , que  pour  la  police  gé- 
nérale dont  elle  eft  inféparahle , fi  les  Seigneurs  , 
Magifirats  propriétaires  de  leurs  villages  , ainfi  que 
les  appelle  un  de  nos  plus  grands  Jurifconfultes  (*), 


C)  Loifeau,  des  Seigneuries,  chap.  ua 
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y faifoient  les  fondions  de  Juges<le-paix  (*)  , & re- 
gardoient  le  droit  de  maintenir  la  concorde  parmi 
les  habitans  de  leurs  terres  comme  la  fource  de 
la  préféance  territoriale  , & des  autres  prérogatives 
honorifiques  dont  il  eft  jufte  & meme  utile  de  les 
faire  jouir , fauf  à retrancher  tout  ce  qu’ elles  pour- 
roient  avoir  d’aburtf. 

3°.  Que  le  droit  de  charte,  foit  qu’on  le  confi- 
dère  comme  féodal  ou  honorifique  , foit  qu’on  le 
farte  dériver  d’une  concertion  du  Souverain  , étoit 
un  de  ceux  dont  l’abus  exigeoit  le  plus  de  réforme  ; 
& que  fans  doute  toutes  reftriéHons  tendantes  à 
empêcher  que  l’exercice  de  ce  droit  put  être  nui- 
fihle  aux  propriétés  champêtres  & à l’agriculture  > 
pouvoient  & dévoient  être  réglées  par  l’Artemblée  ? 
conformément  au  vœu  des  cahiers  , fans  qu’il  y 
eût  lieu  à aucun  dedommagement  : mais  que  l’a- 
bolir entièrement , comme  faifoit  l’Aflemblée , c’é- 
toit  aller  au-delà  du  but  des  mandats  ; c’étoit  fortir 
des  vues  d’utilité  publique;  c’étoit  altérer  la  pro- 
priété dans  un  accefloire  qui  , étant  entré  dans  le 
prix  des  acquirttions , ne  peut  être  diftrait  fans  en 
diminuer  la  valeur  ; & c’étoit  en  même  tems  mal 
fervir  l’agriciilture  , en  faifant  au  cultivateur  le  per- 
nicieux abandon  d’une  faculté  qui  le  détourne  de 
fes  travaux. 


(*)  En  Angleterre , les  Seigneurs  qui  habitent  leurs  terres 
y font  communément  nommés  J uges- de-paix  j il  en  çft  d’ail* 
•eurs  pluûcurs  qui  ont  droit  de  ju(Uc% 


f 
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4°-  Que  ceux  des  droits  féodaux  qui  attaquent  la 
liberté , tels  que  la  main-morte  réelle  ou  perfonnelle, 
étant  confidérés  comme  d’odieux  relies  de  fervitude, 
intolérables  dans  un  pays  libre,  l’Affemblée  Natio- 
nale , en  prononçant  qu’ils  feraient  abolis  fans  in- 
demnité , avoit  pu  préfumer  qu’il  n’y  aurait  aucune 
réclamation  de  la  part  des  propriétaires , qui  en  effet 
les  ont  généreufement  immolés  fur  l’autel  de  la  li- 
berté renailfante  -,  mais  que  la  même  -préemption 
n’auroit  pas  dû  s’étendre  fur  les  rentes  repréfen- 
tatives  de  ces  droits , quel  que  fût  leur  ancien  rap- 
port avec  la  fervitude  perfonnelle , lorfque  depuis 
des  fiècles  ils  font  convertis  en  redevances  de  grains 
ou  d’argent  ; que  ces  redevances  ayant  été  com- 
prifes  comme  objets  utiles  dans  la  vente  des  terres 
auxquelles  elles  appartiennent  , font  devenues  des 
acquittions  très-légitimes , très-irréprochables  , très- 
indépendantes  du  vice  qu’on  peut  attribuer  à l’ob- 
jet auquel  elles  ont  été  fubftituées  ; qu’un  acqué- 
reur de  rentes  ne  fauroit  être  confondu  avec  un 
acquéreur  de  ferfs,  fous  prétexte  qu’à  remonter  à 
des  tems  reculés  on  trouverait  une  propriété  de 
main  - morte  au  lieu  d’une  propriété  de  rente  ; 
que  la  perception  de  cette  rente,  dénuée  de  toute 
empreinte  de  fon  origine , eft  la  feule  qu’on  doive 
aujourd’hui  confidérer  ; & que  la  bonne  foi  ayant 
préfidé  aux  différentes  acquittions  fucceffives  qui 
en  on  t été  faites  , ainfi  qu’aux  hypothèques  des 
Ciéanciers  à qui  elle  a été  donnée  polir  gage  , 
l’abolir  fans  indemnité,  & par-là  réduire  peut-être 
F très-grand  nombre  de  familles  à la  mendicité, 
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c’étoit  certainement  violer  la  juftice,  la  propriété* 
& les  droits  de  l’homme.  ( * ) 


5°.  Qu’il  eft  difficile  de  concevoir  pourquoi 
TAffemblée  a jugé  néceffaire  & s’eft  cru  permis 
de  dénaturer  les  conditions  irrévocables  des  enga- 
gemens  contraftés  entre  les  propriétaires  & les  cen- 
litaires , lorfque  ceux-ci  recevant  des  premiers , les 
tonds  qui  leur  appartenoient  , fe  font  fournis  k 
leur  rendre  à perpétuité  une  portion  du  produit; 
engagemens  favorables  aux  yeux  d’une  faine  admb 
niftration  , puifqu  ils  ont  étendu  l’agriculture  , & 
facilité  beaucoup  de  défrichemens  ; engagemens 
lacrés  , puifquils  font  fondés  fur  un  confentement 
libre  ? réciproque  , & tendant  à une  bonne  fin  ; - 
engagemens  avantageux  au  peuple  ? puifque  c’eft 
un  moyen  volontaire  de  répartir  les  terres  à ceux 
qui  n’en  ont  pas , de  multiplier  les  colons  proprié- 
taires , & de  mettre  le  pauvre  à portée  d’acquérir 
un  héritage  à un  prix  modique , acquitté  annuel- 
lement par  fes  travaux» 


■— f—  r v—» 


(*)  M.  le  Comte  d’Entragaes  en  fit  robfervation  dans  le 
tems , avec  toute  la  chaleur  du  ftyle  qu’on  lui  connoîc.  Je  ne 
feux  y difoit-il , m accoutumer  a V idée  de  voir  ceux  qui  ont  ac- 
quis ces  preflâtions  dont  le  titre  êtoit  o lieux- , mais  dont  ils  cm 

' f ' * ■,  ’V  "ç  f.  ) 

ignoré  V origine , réduits  a la  plus  affreufe  indigence . Si  U 
profpérité  de  l'Etat  eft  attachée  a tant  de  malheurs  particuliers  9 
il  a bien  fallu  y confentir  : mais  faurois  voulu  3 je  V avoue , que 
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l’édifice  du  bonheur  & de  la  liberté  n’eût  coûté  des  larmes  qu’ausz 
tyrans 8 
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Quil  femble  quota  n’a  pas  affez  médité  fur 
tous  ces  avantages  , non  plus  que  fur  les  principes 
d une  exarie  juftice  , lorfque  l’ardeur  de  détruire 
toute  apparence  de  féodalité  , a fait  déclarer  ra- 
chetable  toute  efpèce  de  droits  cenfuels,  de  rentes 
foncières  , & de  champarts  : qu’il  eût  fallu  des 
raifons  d utilité  générale  , bien  prenantes  & bien 
évidentes  , pour  autorifer  à rendre  rachetable  ce 
qui  a été  ftipulé  irrachetable  ; & pour  vouloir 
que  les  cenfitaires  qui  ne  feroient  que  des  fermiers 
héréditaires  du  fond  qui  leur  a été  concédé  à 
charge  de  redevance,  fi  moyennant  l’établiflement 
des  droits  de  lods  & ventes  ils  n’avoient  pas 
obtenu  la  faculté  de  l’aliéner , puiffent , en  confer- 
vant  propriétairem ent  le  fond  donné  à cens  , fe 


libérer  à la  fois  & du  cens  imprefcriptible  impofé 
pour  la  tradition  de  ce  fonds , & des  lods  & ventes 
fans  lefquelles  il  ne  feroit  pas  aliénable.  Que  même 
en  fuppofant  )a  nécefïité  de  bouleverfer  ainfî  les 
conditions  d’un  contrat  Synallagmatique  , l’Aflem- 
blée  n avoit  pu  fe  difpenfer  de  pourvoir  à ce  que 
les  Seigneurs  dépouillés  des  droits  cenfuels  , qui 
font  les  plus  précieux  de  leurs  domaines  , reçuffent 
un  dédommagement  proportionné  ; mais  qu’il  s’en 
faîloit  de  beaucoup  que  cette  obligation  de  llricte 
néceffité  fût  remplie  par  des  rachats  fixés  au  denier 
vingt  du  cens  en  argent,  & au  denier  vingt-cinq 
du  cens  en  grains,  & de  même  pour  toute  rede- 
vance foncière,  dont  la  valeur  efl:  au  moins  égale 
aûxprix  des  fonds  les  plus  eftimés;  qu’en  confé- 
quence  les  Seigneurs  & propriétaires  , déjà  léfés 
par  l’abolition  de  leurs  juftices  & de  leurs  droits. 
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honorifiques , le  font  encore  par  ces  rachats  ^pro- 
portionnés des  cenfives  , des  rentes  foncières , & 
des  champarts,  à un  tel  point,  que  le  prix  des  terres 
en  eft  confidérablemeut  diminue  , qu  il  n eft  aucun 
pofleffeur  qui  n’en  fouffre  plus  ou  moins,  & quil 
en  eft  beaucoup  qui  y perdent  la  plus  grande  partie 
de  leur  patrimoine.  Le  fait  eft  notoire  dans  tout 
le  royaume , & la  violation  du  droit  de  propriété  en 
eft  une  conféquence  inconteftable. 

Je  m’étois  appliqué  au  développement  de  cha- 
cnne  de  ces  proportions  dans  un  mémoire  que 
t’aurois  pu  faire  parvenir  à un  des  Membres  de 
l’Aiïemblée , fi  j’avois  apperçu  qu  après  le  premier 
moment  d’enthouüafme  qui  a piecipis-e  les  rcfolu- 
tions  du  4 Août,  on  fe  fut  referv  e de  revenir  mr 
quelques-unes  d’elles  , & de  les  modifier.  Les  evc- 
nemens  qui  ont  fuivi,  oc  la  marneie  dont  le  Loi 
a été  contraint  de  fanétionner  pafii\ement  tons  ces 
décrets , m’ont  fait  fentir  l’inutilité  de  mes  impiuf- 
fantes  réflexions;  & aujourd’hui  même,  que  pro- 
fondément convaincu  de  l’impoflibilité  d’exécuter 
la  totalité  des  décrets  de  l’Affemblée  , j’ai  entrepris 
de  montrer  quels  font  ceux  qui , étant  contraires 
aux  cahiers  des  conftituans , font  ou  nuis  de  plein 
droit , ou  fu jets  à révifion  nationale  , je  n infil- 
terai  pas  davantage  fur  les  points  que  je  viens 
d’indiquer  ; & je  me  bornerai  à défigner  auffi  briè- 
vement , quelques-unes  des  autres  détériorations 
de  propriétés  feigneunales  refuliantes  de  difierens 
règlemems  que  l’Aflembiee  3.  rendu  depuis  les  decrets 

du  4 Août  1789. 
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Plufieurs  de  ces  règlemens  ont  abolie  fans  indem- 
nité , des  droits  utiles,  fuffent-ils  fondés  en  titres  & 
poffeffions  immémorialles;  par  exemple  , les  b anna- 
lués  lorfqu  elles  font  feigneuriales  , les  droits  de 
taille  à volonté,  ou  dl aide  feigneuriale , & même  les 
redevances  repréfentatives  de  ces  droits,  ainfi  que 
celles  repréfentatives  des  droits  de  guet  & de  garde . 
Ils  ont  aboli  pareillement  tous  droits  fur  les  ventes 
des  meubles  , fur  les  comeffihles , fur  les  boiffons , 
& autres  de  même  nature,  ayant  confidéré  tous 
ces  droits  comme  autant  d’abus  contraires  à la 
liberté  ; ce  qui  n’étoit  pas  néanmoins  un  motif  pour 
en  dépouiller  les  poffeiiêurs  fans  dédommagement. 

- 9 

Il  n çft  pas  moins  incroyable  d avoir  {opprimé 
fans  indemnité  , le  droit  de  tiers  denier  dû  en  Lor- 
raine, fur  la  vente  des  bois  appartenans  aux  com- 
munautés ; ce  qui  enlève  à plufieurs  Seigneurs  les 
poi lions  les  plus  precieufes  de  leur  revenu,  quoi- 
que leur  titre,  appuyé  du  droit  coutumier  de  la 
province , ne  préfente  aucune  idée  de  fervage  ; 
quoique  1 origine  preiumée  de  ce  prélèvement  du 
tiei$  denier  n ait  rien  de  plus  vicieux  que  celle  des 
autres  droits  feigneuriaux,  pour  lefquelles  on  a du 
moins  reconnu  la  néceffité  dmdemnifer  ; & quoique 
tout  droit  dont  la  valeur  eft  entrée  depuis  des 
fiècles  , dans  le  prix  des  acquifitions  fiicceffîves  fans 
réclamation , foit  une  propriété  très-légitime* 

, i 
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D autres  règlemens,  en  accordant  une  indemnité 
pour  la  fuppreiîion  de  différens  droits  utiles , l’ont 
reftreinte  au  cas  où  l’on  prouveroit  qu’ils  provien* 
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nent  d’une  conceffion  de  fonds;  & Font  fait  dé- 
pendre  dune  condition  qui  ne  peut  pas  toujours 
être  remplie  par  des  poffeffeurs  dont  cependant  la 
propriété  eft  conftatée  , foit  par  titre  inconteftable  * 
foit  par  une  poffeftion  plus  que  centenaire.  Des 
milliers  de  familles  feront  ruinées  par  cette  injufte 
rigueur.  J'en  connois  beaucoup  qui  le  iont  ci  une 
manière  cruelle  par  les  décrets  du  4 Mars  1790 , 
portant  abolition  des  partages  de  marais  & dp 
communes  , exécutés  en  vertu  de  lettres-patentes 
rendues  depuis  trente  ans;  lefqnelles  , dans  le  tems, 
furent  trouvées  très-fages  ? très-utiles  à l'agricul- 
ture , très  - favorables  à la  population.  Je  doute 
que  les  motifs  qui  ont  fait  rendre  ces  loix , & qui 
m’ont  déterminé  à en  demander  l'envoi  dans  les 
provinces  dont  j’é.tois  adminiftrateur  , après  m'être 
affuré  que  c’étpit  leur  vœu  , aient  été  fufEfim- 
ment  approfondis  par  ceux  qui  dépourvus  des 
connoiftances  locales  & pratiques,  néceffaires  pour 
en  apprécier  Tutilité , n’ont  pas  héfité  à en  pronon- 
cer non-feulement  la  révocation , mais  même  l’abro- 
gation rétroactive,  ainfi  que  la  nullité  de  tous  juge - 
mens  rendus  en  conséquence.  ; ce  qui  eft  contre  tout 
principe  de  juftice  & de  légiflation.  Ne  devoit-on 
pas  du  moins  confidérer  le  préjudice  ineftimable  que 
fouffrir oient  ceux  qui , fous  la  foi  d’une  loi  folern? 
nelletnent  enregiftrée  , ont  fait  des  frais  immenfes 
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pour  deffécher  &’  rendre  productifs  des  marais  fié- 
riles  & mal-fains  ; qui , après  avoir  dédommagé,  les 
communautés  des  droits  peu  avantageux  quelles  y 
exerçoient , ont  créé  par  de  longs  travaux  , des  cul- 
tures utiles  dans  des  friches  âbandonnées , &.  qui 
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ont  aïnfi  conquis  à l’Etat  de  nouvelles  fources  de 
richeffes?  Quelle  propriété  méritoit  plus  d’être  r ef- 
pedée  que  celle  fermée  de  cette  manière  ? 11  avoit 
paru  jufte  de  l’exempter  d’impôts  pendant  quelques 
années  : mais  ce  que  le  Gouvernement  avoit  cru 
devoir  encourager  en  vue  du  bien  public , nos  nou- 
veaux législateurs  le  detruifent , fans  ménagement 
pour  aucun  interet , foit  général  , foit  particulier. 
Ils  ne  peuvent  fe  perfuader  qu’on  ait  rien  fait  de 
bien  avant  eux. 


Je  n ajouterai  rien  à cette  énumération  rapide  des 
principales  léfions  que  la  Nobleffe  a fouffertes  dans 
fes  propriétés  , parce  que  toutes  les  réclamations 
qu  elle  pourroit  faire  fur  chacune  d’elles  , femblent 
etre  abforbées  aujourd’hui  par  un  excès  d’injuffice 
qui  1 affefte  dans  une  partie  bien  plus  fenfible , 
puifqu  elle  1 attaquent  jufques  dans  fes  droits  de  naif 
fance,  dans  fon  rang,  dans  toute  fon  exiftence;  en 
forte  quen  comparaifon  de  cette  dernière  oppref- 
fion  , toutes  les  dépoffeiîions  antérieures , toutes  les 
violences , toutes  les  perfécutions  qu’elle  avoit  déjà 
effuyees,  ne  peuvent  plus  être  comptées  pour  rien. 


On  voit  que  j’entends  parler  de  l’incroyable  dé- 
cret du  19  Juin , portant  qu’il  n’y  a plus  de  No- 
bleffe héréditaire  en  France  , plus  de  titres  , plus 
d’armoiries , plus  de  livrées , &c. 

Plus  de  Nobleffe  en  France,  où  déjà  il  n’y  a 
plus  de  Clergé  , plus  de  Magiftrature  , plus  de 
(Gouvernement  1 , . . . 
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Pins  de  Nobleffe  en  France,  où  la  Noble  (Te  re- 
préfente les  conquerans , les  fondateurs,  les  pre- 
niiers  légiflateurs  du  royaume  , ceux  qui  ont  mis 
fur  le  troue  le  Chef  de  la  Maifon  régnante  ! • • • 

Pins  de  Nobleffe  en  France  , ou  la  Nobleffe  7 
vouée  uniquement  à la  profeffîon  des  armes  , s eft 
de  tous  tems  confacrée  toute  entière  à la  défenfe  de 
FEtat  ! 

Plus  de  Nobleffe  dans  une  Monarchie  ! . ...*2 
Doit-on  le  croire , parce  qu  ainfi  Font  voulu  , en 
fortant  de  dîner,  20  ou  30  perfonnes  qui  en  gouver- 
nent trois  ou  quatre  cents  autres , & par  eux  toute, 
la  Nation  ? Ils  avoient  dit  un  jour  , 25  millions 
d'hommes  qui  s étoient  endormis  efclaves , fe  font 
réveillés  libres  > ils  ont  dit  un  autre  jour , jOO  mille 
perfonnes  qui  étoient  nobles  ce  matin , ne  le  feront 
plus  ce  foir.  Ne  femble-t-il  pas  qu’ils  foient  armés 
d’une  baguette  magique  , toute  - puiffante  ? Mais 
les  effets  n’ont  rien  d’enchanteur;  les  25  millions 
d’hommes,  à leur  réveil,  fe  trouvent  plus  miférables, 
plus  à plaindre  qu’ils  n’ont  jamais  été  ; & la  No- 
bleffe eft  toujours  Nobleffe* 

* : 
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Il  faut  lin  effort  pour  fe  réfoudre  à difeuter  fé- 
rieufement  ce  qui  a été  trouvé  généralement  ridi- 
cule ; & l’Affemblée  Nationale  ,-  qu’il  ne  feroit  pas 
refpe&ueux  de  confondre  avec  ceux-  qui- par  des 
mouvemens  brufque3n&  imprévus  , la  précipitent 
dans  des  réfolutions  dont  le  lendemain  elle  eft- 

~ r 

©lie-même  étonnée  , devroit  pardonner  û celle-ci  ^ 
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«onfidérée  comme  une  œuvre  apocryphe  que  des 
malveillans  auraient  mife  fous  fon  nom  pendant 
on  fommeil  , étoit  dédaigneufoment  abandonnée 
à l’impreffion  d’extravagance  quelle  a produite 
parmi  toutes  les  nations , & même  dans  l’efprit  du 
peuple  François, 


Mais , d un  autre  côté , cette  profoription  géné- 
rale de  la  Nobleffe  fo  trouvant  inforite  au  rang  des 
articles  conftitutionnels  , c’elt  un  événement  trop 
férieux  pour  qu’on  p ai  fie  fo  permettre  aucune  plai- 
santerie fur  les  métamorphofes  de  nom  , & autres 
bifarreries  qui  en  font  acceffoires.  Les  conséquen- 
ces font  fi  graves,  & l'intention  des  moteurs  de  ce 
decret  eit  tellement  liée  à leur  fyiicme  anti-monar- 
chique , qu’il  efi:  effentiel  de  montrer  qu’il  n’eft  ni 
conforme  au  vœu  de  la  Nation , ni  compatible  avec 
fes  intérêts  , ni  pofiible  en  exécution. 


Et  d abord , il  efi:  aifé  de  voir  combien  l’anéan- 
tifiement  de  la  Noolelie  Françoifo  efl  contraire  à la 
Volonté  générale  ma  miellée  par  la  Nation , que  les 
propriétés  fulfent  maintenues  inviolables.  En  cft-il 
de  plus  pi  ecieufe  , de  plus  iacree , de  plus  inceffible 
que  celle  des  droits  quon  a par  fa  naifiance,  du  rang 
qu’on  tient  de  fes  aïeux , de  letat  héréditaire  dont 
on  a toujours  joui  fous  la  protection  des  loix  ? 
Doutera-t-on  , par  exemple  , que  la  Pairie  , cette 
premier  dignité  de  l’Etat , dônt  les  poiïeffeurs  font 
grands  officiers  de  la  Couronne , & membres  nés  de 
la  Cour  du  Roi,  la  Pairie,  qui  tient  lieu  de  for- 
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tune  à quiconque  en  eft  revêtu  , ne  foit  une  véri- 
table propriété  , & le  plus  fuperbe  patrimoine  qu’un 
père  puifle  transmettre  à Son  fils  ? Crcira-t-on 
qu’un  mot  , un  élan  précipité  , clans  lequel  le  pu- 
blic n’a  vu  que  le  caprice  de  quelques  étourdis 
& neSauroit  voir  une  volonté  nationale  , puiffe  faire 
diSparoître  en  un  inftant  ces  magnats  de  la  France  , 
ces  repréSentans  des  anciens  Barons , ces  antiques 
Souches  de  la  monarchie  , créés  pour  Soutenir  le 
Trône  , comme  les  Electeurs  Ge  maniques  le  furent 
pour  le  Soutient  de  l’Empire , & qui  , au  Sacre  de 
nos  Rois , paroiffent  avec  l’habit  royal  & la  cou- 
ronne en  tête  , portant  tous  enSemble  celle  du 
Roi , & recevant  de  lui  le  Serment  qu’il  fait  d’être 
le  protecteur  de  l’Eglife  , de  Ses  droits  , & de  tout 
Son  peuple  ? Renonce-t-on  jamais  à des  préémi- 
nences de  cette  nature  ? Eft  il  même  permis  à au- 
cun gentilhomme  d’oublier  de  quel  Sang  il  eftiffu? 
Et  fi  tous  les  hommes  en  général  Sont  attachés  à 
la  propriété  de  leurs  biens,  juSqua  la  défendre 
au  prix  de  leur  vie  , comment  la  clafle  diftinguée 
dont  l’honneur  eft  le  principal  appanage  , Se  laifte- 
roit-elle  arracher  le  titre  que  l’honneur  lui  a dé- 
parti , que  l’honneur  lui  commande  de  conServer , 
& contre  l’anéantiffement  duquel  l’honneur  a déjà 
fait  éclater  de  toutes  parts  les  proteftations  les  plus 
énergiques  & les  mieux  fondées  ? 

V 

De  quel  droit  le  Corps  légiflatif  a-t-il  cru 
pouvoir  ôter  une  prérogative  qu’il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  donner  ? Par  quelle  inconséquence  , 
après  avoir  décrété  que  les  profeûions  libres  ne 
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dérogeroient  pas  à la  Noblefle,  & que  les  citoyens 
de  tous  Etats  concourroient  déformais  avec  les 
Nobles  , à tous  emplois  eccléfiaAiques  , civils  & 
militaires  , comme  les  cahiers  l’av  oient  demandé  , 
l’Aflemblée  décrète-t-elle  maintenant  qu’il  n’y  aura 
plus  de  Noblefle  ? De  quels  mandats  , de  quelle 
délégation  de  pouvoir  s’autorife-t-elle  , pour  dé- 
clarer ainfi  la  guerre  à une  partie  de  la  Nation , 
& pour  cfcr  dégrader  toute  la  Noblefle  Fran- 
çoife  à qui  aucune  puiflance  du  monde  ne  pour- 
roit  faire  impunément  un  tel  outrage  ?Et  fl  ce  qui 
choque  autant  la  raifon  ne  peut  s’attribuer  à une 
Aflemblée  aufli  augufte  , qu’ils  difent  donc  ceux: 
qui  ont  ainft  proftitué  fon  nom  , par  quel  excès 
de  frénéfle  & de  haine  du  repos  public , ils  fe  font 
portés  à réduire  trois  cents  mille  gentilshommes  à Fop- 
tion  défefpérée  de  fortir  de  France  , ou  d’y  défendre 
leurs  droits  les  armes  à la  main  ? Affreufe  alter- 
native , mais  qui  deviendroit  inévitable  fi,  hors  de 
ces  deux  partis  , la  Noblefle  ne  voyoit  plus  que 
l’infamie  ! Quelle  loi  condamneroit  alors  ceux  qui 
fuiroient  l’oppreflion  , ou  ceux  qui  la  repoufle- 
roient  ? Les  droits  de  l’homme  permettent-ils  de 
le  forcer  à relier  dans  un  royaume  où  il  ne  pour- 
roit  conferver  fon  état , l’honneur  de  fon  nom,  fon 
ex  ftence  morale  ? Les  droits  de  l’homme  ne  l’au- 
torifent-ils  pas  à reprendre  par  la  force  ce  que  la 
force  feule  lui  auroit  fait  perdre  ? 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas  , le  peuple , qui  ne  voit 
pas  où  on  le  mène  , feroit  viftime  de  l’évènement  : 
oar  , ou  il  auroit  à regretter  tant  de  milliers  de 
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familles  , qui  en  font  vivre  des  millions , & dortè 
lexpatriation  ruineroit  le  royaume  ; où  il  auroit 
à combattre  fes  propres  défenfeurs  , ceux  qui  le 
préfervent  & des  invafions  du  dehors  & des  tyran- 
nies du  dedans  , enforte  qu  alors  fon  moindre  mal 
feroit  dans  fa  défaite. 

Pour  compenfer  de  fi  horribles  conféquences 
que  peuvent  promettre  au  peuple  ceux  qui  les  lui 
déguifent  ? Lui  feront-ils  efpérer  de  partager  les 
dépouilles  des  Nobles  non  réfignés  à leurs  defiruc- 
tion  ? Comme  fi  , à fùppofer  qu’on  pût  confifquer 
leur  bien,  on  pourroit  aufii  confifquer  leur  bravou- 
re ; & comme  s’il  n’étoit  pas  reconnu  que  l’idée  de 
ces  partages  agraires  feroit  la  plus  dangerenfe  des 
folies  humaines  , fi  ce  n’étoit  pas  en  même  tems  la 
plus  chimérique. 

Mais  allons  même  au-delà  de  toutes  les  pofTibx- 
lités  ; & puifqu’il  faut  fe  faire  aux  chofes  les  plus 
inconcevables  , admettons , pour  un  moment , que 
la  toute-puifiance  de  l’Aflemblée  parvienne  à l’en- 
tière abolition  de  la  Noblefie  en  France , fans  dif- 
ficulté , fans  trouble , fans  déchirement  du  Corps 
politique  ? que  devient  alors  la  force  militaire  du 
royaume  ? que  deviennent  fes  reffources  morales? 
que  devient  la  forme  de  fon  gouvernement  ? trois 
confidérations  qui  méritoient  bien  d’être  méditées  , 
& qui  n’ont  pas  même  été  apperçues.  Y ont  - ils 
réfléchi,  ces  jeunes  Chevaliers  de  race  illuftre,  qui, 
loriqu’ils  ont  jette  leur  écu  & leur  lance  , pour  fe 
confondre  dans  la  foule,  n’ont  pas  vu,  n’ont  pas 
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fend  qu'en  abdiquant  leur  état  ils  en  trabiffoient 
les  devoirs  ; qifen  privant  le  royaume  de  fon  or- 
nement , ils  en  énervoient  la  puiffance  ; & qu  en 
croyant  fervir  le  peuple , ils  attiroient  fur  lui  les 
fléaux  du  dépotifme  ? Frappons  leurs  yeux  de  ces 
vérités  , & qu’ils  rougiffent  de  les  avoir  méconnues  ! 

Si  l’efprit  militaire  qui  caraélérifoit  les  Francs 
s'eft  perpétué  dans  leurs  defcendans  , c’eft  princi- 
palement dans  la  Nobleffe  & par  la  Nobleffe  qu’il 
s’eft  confervé.  La  Nobleffe  en  France  ne  connoît 
d’autre  profeffion  que  celle  des  armes  : grands  du 
royaume  , & fimples  gentilshommes  , aînés  des 
maifons  & cadets  , tous  femblent  voués  en  naiffant 
au  fervice  militaire  ; c’eft  leur  unique  élément. 
De-là  vient  que  la  Nobleffe  eft  plus  nombreufe  clans 
les  armées  Françoifes , que  dans  celle  d’aucun  autre 
pays.  Elle  a toujours  été  le  nerf  de  nos  troupes  ; 
elle  leur  a toujours  donné  l’exemple  de  ce  courage 
intrépide  qui  affronte  tous  les  dangers.  Faut  - il 
remonter  aux  tems  les  plus  reculés  ? Par  qui  fe 
font  opérés  ces  prodiges  de  valeur  qui  ont  illuilré 
le  nom  François  , fi  ce  n’eft  par  nos  preux  Che- 
valiers ? Faut-il  s’arrêter  aux  époques  plus  récen- 
tes ? Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  vu  les  efeadrons 
nobles , deftinés  à accompagner  nos  Rois  , fe  préci- 
piter au  milieu  des  b atai  lions  ennemis  , lorfqu’ils 
paroiffoient  impénétrables  aux  nôtres , les  enfoncer 
l’épée  à la  main  , & furmonter  leur  bravoure  par 
une  bravome  plus  qu’humaine  ? Dans  les  plus 
grandes  crifes  où  l’État  fe  foit  vu  , quelle  puiffante 
reffource  n’a-t-il  pas  trouvé  dans  la  convocation 

de 
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de  Farrière-ban  ? [Avec  quelle  jnfte  confiance 
Louis  XIV , à l’époque  la  plus  défaftreufe  de  fon 
règne  5 & lorfque  le  fort  de  FÉtat  avoit  paru 
dépendre  de  F évènement  d’un  feul  combat  , ré- 
pondoit  à ceux  qui  demandoient  ce  que  la  France 
feroit  devenue  fi  la  journée  de  Denain  eût  été 
malbeureufe.  Je  me  [crois  mis  à la  tête  de  ma 
Nobleffe,  & avec  elle  [aurais  été  [ans  crainte  au- 
devant  de  V ennemi  victorieux  ! Les  conditions 
de  la  paix  qui  bientôt  après  termina  les  malheurs 
de  la  France  , firent  voir  combien  eft  toujours  re^ 
doutable  le  Monarque  qui  peut  fe  fervir  d’une 
pareille  arme.  Mais  qu’elle  foit  brifée  , & qu’il 
arrive  encore  un  de  ces  momens  critiques  auxquels 
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les  plus  grands  empires  font  expofés  , quelles  pa- 
roles pourroient  alors  remplacer  , dans  la  bouche 
du  Roi  , celles  qui  eurent  tant  d’effet  dans  celle 
de  Louis  XIV  ? Diroit-il  , Je  me  mettrai  à la 
tête  de  mes  bourgeois  nouvellement  armés  ^ & avec 
eux  [attaquerai  les  troupes  aguerries  qui  pénè- 
trent dant  le  cœur  de  mes  États  ? Je  laiffe  à 
penfer  fi  un  tel  difeours  feroit  aufîi  impofant  que 
celui  auquel  je  le  compare  ; & quoique  j’aie  la 
plus  haute  opinion  de  la  valeur  guerrière  de  tous 
les  François  , & fur-tout  de  celle  des  Bourbons» 
je  ne  crois  pas  que  ce  foit  au  moment  où  l’armée 
eft  diffoute  par  Findifcipline , oii  le  tréfor  public  efi: 
épuifé  par  la  plus  vicieufe  adminiftration  , où  la 
Nobleffe  efi:  abolie  par  un  décret  conftitutionnel , 
où  toutes  les  forces  du  pouvoir  exécutif  font  dé* 
gradées  par  Fanarchie  , qu’on  puiffe  prendre  le  toi; 
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de  Louis  XIV  ; encore  moins  , ce  ton  de  bravade 
& de  menace  avec  lequel  un  des  grands  politiques 
de  l’Afiemblée  voudroit  que  la  Nation  s’adrelsât 
aujourd'hui  à f Angleterre  (*}. 


Ce  n eft  pas  feulement  fous  le  rapport  c!e  fa 
conilitution  militaire,  que  la  France  feroit  aÆoiblie 
par  Fabolitionde  la  Nobleffe  ; elle  y perdreit  encore 
ce  qu’on  peut  appelîer  les  reffources  morales  , c’eft- 
à-dire  celles  qui  dérivent  de  l’honneur , ce  premier 
mobile  des  monarchies  qui  efï  , comme  Montes- 
quieu l’a  û bien  démontré  , le  principe  de  leur 
gourvernement , le  confervateur  de  leur  puifîance , 
le  reffert  le  plus  aftif  de  toutes  les  parties  de  leur 


{*)  M.  Dupont,  dans  un  écrit  intitulé  ConfLUratïons 
fur  la  Politique  de  la  France  , de  V Angleterre , & de  FEfpagne  , 
au  moment  préfent  , lequel  paroît  fous  fon  nom  8c  a été  tra- 
duit en  Anglois , voudroit  que  notre  Cour  fommât  celle  de 
Londres  de  défarmer  fur-le- champ,  8c  qu’il  fût  déclaré  à la 
Nation  Angîoife  , que  fi  elle  fe  refufe  à ce  moyen  de  nous 
affurer,  8c  à nos  alliés,  une  paix  folide  , la  Nation  Françoife 
jure,  fur  fon  honneur  d' aller  la  chercher  a Londres  , avec  certi- 
tude de  F y trouver.  La  réponfe , ajoute-t-il,  doit  être  prompte; 
car  il  faut  que  le  défarmement  commence  dans  une  feuiaine , ou 

que  les  hoftilités  commencent  dans  un  mois François  voilà 

le  langage  de  ceux  qui , pour  empêcher  que  vos  Rois  n’atti- 
rent fur  vous  des  guerres  évitables  fe  font  arrogé  le  droit  de 
juger  quand  elles  font  nécelTaires.  Voilà  comme  on  vous 
confeille  de  parler  à un  Peuple  auffi  fier  que  vous  , 8c  plus 
généreux  , dans  l’occafîon  préfente  , envers  vous,  que  vous  ne 
le  fûtes  envers  lui  à l’époque  des  troubles  d’Amérique  ; puifque  , 
loin  de  fomenter  les  vôtres,  loin  d’abufer  de  la  fituation 
ou  vous  vous  trouvez , il  a confcrvé  à votre  égard,  8c  vous  a 
témoigné  formellement  les  difpofîtions  les  plus  pacifiques. 
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organlfation.  L'honneur  fans  doute  ne  cetera  pas 
de  régner  fur  les  cœurs  François  : mais  il  n'eft 
pas  moins  vrai  que  c'eft  fur  la  Noble ffe  quil  agit 
le  plus  fenfiblement , & par  elle  qu'il  réagit  le  plus 
utilement  pour  FÉtat.  11  influe  fur  tous  les  cires 
bien  nés , de  quelque  condition  qu'ils  foient  : mais 
fa  force  mouvante  a fur  les  Nobles  une  plus  grande 
intenfité  , parce  qu'à  leur  égard  elle  eft  en  raifon 
compofée  des  obligations  de  leur  naiffance , des 
exemples  de  leurs  ancêtres  , des  maximes  de  leur 
éducation , & d'une  infinité  d'heureux  préjugés  tra- 
çant autour  d eux  , un  cercle  de  devoirs  qu'ils  ne 
peuvent  franchir  fans  être  notés  d'ignominie  & 
exclus  de  la  fociété  de  leur  Ordre.  La  franchife, 
la  fidélité  à fa  parole , l'amour  de  la  gloire  , & le 
mépris  des  dangers  , forment  le  caraélère  propre  de 
la  Nobleftè  , au  point  qu'un  Noble  qui  n’auroit 
pas  ces  qualités  par  feniiment  intérieur  de  vertu  , 
feroit  forcé  par  état , de  les  exercer  extérieurement. 
Il  eft  aifé  de  juger  combien  il  eft  intéreffant  pour 
un  royaume,  d'y  maintenir  le  principe  d’une  opinion 
aufli  avantaneiue. 

O 

La  Noblefte  eft  encore  , dans  le  fens  moral , une 
reffource  économique  ; c'eft  la  feule  récompense 
des  fervices  rendus  à l'Etat  qui  ne  lui  fait  pas 
onèreufe  , la  feule  qui  puijfe  entretenir  l émula- 
tion che:{  un  grand  peuple  , fans  V avilir  & le  cor- 
rompre ; défi  dans  une  nation  généreufe  le  véhicule 
le  plus  puijfant,  le  motif  le  plus  sûr  d'exciter  aux 
grandes  actions  , & de  commander  les  plus  grands 
facrijîces . j'extrais  ces  paroles  des  proîeftations  éner- 
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giquement  motivées  que  les  Députés  de  la  Nobleffe  ât 
toutes  les  parties  du  royame , viennent  de  faire  au* 
thentiquement  contre  le  décret  de  fon  anéantiffement. 
Ces  proteftations  confignées  dans  plufieurs  dépôts 
publics  5 font  autant  de  rnonumens  des  difpofitions 
auxquelles  on  devoit  s'attendre  de  la  part  d'un 
corps  dont  l'honneur  eft  le  feul  élément  & qui 
le  préfère  à la  vie.  On  ne  peut  lire  fans  émotion  , 
& peut-être  les  démagogues  n'ont -ils  pas  lu  fans 
quelque  frémiffement  avant-coureur  de  l'avenir , 
les  exprefîions  auffi  touchantes  que  fermes  qui  pei- 
gnent la  douleur  & annoncent  la  réfolution  de  cette 
Nobleffe  fondatrice  de  l’Empire  François. 


Elle  y rappelle  les  propres  paroles  du  Roi,  qui, 
à la  féance  du  4 Février , ou  fut  prêté  le  ferment 
civique , recommandoit  à l’Affemblée  de  fe  fou- 
venir  que  tout  ce  qui  rappelle  à une  Nation  ï ancien- 
neté & la  continuité  des  fervices  dé  une  race  honorée, 
eft  une  difttinciion  que  rien  ne  peut  détruire  , & que 
toutes  les  clajfes  de  la  fociété  ont  intérêt  à refpeaer 
cette  tranfmijjîon  de  titres  , le  plus  beau  des  héru 
tages  quoi 1 puijfe  faire  pajfer  à [es  enfans . 


Elle  y repréfente,  que  Jl  la  Nobleffe  héréditaire 
nétoitpas  une  propriété  au-dejfus  de  tout  pouvoir, 
fon  abolition  [croit  à V égard  des  gentilshommes  une 
dégradation  qui , dans  nos  moeurs  , ne  pour? oit  eue 
prononcé  que  comme  la  peine  des  plus  grands  crimes . 

Elle  y expofe  , quayant  toujours  été  , & étant 
toujours  prête  à verferfon  fangpour  le  fervice  de 
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la  patrie,  lui  ayant  facrifiéfans  peine  tous  fes  avan- 
tages pécuniaires  , & ne  refpirant  que  pour  fa  de - 
fenfe , elle  ne  devoit  pas  s’attendre  qu  on  voudroit 
la  dépouiller  d’ une  diftinclion  que  fes  aïeux  ont  ac- 
quife  au  prix  de  leurs  vies  & de  leurs  fortunes  , ts 
qui  appartient  à fes  defeendans  par  une  fubf  itudon 
indeftruâible  ; aucune  puiffance  humaine  ne  pou- 
vant empêcher  que  le  fils  d un  gentilhomme  n c. 
naiffe  gentilhomme. 

Elle  y protefte  unanimement , quelle  défendra  de 
toutes  fes  forces  fort  exiflence  politique,  comme  liée 
au  fort  de  C Estât,  comme  chere  & précieufe  à ceux 
qui  reprèfentent  les  conquérons  des  Gaules  , & 
comme  nécejfairs  à la  liberté  du  Peuple  François 
qui  cefferoit  bientôt  d’être  franc , s’il  perdait  fes 
vrais  foutiens , fes  vrais  amis . 

Elle  y déclare  en  conféquence  5 que  comme  c’cft 
avec  [on  épée  quelle  a acquis  [es  titres  y c ejl  avec 
cette  même  épée  quelle  les  [outiendra  contre  les 
ennemis  delà  Monarchie , étant  certain  quil  ri y a 
point  de  Monarchie  [ans  NobleJJe . (*) 


(*)  Ce  que  je  viens  de  citer  eft  tiré  des  proteftations  faites, 

Au  nom  delà  NoblefTe  de  la  Séncchauifée  de  Chatellerault a 
par  le  Comte  d’Efcars; 

Au  nom  de  la  Noblefle  de  la  Sénéchauffée  d’Auch , par  le 
Baron  de  Luppé } 

Au  nom  de  la  NoblefTe  de  la  Vicomté  de  Paris,  par  le  Duc 
de  CaftrieSj  le  Bailli  de  Crufïbl,  MM.  d’Efpremenil  Sc  d’Gs> 
mefTon  j 
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C eft  cette  dernière  proportion  ^ reconnue  juf- 
qvrk  ce  jour  pour  indubitable  , qu’il  faut  préfen- 
tement  démontrer  , puifquon  affefte  de  la  con- 
tredire , quoique  au  fond  de  famé  on  fâche  très- 
bien  que  lanéantiffement  de  la  Nobleffe  étoit  le 
dernier  pas  quil  refrat  encore  à faire  pour  parvenir 
à 1 anéantiffement  du  gouvernement  monarchique. 


Au  nom  de  la  Nobleffe  du  Poitou  3 par  MM.  de  Cruffol 
d’Amboife  , de  Lamberd  de  la  Châtre,  3cc. 

Au  nom  de  la  Nobleffe  du  Bugey , par  le  Marquis  de  Cler- 
mont-Mont-Saint-Jean 5 

Au  nom  de  la  Nobleffe  d’Angoumois,  par  le  Comte  de  Culan  , 
& le  Marquis  de  Saint-Simon  ; 

Au  nom  de  la  Nobleffe  de  la  Sénéchauffée  de  Caftelnaudary , 
par  le  Marquis  de  Vaudreuil  5 

Au  nom  de  la  Nobleffe  d’Auvergne  , par  le  Marquis  de  la 
Queuille  5 

Au  nom  de  la  Nobleffe  de  Lorraine  , par  les  Comtes  de  Ladre, 
de  Touflain  , &c.  ; 

Au  nom  de  la  Nobleffe  du  Bailliage  de  Dijon  , par  le  Comte 
de  Levis  ; 

Au  nom  de  la  Nobleffe  du  Bailliage  d’Autun,  par  le  Mar- 
quis de  Digoine  ; 

Au  nom  de  la  Nobleffe  d’Alface,  par  le  Baron  de  Landerberg; 

Au  nom  de  la  Nobleffe  du  Haynaut  y par  le  Baron  de  Né- 
doncheî  ; 

Au  nom  de  la  Nobleffe  des  Bailliages  de  Provins  8c  Moir- 
tereau,  par  le  Marquis  de  Parois; 

Au  nom  de  la  Nobleffe  du  Cotentin  , par  le  Baron  de  Juigné  5 

Au  nom  de  la  Nobleffe  de  la  Vicomté  de  Couffçrans,  par  le 
Comte  de  Pannetier  , 8cc.  . . . . 

’ , » r>  1 ■ > ' 

Je  pourrois  citer  vinçt  autres  proteflations  remplies  du 
meme  cfprit , 8c  connues  â-peu-pres  dans  les  mêmes  termes 
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Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j’ai  dit , d’après  Mon- 
teiquieu  , fur  la  iiécellité  des  pouvoirs  interme- 
diaires dans  tout  gouvernement  ' monarchique  , & 
fur  ce  qu’il  n’eft  pas  a intermédiaire  plus  naturel 
entre  le  Roi  & le  Peuple,  que  celui  de  la  Nobleûe; 
mais  pour  rendre  cette  vérité  plus  feniible , j expli- 
querai comment  & dans  quel  fens  , la  Nobleffe 
remplit  cette  fonction  d’intermédiaire  , qui  eft  de 
l’effence  meme  de  la  monarchie. 

Montefquieu  femble  n’en  avoir  envifagé  l’utilité , 
que  pour  tempérer  l’autorité  royale  & arrêter  la 
puiffance  arbitraire.  Il  confidéroit  la  monarchie 
dans  fa  plénitude , & le  pouvoir  de  faire  des  loix , 
réuni  dans  la  main  d’un  feul , au  pouvoir  de  les 
faire  exécuter.  L’idée  d’un  Corps  reprefentatif  du 
peuple  , exerçant  en  fon  nom  le  pouvoit  légiftatit, 
n’entroit  pas  dans  fa  théorie  : il  n’eft  donc  pas  éton- 
nant qu’il  n’ait  pas  eu  en  vue  ce  quil  falloit 
pour  en  prévenir  les  entreprifes , & qu  apres  avoir 
dit  que  la  maxime  fondamentale  de  la  monarchie 
eft  : Point  de  Monarque  , point  de  Nobleffe  ; 
point  de  Nobleffe ? point  de  Monarque , il  ait  ajouté 
feulement  : Mais  on  a un  defpote ; au  lieu  de  dire. 
Mais  on  a ou  un  defpote  > ou  une  ajjemblée  de  ty- 
rans populaires . 

C’eft  pour  garantir  également  de  1 une  & de  l au-, 
tre  extrémité , que  la  Nobleffe  eft  néceffaire  dans 
une  monarchie  , & Montefquieu  n eut  pas  manque 
de  l’obferver , s’il  eût  vécu  de  nos  jours,  ou  s il 
eut  prévu  ce  que  de  ion  tems  on  étoit  bien  éloigné 
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tl  imaginer.  Accoutumé  à découvrir  lés  effets  dans 
leurs  caufes  , ce  grand  homme  eût  commencé  à 
prefager  ce  que  nous  éprouvons  , dès  î’inftant 
qu'il  eût  vit  un  Minière  républicain  donner  au 
Tiers-Etat  une  prépondérance  décidée  dans  l’Af- 
iemblée  des  trois  Ordres  , tant  par  l'effet  de  la 
double  repréfentation , que  par  les  vices  du  régle- 
ment de-  convocation , fpécialement  en  ce  qui  con- 
cerne les  repréfentans  du  Clergé.  Montefquieu 
eût  dès-lors  averti  des  fuites  auxquelles  on  s'ex- 
pofoit  ; oc  fi  le  confeiî  du  perfide  ambitieux  qui 
captivoit  le  peuple  pour  dominer  le  royaume , & 
qui  a tout  perdu  & pour  le  royaume  & pour  lui- 
meme , avoir  prévalu  fur  fon  avis  , il  fe  fût  écrié  : 
Confer ve7x  au  moins  votre  Noblejfe  comme  le  feul 
contrepoids  des  entreprifes  démocratiques  , comme 
la  feule  barrière  qui  puijje  arrêter  les  ufurpations 
dune  Ajfemblée  tendante  par  fon  organisation , à 
l invafion  de  tous  les  pouvoirs*  Si  enfin,  après  avoir 
vu  fuppiimer  tous  les  Ordres,  & confondre  tous  les 
langs,  il  eut  anfii  été  témoin  de  l’aveugle  efferves- 
cence qui  a fait  décréter  l'abolition  de  la  Nobleffe 


Françoue , il  n auroit  pu  que  gémir  fur  le  fort 
de  fa  malheureufe  patrie  livrée  à cette  dégrada- 
tion de  gouvernement  démocratique  , que  les  an- 
ciens appelaient  Ochlocratic , & que  Cicéron  dé- 
signe dans  fcs  Tufcnlanes , lorfqifil  cite  pour  exem- 
ple de  la  plus  exceffive  dépravation  populaire , ce  que 
prononcèrent  les  Ephéfiens  en  exilant  Hermodore  : 
Que  perfonne  de  vous  ne  foit  au-dejfus  des  autres  % 
& fi  quelqu'un  fe  trouve  dans  ce.  cas  > quil  aille 
habiter  d'autres  terres . Décret  qui  , frayant 
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tiéraclite  le  philofophe  , rendoiî  puniffable  de  mort 
tout  ceux  qui  Favoient  porté.  {*) 


Bien  moins  févères  quHéraclite  , nous  ne  cou- 
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damnons  qu’au  repentir  ceux  qui  féduits  par  des 
chimères  d’égalité  dont  on  leur  a dégrafé  les  con- 
iequences  , n’ont  pas  apperçu  que  les  vains  efforts 
que  l’on  faifoit  pour  détruire  la  Noble ffe  , n’étoit 
que  des  coups  portés  à la  Monarchie  ; que  luppri- 
mer  tous  les  rangs  , toutes  les  diftinélions  d’Etat, 
c’étoit  brifer  l’échelle  pyramidale  de  la  fubordi- 
nation  ; que  c’étoit  rompre  tous  les  anneaux  qui 
uniffent  le  Monarque  aux  fujets  , & les  fujets  au 
Monarque  ; que  c’étoit  rendre  le  Corps  légiflatif 
abfolu  , le  Pouvoir  exécutif  nul , l’anarchie  inévi- 
table ; que  c’étoit  même  facrifier  le  peuple  & la 
liberté  , étant  prouvé,  par  Fhiftoire  de  tous  les  âges, 
que  les  défordres  de  Fochlocralie  conduifent  tou- 
jours aux  excès  du  defpotifme. 


La  Nobleffe  n’eft-elle  pas  centre  ces  deux  fléaux 
le  préfervatif  le  plus  naturel  & le  plus  efficace  ? 
n’a-t-elle  pas  le  plus  grand  intérêt  à vouloir  écarter 
l’un  & l’autre,  & les  plus  grands  moyens  pour  le 
pouvoir  ? Elle  a tout  à perdre , fl  le  Monarque  eft 
fans  force;  elle  perd  tout  s’il  devient  defpote.  Son 


(*)  Univerfos , ait , Ephefios  ejfe  morte  mulclandos  , quod  cura 
eivitate  expellerent  Hermodorum , ita  ïoeuti  funt  : Nemo  de 
îiobis  unus  excellât;  fîn  quis  extiterit,  alio  in  îo-co  apu4 
aiios  fiti— Çïc.  Tufe^L  Quaft,  lib,  5 , cap,  36* 
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falut  cft  dans  d’équilibre  des  pouvoirs.  Par  l’élé- 
vation de  Ion  rang  , & par  Pimportance  de  les  pof- 
ieffions , elle  fe  trouve  liée,  plus  qu’aucune  autre 
çlafie  de  citoyens , à la  conftitution  d’un  gouver- 
nement modéré  , & eiîe  eit  aufli  , par  fon  rang  ? 
par  fes  poflefiions , plus  en  état  de  défendre  & de 
maintenir  cette  même  conftitution. 

C’eft  par  cette  raifon  que  l’abolition  de  la  No- 
blefte  a toujours  ete  dans  les  projets  des  déma- 
gogues , & toujours  auffi  dans  ceux  des  defpotes. 
Les  i ribuns  du  Peuple  Romain  fouffroient  avec 
impatience  qu’il  exiftât  des  Patriciens  : les  Em- 
pereurs les  confondirent  avec  les  Plébéiens.  Le  po- 
pulaire Marins  profcrivit  les  Nobles  dans  Rome  : 
le  tyran  Caligula  les  dépouilla  & les  perfécuta 
dans  les  Gaules.  Les  pures  démocraties  , telles  que 
celle  de  St.  Marin , & de  quelques  petits  Cantons 
de  la  Suifte  (*)  , excluent  la  Nobleffe  : les  grands 

(*)  C’eft  une  erreur  de  dire,  comme  l’onr  fait  quelques 
écrivains , qu’il  n’y  a aucune  Nobleffe  en  Suilfe.  Cela  n’ell: 
vrai  qu’a  l’égard  des  plus  petits  Cantons  de  cette  République  , 
comme  ceux  d’Appenzel , d’Undervvald , de  Glatis , de  Zug , 
d’Ury,  de  Switz  : mais  aflurément  on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  n’y  ait  pas  de  Nobleùe  dans  le  Canton  de  Berne  od 
elle  fe  tient  fort  féparée  du  peuple  ; dans  celui  de  Fribourg 
où  le  Gouvernement  réùde  entre  les  mains  de  40  familles 

ÎD 

nobles  5 dans  celui  de  Soleure  où  les  Patriciens  fon:  en 
poffeùion  de  tous  les  emplois  publics;  dans  celui  de  Zurich 
où  une  des  treize  tribus  n’eft  compofée  que  de  Nobles  non 
commerçans  ; dans  celui  de  Schaffoule  ou  il  y a aulfi  une 
tribu  de  Nobles. 

En  général,  on  peut  dire  que  la  Nobleffe  efl  de  tous  les 
pays  & quelle  a exifté  chez  toutes  les  nations  policées. 
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pays  d’efclavage,  tels  que  la  Turquie,  ne  la  connoif- 
fent  pas.  Parcourez  les  faftes  de  toutes  les  nations, 
vous  verrez  toujours  la  Nobleffe  également  en  but 
aux  ennemis  de  Fautorité , & aux  ennemis  de  la 
liberté.  Vous  la  verrez  auftx  être  maintenue,  ché- 
rie, & refpeftée  par  les  peuples  les  plus  fages  & 
dans  les  monarchies  les  plus  heureufes.  De  ce 
nombre  eft  certainement  FAnoleterre , cù  les  Lords 


font  regardés  comme  le  foutien  da  la  conftiîution; 
où  le  peuple  qui  n’a  pas  oublié  combien  la  No- 


bleffe a contribué  au  rétabliffement  de  fa  liberté  , 
n’a  garde  de  vouloir  s’en  féparer  , & eft  plus  uni 
avec  elle  que  dans  aucun  autre  pays  du  monde  ; 
ou  enfin  la  très-honorée  diftinftion  des  Pairs  du 
royaume,  fe  conciliant  avec  une  efpèce  de  transfil- 
fion  continuelle  de  leur  parenté  dans  le  fein  des 
Communes , prouve  que  dans  un  gouvernement 
bien  ordonné , le  maintien  des  rangs  fympathife  par- 
faitement avec  l’intérêt  de  la  généralité  des  habitans , 
& que  de  leur  accord  refaite  l’harmonie  publique. 


Je  termine  cet  article  par  une  autorité  qui  ne 
doit  pas  être  fufpèfte  à nos  philofophes  ; c eft  celle 
de  l’Encyclopédie.  On  y lit  : Toute  Monarchie  où 
iln y a point  de  Nobleffe , eft  une  pure  tyrannie .... 
la  Nobleffe  tempère  la  fouveraineté,  & par  fa  propre 
fplendeur  accoutume  les  yeux  du  peuple  à fixer  & 
à foutenir  V éclat  de  la  Royauté , fans  en  être 
effrayé...  Il  eft  bon  que  la  Nobleffe  liait  pas  trop  de 
puiffance , & qu'elle  fe  conferve  cependant  une  gran- 
deur eflimable , & propre  à réprimer  üinfolence  po- 
pulaire, pour  f empêcher  d'attaquer  la  majefié  du 

~p  * 

l rone . 
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L abolition  de  la  Nobleffe  eff  donc  auffi  apo- 
litique qu  ’oppreffive  ; auffi  incompatible  avec  la 
Conftitution  de  la  France,  qu’attentatoire  aux  droits 
de  la  propriété;  auffi.  menaçante  pour  la  tranquil- 
lité publique , qu’impoffible  à exécuter. 


On  ne  fauroit  même  trouver  la  moindre  lueur 
de  preîexte  au  décret  qui  l’a  prononcée , puifque  7 
d une  part , l’inconvénient  des  exemptions  pécu- 
niaires dont  la  Nobleffe  a voit  joui , ne  fubliftoit 
plus  ; & que , d’autre  part  , tout  le  monde  étoit 


d’accord  fur  la  réformation  votée  par  les  cayers  * 
de  tous  abus  relatifs , foit  aux  moyens  d’acquérir  la 
Nobleffe  , foit  aux  caufes  qui  la  faifoient  perdre. 
Ainfi  l’injuftice  eft  d autant  plus  révoltante,  qu’elle 


eft  entièrement  gratuite  , & dénuée  de  tout  intérêt. 


propriétés 

delaMagif- 

uaturc» 


J’ai  dit  que  la  violation  de  propriété  frappoiî 
auffi  fur  la  Magiftrature , fous  le  nom  de  laquelle 
j'ai  entendu  comprendre  tous  ceux  qui  pofsèdent 
des  offices  de  jucicature  ou  autres  relatifs  à lad- 
miniftration  de  la  juftice.  Ce  que  j'ai  à obferver 
fur  ce  fu jet  pourroit  parcître  prématuré  , parce 
qu’il  n’y  a encore  rien  de  réglé  quant  à l’indemnité 
due  aux  propriétaires  des  charges  fupprimées  ; mais 
c’eil  déjà  une  léfion  très-réelle  pour  eux,  que  d’avoir 

été  mis , depuis  un  an  , dans  rimpuiffance  de  tirer 

# •« 

aucun  parti  de  leurs  offices  , & de  ne  pouvoir  nu 
les  vendre,  ni  en  jouir,  ni  même  prévoir  fur  quel 


pied  ils  feront  rembourfés.  Au  mois  d’Âoût  * 
FAffemblée  a décrété  quê  ta  vénalité  des  charges  du 
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judicature  étoit  fupprimée  dès  cet  in  fiant  > & que  la 
Jufiice  ferait  rendue  gratuitement.  Ildl  vrai  quelle 
a ajouté  , & néanmoins  les  officiers  pourvus  de  ces 
offices  continueront  dé  exercer  leurs  fondions  y & 
d'en  percevoir  les  émolumens , jufquà  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  par  V JJJemblée , aux  moyens  de  leur 
procurer  leur  rembourfement . 

Jufques-là  , il  reftoit  une  apparence  d’équité  ; & 
quoique , pour  être  conféquent  à l’article  de  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  portant  que  l’in- 
demnité feroit  préalable  à toute  privation  de  pro- 
priété , il  eût  fallu  pourvoir  aux  moyens  de  rem- 
bourfement avant  de  priver  les  propriétaires  div 
droit  de  vente  9 au  moins  leur  confervoit-on  la  jouif- 
fance  de  l’objet  qu’on  rendcit  inaliénable  entre 
leurs  mains  : mais  bientôt  après  , par  une  nouvelle 
inconféquence , ces  mêmes  fondions  , dont  l’exer- 
cice ainfi  que  les  émolumens  y attachés , avoient 
été  réfervés  aux  officiers  de  judicature  par  le  dé- 
cret du  mois  d’Aoûî  1789,  leur  ont  été  enlevés  par 
celui  du  3 Novembre  fuivanî , lequel  a mis  tous  les 
Parlemens  du  royaume  dans  un  état  de  vacance  in- 
. défini  , qui  fubfifte  encore;  & ne  finira  que  par  leur 
deftriidion  déjà  implicitement  prononcée. 

. » ' % 
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Depuis  ce  dernier  décret  qui  ffimbloit  n’or- 
donner qu’une  fufpenfion  momentanée  des  Cours 
fouveraines  9 en  attendant  ? eft-ildit,  l'époque  peu 


V • S.  Pendant  que  ceci  s’imprimoitj  de  nouveaux  Decrets  de  l’Af- 
femblée  confommoient  l’anéantifTement  de  la  Magilh'ature,  ôc  néclai'viçnç 
^ue  les  rçmbourfçiiiens  des  Qjjftcçs  fç  feredeiu  efl  papier  r^QnnQie, 
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éloignée  où  ü 'A '([emblée  s'occupera  de  la  nouvelle 
organisation  judiciaire , il  y a déjà  neuf  mois  que  la 
juftice  eft  vacante  en  France , & que  tous  les  Par- 
lement du  royaume  , auxquels  les  Chambres  de 
vacations  ne  peuvent  f'uppléer  que  très -imparfai- 
tement , font  dans  un  état  d’inertie  qui  prive  les 
Magiftrats  des  épices  formant  le  principal  pro- 
duit de  leurs  charges , qui  réduit  à l’indigence  les 
nombreux  fuppôîs  de  juftice  attachés  aux  Cours 
fouveraines , & qui  laide  conféquemment  fans  re- 
venus, une  maffe  énorme  de  capitaux  lefquels  font 
toute  la  fortune  de  la  plupart  de  ceux  a qui  ils  ap- 
partiennent. 


Ce  n’eft  pas  là  fans  doute  le  principal  inconvé- 
nient de  i'inaction  à laquelle  font  réduites  indé- 
finiment les  Cours  de  juftice;  mais  je  ne  l’envifage 
en  ce  moment  que  par  rapport  aux  propriétés;  & 
l’atteinte  quelle  leur  donne , n’eft  que  trop  fenfible 
pour  toutes  les  familles  qui  pofsèdent  quelques 
charges  de  magiltra  tur  , ou  quelque  office  dont 
l’exercice  dépend  de  l’aôivité  des  Parlemens.  Elles 
perdent  leur  revenu  ; elles  ne  favent  pas  quand  elles 
feront  rembourfées  de  leurs  capitaux , ni  comment 
elles  le  feront,  fi  ce  fera  fur  le  pied  de  leurs  acqui- 
ttions , ce  qui  eft  de  toute  juftice , ou  fi  ce  fera 


fur  le  pied  de  la  première  finance  qui  n’a  aucune 
proportion  avec  la  valeur  couraiiLc  qu  on  cioit  feule 
regarder  comme  le  prix  réel  des  offices  ; & quand 
même  ils  feroient  allurés  d’une  liquidation  équi- 
table , peuvent-ils  1 erre  d’un  rembourfement  ef- 
fectif, lorfqu’iie  n’ont  pour  recours,  qu’un  trelor 


[ M5  ] 

piéuc  epuifé  & réduit  à ne  payer  qu’en  papier  fes 
dettes  les  plus  preffantes  ? 

. Etoit'il  donc  Permis  de  dépouiller  plufxeurs  mil- 
liers de  citoyens  de  leur  propriété,  fans  avoir  prévu 
comment  on  pourrait  les  en  dédommager,  ou,  pour 
mieux  dire , lorfqu’on  favoit  parfaitement  qu’on  étoit 
dans  1 impuiffance  de  leur  offrir  aucun  gage  de  rem- 
bourfement  ? Et  quelle  propriété  encore!  Celle  à 
laquelle  on  s’étoit  préparé  par  de  longues  & péni- 
bles études  ; celle  qu’on  n’avoit  acquife  que  pour 
avoir  un  état  honorable,  folide,  & tranfmiffible  à 
fes  defcendans  ; celle  dans  laquelle  peut-être  on  avoit 
vieilli , à laquelle  on  avoit  voué  toute  fon  exiftence , 
par  laquelle  on  avoit  bien  mérité  de  les  conci- 
toyens ! Qu’on  fe  repréfente  toutes  les  fituations  où 
peuvent  fe  trouver  , ici  un  père  de  famille  qui  a 
ûcnne  tous  les  plailirs  de  la  vie  à la  plus  ennuyeufe 
aes  profeffions  , pour  conferver  à fon  fils  l’honneur 
héréditaire  que  fes  ancêtres  y avoient  recueilli  & 
attaché;  là  , un  magiftrat  peu  fortuné  qui  n’ayant 
d’autres  refTources  que  fes  païens  , & d’autre  delir 
que  de  les  rendre  utiles  à fa  patrie,  s’elt  déterminé 
en  conféquence  a emprunter  le  prix  d’une  charte 
conftdérable  , à confommer  fon  modique  patrimoine 
en  .frais  de  marc  d’or  ou  de  réception  dont  il  ne 
fera  jamais  indemnifé,  & qui  fe  trouve  aujourd’hui 
fans  état , fans  moyen  de  s’acquitter  , & réduit  à at- 
tendre , à une  époque  très-indéterminée , un  rern- 
bourfement  très  - équivoque  ! Qui  peut  apprécier 
tous  les  genres  de  lotions  réfutantes  de  ces  cruel!-3* 


Propriétés 
des  citoyens 
de  toutes  les 
dalles. 


I 154  ï 

réfolutions  , fur  lefquelles  on  fe  donne  à peine  le 
tems  de  réfléchir , & à l’examen  defquelles  on  ne 
daigne  pas  appeler  le  confeil  de  1 humanité  ? Grand 
Dieu  ! faut-il  que  toujours  la  prétention  de  faire  un 
bien  incertain , entraîne  Iss  hommes  à faire  des  maux 
indubitables  ? 


La  même  réflexion  s’applique  a une  infinité 
d’autres  violations  de  propriété , que  les  décrets  de 
r A Semblée  font  fouffrir  aux  citoyens  de  toutes  les 


claffes.  Combien  y en  a-t-il  qui  ont  prêté  leurs 
fonds  & peut-être  tout  ce  qu’ils  poffédoient  dans 
le  monde , les  uns  au  Clergé  en  corps , ou  à ceux 
de  fes  membres  qui  jouiffoient  d’un  revenu  fuffi- 
flmt  pour  répondre  de  leur  exaétitucie  a s acquitter  ? 
les  autres  à des  Seigneurs  de  terres , qui  avoient 
donné  pour  hypothèque , des  redevances  cenfuelles , 
des  bannalitës , des  droits  fonciers  dont  la  propriété 


ne  pouvoit  alors  paroître  fufpe&e;  d’autres , enfin , à 
des  Magiftrats  dont  l’office  étoit  le  gage  privilégié 

des  fouîmes  defttnées  a Ion  acquilîtion.. leiquels 

aujourd’hui  , par  la  triple  fpoliation  du  Clergé  , 
des  Seigneurs  , St  des  Magiftrats , fe  voient  dépour- 
vus de  tout  nantiffement  & privés  des  fûretés  qui 
étaient  garanties  par  la  loi  ? 


' Perfuadera-t-on  qu’ils  doivent  fe  trouver  luffi- 
famment  dédommages  en  devenant  cieancieis  dc 
l’Etat?  Eft-ee  à l’Etat  qu’ils  avoient  entendu  con- 
fier leurs  fonds?  Et  peut-on  changer  les  conditions 
d’un  contrat , fans  le  confentement  des  parties  con- 
tractantes ? 


Les 


( 
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Les  mêmes  décrets  qui  ont  léfé  les  propriétaires 
de  fonds , ont  donc  auffi  léfé  les  propriétaires  capi- 
talises , & cette  répercuffion  d’injuftices  à frappé 
tous  les  états.  Il  n'en  eif  aucun  qui  foit  à l’abri  des 
contre-coups  de  cette  commotion  générale.  Ceux 
qui  ont  mis  leurs  fonds  dans  le  commerce  , ceux 
dont  findiiSrie  fait  toute  la  propriété , ceux  qui  ne 
iont  riches  que  de  leurs  talens  , & qui  ont  employé 
tout  ce  qu’ils  avoient  pour  les  acquérir  , n’ont-ils 
pas  à fe  plaindre  des  funeftes  innovations  qui  ont 
porté  par-tout  la  langueur  & la  ftérilité  ? 

Tout  moyen  de  fubfiftance  honnêtement  acquis, 
toute  jouiffance  pofledée  légitimement,  tout  don 
fait  par  celui  qui  a droit  de  donner  , eft  fans  con- 
tredit une  propriété  ; & fi  ces  réformateurs , qui  fe 
glorifient  a être  impitoyables  , fe  piquoient , ayant 
tout  , d’être  jufies  , ils  auroient  reconnu  qu’une 
récompenfe  accordée  par  le  Souverain  , pour  fer- 
vices  rendus  à la  patrie  ; que  des  appointemens  de 
retraite  , fruits  d’une  carrière  pénible  où  l’on  a pro- 
digué les  veilles  & confommé  fon  bien  ; qu’une 
penfion  obtenue  au  milieu  des  dangers  , & au  prix 
de  fon  fang  , méritent  bien  toute  la  faveur  de  la 
propriété  ; quelles  la  méritent  pour  le  moins  autant 
que  les  autres  créances  fur  l’État, 

Il  y a eu  de  l’excès  fans  doute , il  y a eu  des  abus 
dans  la  conceffion  des  grâces  : il  convenoit  à'Ÿ 
mettre  ordre  févèrement  pour  l’avenir  ; peut-être 
même  rétroactivement  à quelques  égards  ; & déjà 
J’on  avoit  repris,  par  retenue  fur  les  penfions,  le  cin- 
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quième  du  total.  Quon  eût  ajouté  à cette  reprife  , 
de  nouvelles  réformations  bien  placées , elles  n’au- 
roient  excité  aucune  plainte  : mais  tout  confondre 
dans  une  fuppreffion  générale  , réduire  ceux  qui 
ayant  bien  fervi  l'État , en  ont  obtenu  de  quoi  vivre* 
à folliciter  de  nouveau  leur  fubfiftancc  , & s’arroger 
le  droit  inouï  d’effacer  d’un  trait  de  plume  tout  ce 
que  les  Rois  de  France  ont  répandu  de  bienfaits 
depuis  30  ou  40  ans , c’eff  un  excès  bien  plus  grand, 
c’eft  un  abus  bien  plus  choquant  que  tous  ceux 
qu’on  réforme  ; c’eft  tout  à la  fois  ufurpation , in- 
juftice , & inhumanité. 

Quel  cœur  ne  faigneroit  pas  au  récit  fait  à l’Af- 
femblée  par  un  de  fes  membres  (*)  , qu’un  vieil 
Officier  couvert  de  bleffures  étoit  venu  lui  dire  , 
J’ai  été  au  Comité  reclamer  le  paiement  de  ma  pen- 
fion  , qui  eft  de  y 00  francs , & j’ai  repréfenté  quelle 
ni  étoit  néceffaire  pour  fubjïfter.  Allez  , m’a-t-on 
répondu  , allez  demander  a vos  parens.  — Le 
refpeétable  Militaire  qui  a fait  cette  touchante  ré- 
clamation de  30  louis  de  penfions  pour  neuf  blef- 
fures , eft  un  Montagnac  !....  l’auteur  de  la  repouf- 
fante réponfe  eft  M.  Camus  ! Comment  foutenir 

l’idée  que  le  fort  des  défenfeurs  de  l’État  dépendroit 
de  tels  hommes  ! 


(*)  M.  de  Vineux,  qui,  en  prenant  avec  feu  la  défenfe  des 
braves  & anciens  Militaires , a montré  des  fentimens  dignes 
de  fa  naiflance,  Sc  a été  fécondé  par  MM.  de  Wimpfen,  de  Si- 
netti , & plulîeurs  autres  vertueux  gentilshommes,  dont  nean- 
moins les  pathétiques  reprcfentations  n’ont  pu , difent  les 
Journaux,  émouvoir  1‘ inflexible  purificateur . 
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Voilà  cependant  où  conduit  le  décret  du  16 
Juillet  dernier  5 qui  liipprime  toutes  les  p enflons , 
gratifications ? a [Tu  rances  de  dot  & de  douaire  , up- 
pointemens  confervés  , rccompenfes , &c...  & qui  or - 
donne  quil  fera  procédé  à une  création  nouvelle  de 
penfon  fïdvant  le  mode  qui  fera  réglé  pari  A ff em- 
blée. « Ainfi  la  difpenfation  des  grâces  eft  ôtée 

au  Monarque  , pour  être  attribuée  à des  Avocats 
devenus  Souverains  ! — — Ainfi  ceux  qui  ne  peuvent 
être  inftruits  ni  de  la  valeur  , ni  de  la  vérité  des 
divers  fervices  rendus  dans  une  efpace  de  40  am 
nées  , par  des  citoyens  de  tous  les  ordres  & de 
tous  les  états  , prétendent  qu’il  n’appartient  qu’à 
eux  d’en  eftimer  le  prix  ! — Ainfi  des  milliers  d’in- 
fortunés , qui , dans  le  fond  d’une  province , ne  fub- 
fi  lient  , eux  & leur  famille  , qu’à  l’aide  d’une  mo- 
dique penlion  ? font  expofés  à la  perdre  ÿ fi  , n’ayant 
d’autres  titres  que  le  malheur  , le  malheur  même 
les  empêche  de  fe  faire  entendre  , & de  pouvoir 
récupérer  ce  qu’on  leur  arrache  ! ~ Ainfi  une  Af- 
femblée  continuellement  en  effervefcence  , une  Af- 
femblée  déchirée  par  des  divifions  inteflines  qui 
chaque  jour  éclatent  avec  un  nouveau  fcandale  ? une 
Aflêmblée  que  tout  le  monde  voit  être  dominée 
par  k plus  violent  efprit  de  parti  (*),  veut  qu’on 
croie  qu’elle  feule  peut  recompenfer  avec  une  équité 

r t 


(*)  Ce  qui  fe  paiïe  en  ce  moment-ci , à l’égard  de  la 

Municipalité  de  Montauban  , n’en  eft-il  pas  un  exemple 
frappait  ï, 

» f-'  r \ ri  r r * - ^ 
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toujours  calme,  toujours  impaflible  ; cju  elle  feulé 
peut  tenir  la  balance  avec  le  bandeau  de  1 impar- 
tialité fur  les  yeux  ; & que  la  perfonnalité  qui  fe 
montre  en  tous  fes  jugemens  , n’influera  pas  dans 
fes  diftributions  ! — Ainfi  , ce  n’étoit  point  affez  d’a- 
voir ravi  au  Roi  tous  les  moyens  de  gouverner  fes 
fujets,  il  falioit  encore  lui  enlever  la  fatisfa&tion  de 
reconnoître  leurs  fervices  ; il  falioit , apres  avoir 
annullé  fon  pouvoir  , annuler  jufqua  fa  bienfait- 

fance  ! 

Les  réflexions  viennent  en  foule  fur  chacune  de 
ces  propofitions  ; mais  n’envifageant  en  ce  moment 
que  les  atteintes  portées  à la  propriété , je  me  borne 
à faire  voir  qu’on  doit  regarder  comme  telle  cette 
fuppreflion  indirecte  qui  anéantit  une  infinité  de 
jouiffances  légitimes  , & qui  fubflitue  des  efpérance» 
incertaines , à des  droits  acquis. 

Peut-on  nier  qu’il  n’y  ait  beaucoup  de  penfions 
juftes  ? Je  foutiens  que  c’eft  le  plus  grand  nombre  ; 
& il  me  feroit  aifé  de  le  prouver , fans  être  meme 
obligé  de  combattre  le  préjugé  qu’on  /eft  efforcé 
d’établir  contre  celles  qui  font  du  département  -de 
la  finance , lefquelles  ne  font  que  le  fixième  du  tout, 

puifque  les  deux  tiers  de  ce  tout  tiennent  aux  dé- 
partemens  militaires,  & que  dans  1 autre  tiers  la 
moitié  feulement  dépend  de  celui  des  finances.  ( ) 

v ; 1 » 4 m ' • 


(V)  En  Avril  1787,  quand  j’ai  rendu  compte  a 1 Allètn- 
felée  des  Notables,  les  penfions  du  département  de  la  Guerre 
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Or  , s’il  eft  indubitable  qu  il  y a beaucoup  de  pen- 
fions  juftes , c’eft  donc  commettre  beaucoup  d’injus- 
tices que  de  les  Supprimer  toutes  , meme  en  fe  réfer- 
vaut  une  création  nouvelle  ; c’eft  violer  la  propriété 
de  tous  ceux  qui  ont  droit  de  conlerver  ce  qu  on  a 
eu  le  droit  de  leur  donner  , ce  qu’ils  ont  eu  droit  de 
recevoir.  Dût-on  même  rétablir  ce  droit  apres  lavoir 
vérifié,  commencer  par  le  détruire  quand  il  cxifte, 
pour  le  remettre  en  queflion  comme  s il  n exifloit 
pas  , c’efl  encore  attenter  à la  propriété,  car  cefî 
la  troubler. 

Faut-il  à préfent  confidérer  les  penlions  de  pure 
grâce  ? il  en  efl  certainement  qui  non-feulement 
font  très  - favorables , mais  même  de  nature  à être 
mifes  au  rang  des  propriétés.  De  ce  nombre  font 
celles  qui  ont  été  accordées  à titre  de  dot , ou  de 
douaire , & généralement  toutes  les  affurances  don- 
nées en  faveur  de  mariage  : des  engagemens  der 


montoient  un  peu  au-deffus  de 

Celles  de  la  Marine , à 

Celles  des  affaires  étrangères,  à 

Celles  de  la  Maifon  du  Roi  , à 

Celles  de  la  Mamflrature  & de  la  Finance , 

O 

enfcmble  à 


16,000,00» 

2,000,000- 

600,00» 

4,000,000 

5,400,000 


Total  . . 28,000,000 

En  féparant  du  dernier  article  les  penfîons  propofées  par  le 
Chef  de  la  Magiflrature,  il  ne  relie  que  4 à 5 millions  dépen- 
dant du  département  des  finances.  Je  ferai  voir  que  , quoi 
qu’en  dife  M.  Camus,  la  maffe  entière,  avec  les  réunions  dont 
elk  cfl  fufceptible , n'excède  pas  32  millions. 
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taux  , pris  par  le  Roi  dans  un  tems  ou  Ton  voyoiî 
en  fon  pouvoir  tous  les  moyens  de  les  exécuter  , 
n'ont-fts  pas  fondé  une  jufte  confiance  ?-Et  quand 
des  mariages  ont  etc  contrariés  fur  la  foi  qui  leur 
étoit  due , de  tels  engagcmens  font-ils  donc  moins 
facrés , moins  irrévocables  que  le  font  les  donations 
nuptiales  ftipulées  par  des  particuliers  ? Toutes 
les  loix  protègent  fpéc  ialement  les  conditions  des 
mariages  , & leur  accordent  plus  de  faveur  quà 
tous  autres  aéles,  parce  que  fur  elles  repofent  & 
la  tranquillité  des  familles  , & la  confervation  des 
bonnes  mœurs , & les  principaux  liens  de  la  fociété: 
fl  l’Affemblée  légiflatrice  donne  elle-même  1 exem- 
ple de  les  enfreindre , qui  fe  croira  tenu  de  les  rei- 
pefter  ; & quel  défordre , quel  trouble  n'en  réiul- 
teroit-il  pas  ? 

Pour  couvrir  tant  d’injuftices  , & s'en  faire  même 
un  mérite  populaire  , on  ne  manque  pas  de  dire 
que  la  plus  grande,  la  plus  criante  des  injuftices, 
eft  de  voler  au  peuple  le  prix  de  fes  fueurs  en  1 ap- 
pliquant à des  dons  immérités  ; d'appauvrir  l'Etat, 
pour  enrichir  les  vampires  de  la  Cour  ; de  furcharger 
les  contribuables  , pour  fournir  à des  profitions 
immodérées  Le  Roi  , ajoute-t-on  , n’en  avoit  ni 
le  droit , ni  l'intention  ; ce  que  des  Minières  dila- 
pidateurs  ont  furpris  de  fa  bonté  , eft  nul  en  foi, 
& prononcé  nul  par  la  néceflité- 

Ces  allégations  répétées  avec  véhémence , & fur- 
hauffées  par  l'exagération  , ont  pu  produire  h 
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double  effet  auquel  elles  tendent , celui  de  faire 
bénir  l’Aflemblée , & maudire  le  Miniftère  : mais  , 
vues  de  fang-froid , que  fignifient-elles  ? Examinons- 
le;  & comme  c’eft  par  les  abus  quon  attaque  le 
droit 9 fixons  l'idée  quon  doit  avoir  de  labus,  avant 
de  rétablir  celle  qu  on  doit  avoir  du  droit. 

M.  Camus , dans  fon  rapport  au  nom  du  Comité 
des  penfions , en  a élevé  la  maffe  de  30  millions  a 
^8,  & bientôt  après  , de  58  jufqua  80.  Etrange 
manière  de  compter!  mais  comme  aujourdhui  on 
parvient  à faire  croire  ce  qu  il  y a de  plus  incroyable, 
il  eft  néceffaire  d’entrer  dans  quelques  détails  in— 
conteftables  , pour  ramener  au  vrai  les  opinions 
quon  égare  fur  tous  les  objets. 

Les  penfions,  qui  étoient  portées  a 28  miU ions 
dans  le  compte  de  M.  Necker  en  1781  , ne  mon- 
toient,  quand  je  rendis  compte  en  Avril  1787?  411  a 
27  millions . (1) 

Suivant  le  compte  publié  par  ordre  du  Roi  en 
Mars  1788 , les  penfions  , malgré  l'extinction  gra- 
duelle réglée  pendant  mon  miniftère  , & les  retenues 
ordonnées  en  OCtobre  1787  , étoient  encore  au 

même  taux  de 27  millions  ; 

attendu,  eft-il  dit,  quon  a reporte  aux  penjîons  plu- 


(1)  Page  43  des  Pièces  Juftifîcatives  imprimées  à Londres 
à la  fuite  de  mon  Mémoire  publié  en  Janvier  1788, 
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Jicurs  traitement  qui  nauroient pas  du  en  être  dif- 
traits  ? (2). 

Le  même  compte  avoit  annoncé  qu’en  1789 
elles  Te  trouveroient  décrues  de  450  mille  livres  , par 
1 extinction  graduelle , & qu’en  conséquence  elles 
ne  1er  oient  plus  que  de  - 26  millions  5 50  mille  liv. 

Cependant  M.  Necker  , dans  le  compte  qu’il  a 
rendu  à l’Affemblée  Nationale  le  I Mai  1789  (3)  , 
les  a portées  à * , . 29  millions  954  mille  liv . 

Je  ne  fais  pas  la  raifon  de  cet  accroifTemenl  de 
35404,000  liv*  en  une  feule  année.  On  ne  peut 
pas  fuppofer  qu’il  fe  rapporte  en  entier  aux  nou- 
velles réunions  faites  par  M.  Necker  , en  fus  de 
celles  effe&uées  par  fon  prédéceffeur  : car , fuivant 
le  détail  donné  par  M.  Necker  lui-même , de  ces 
nouvelles  réunions  (4)  , elles  ne  montent  qu’à  la 
fomme  de  468,240  liv.  ; il  refteroit  donc  environ 
3 millions  d’augmentation  non  motivée.  M.  Necker 
clevroit  en  rendre  compte.  Seroit-ce  là  un  des 
exemples  de  la  févère  économie  dont  il  fe  vante  ? 


Mais,  quoi  qu’il  en  foit,  la  fomme  à laquelle  iî 
a évalué  le  montant  de  tout  ce  qu’il  a compris  fons 


(1)  Pages  110  & m du  Compte  rendu  en  Mars  1788* 

(3)  Page  131  du  Compte  rendu  le  premier  Mai  1789. 

(4)  Voyez  depuis  la  page  m dudit  Compte  , jufqn’à  la 
page  1 1?  3 6c  la  Lettre  d$  M.  Dufrefr.e  , du  i£  Mars 
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te  titre  , en  fait  paroître  la  clépenfe  plus  forte  qu  elle 
ne  Feft  réellement,  puifque  les  retenues  ci  données 
en  1787,  & qui  ont  eu  tout  leur  effet  en  17°?  5 ac- 
vroient  être  fouflraites  du  montant  des  pendons  ; 
au  lieu  qu’on  a préféré , je  ne  fais  pourquoi , de  les 
porter  en  recette , fur  le  pied  de  4 millions  889 
mille  livres  (5).  Cette  fomme  étant  retranchée  * 
comme  elle  doit  hêtre , de  la  précédente  , la  depenfe 
des  penfions , gratifications , &c.  fe  trouve  réduite 

à . 25  millions  65  mille  liv . 

& dans  ces  25  millions  font  comprifes , outre  toutes 
les  penfions  payées  par  brevet  fur  le  tréfor  royal , 
celles  des  Princes  du  Sang;  les  penfions  entes  fc- 
crettes  ; les  gratifications  fur  les  bénéfices  des  fer- 
miers-généraux , pendant  la  duree  de  leur  bail  ; 
celles  des  employés  des  fermes  , cie  leurs  veuves 9 
de  leurs  enfans  ; celles  des  anciens  fujets  retires  de 
l’opéra  ; celles  payées  a la  caiffe  des  monnoies  ? 
celles  prîtes  fur  les  dépenfes  de  la  bibliotneque  du 
Roi  ; celles  de  chanté  fur  la  lotterie  royale , celles 
d’indemnité  fur  la  caiffe  des  meffageries  : celles 
d’encouragement  fiir  la  caiffe  du  commet  ce  * & celles 
des  réformes  dans  les  colonies. 

En  confidérant  ce  qui  compofe  cette  énuméra- 
tion , & le  foin  qu’on  a pris  dans  les  comptes  de 
1788  & de  1789  , de  réunir  au  chapitre  des  penfions 

jufquà  des  gratifications  paffagères,  des  retraites; 

* 


(t)  Pages  16  dudit  Compte  du  premier  Mai  178^» 
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des  indemnités  , des  réformes  ; & autres  objets  que 
précédemment  on  diftinguoit  des  grâces  viagères  ? 
on  a lieu  de  s'étonner  qu'on  ait  pu  prétendre  qu’il 
s'en  falloit  du  tout  au  tout  que  la  fomme  de  ce  cha- 
pitre fût  complette , & qu’en  réalité  elle  étoit  dou- 
ble , ou  même  triple  , de  ce  que  jufqu  à préfent  elle 
avoit  paru  être  fuivant  les  comptes  fucceffifs  de 
tous  les  Minières  des  finances.  Il  étoit  réfervé  à 
M.  Camus  de  faire  cette  découverte  ; & il  feroit 
difficile  de  deviner  comment  il  y eft  parvenu  , s’il 
n’avoit  pas  lui-même  publié  fon  fecret. 

Il  confifte  à appeller  penfions  ou  grâces  , ce  qui 
neft  ni  l’un  ni  l'autre  ; à compter  comme  dépenfe 
à la  charge  du  tréfor-royal , ce  qui  n’augmente  en 
rien  fa  dépenfe  ; à mettre  au  rang  des  paiemens  ce 
qui  ne  fe  paie  pas  ; & à faire  une  infinité  de  doubles 
emplois  , en  déplaçant  tous  les  objets. 


Pour  démontrer  que  c’eft-là  très-exa&ement  le 
procédé  inventé  par  M.  Camus,  je  ne  citerai  que 
lui-même.  Dans  le  troifième  paragraphe  de  fon 
premier  rapport  fur  les  penfions,  il  divife  en  Jîx 
clajfjes  ce  qu’il  lui  plaît  d'appelîer  Üetat  actuel  des 
giuces  pécuniaires . 


Il  place  dans  la  première  clajje  uti  grand  nombre 
d’articles  de  gages  & traitemens  payés  fur  les  fonds 
de  la  Maifon  du  Roi , ou  de  ce  qu'on  appelle  à pré- 
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« 

fent  /<2  crnfe  , des  indemnités  pour  droits  de 
charges  fupprimées , des  paiemens  abonnés  au  garde- 
meuble,  pour  fourniture  de  linge,  voiture  , &c. 
des  dédommagemens  quil  elt  d’ufage  d’accorder  aux 
maîtres  des  polies,  pour  une  petite  partie  feulement 
des  pertes  accidentelles  qu’ils  effuient  relativement 
à leurs  fer  vices  ; des  jetions  qui  fe  diltribue  nt  aux 
féances  des  Etats  de  Languedoc  , & de  Provence , 
aux  dépens  de  ces  provinces  ; d’autres  dépenfes 
encore  également  à la  charge  de  différentes  pro- 
vinces ; des  retraites  payées  fur  le  quatrième  denier  , 
retenus  aux  militaires  ; des  fupplémens  d’appoin- 
temens  , pour  dédommager  les  officiers  , qui  par  la 
formation  de  1788  ont  éprouvé  des  diminutions 
fur  le  traitement  qui  leur  avoit  été  fixé  par  l’ordon- 
nance ; des  fecours  accordés  à de  jeunes  eccléfiaf- 
tiques  , & des  traitemens  pour  defîerte  de  bénéfices- 
cures  , les  uns  & les  autres  payés  par  les  écono- 
mats , & pris  fur  les  fonds  du  clergé.  Enfin , plu- 
sieurs autres  articles  pareillement  étrangers  à la  dé- 
penfe  du  tréfor  royal , & à la  nature  des  penfions  , 
concourent  à former  la  compofition  très-bigarrée 
de  cette  première  clajfe , dont  la  Comme  totale  eft 
de  •»•••••••••  ^ -4,2<(So 

La  fécondé  clajfe , plus  étonnante  encore  , ren-* 
ferme , d’une  part , les  Commanderies  & revenus 
de  l’Ordre  de  Malthe , lefquels  fe  trouvent  méta- 
morphofés , par  M.  Camus  , en  penfions  & grâces 
du  Roi , quoiqu’ils  foient  à la  difpofition  d’un  Sou- 
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Verain  étranger  , chef  de  l'Ordre  à qui  ces  biens 
appartiennent  (*)  ; d’autre  part , les  revenus  des 
Ordres  de  St.  Lazare  , du  Saint-Efprit , de  St.  Louis  * 
& du  Mérite  Militaire  : en  forte  que  le  total  de  ce 
chapitre  efl  de 

La  troijîème  clajfe  confifte,  i°.  en  aumônes  ac- 
cordées pour  procurer  à des  malheureux  !a  lub- 
(iftance  qu’ils  n’ont  pas,  telles  que  celles  que  le 
Roi  fait  distribuer  tous  les  ans  fur  les  fonds  de 
fa  caffette  , par  le  miniftère  des  Curés  de  diffé- 
rentes paroiffes  ; celles  que  le  Clergé  donnoit  fur 
fes  revenus  ; celles  que  les  Etats  de  Languedoc 
ont  alignées  fur  les  fonds  des  provinces  : 2°.  En 


(O  La  plus  grande  partie  des  biens  que  l’Ordre  de  Malthc 
pofsède  en  France , lui  ont  été  donnés  après  la  deftruéKon  des 
Templiers , par  un  décret  du  Concile  de  Vienne  5 & il  en  a été 
mis  en  pofïeÏÏion  en  1312-  , par  arrêt  du  Parlement  de  Paris. 
Les  Commanderies  ne  font  que  de  fimples  adminifirations  con- 
fiées aux  Chevaliers  par  l’Ordre  lui-même , qui  y impofe  les 
charges  & conditions  qu’il  juge  à propos,  & qui  fe  réferve  tou- 
jours une  portion  des  fruits  fous  le  titre  de  Rcfponjïons.  Le 
Grand-Maître , Souverain  de  rifle  de  Malthe , afIîRé  de  fou 
Confeib  difpofe  des  bénéfices  & commanderies  qui  appartien- 
nent à l’Ordre  5 & quels  qu’aient  pu  être  les  droits  de  nos 
Rois  à cet  égard,  il  eft  certain  qu’ils  s’en  font  déportés  for- 
mellement, par  des  déclarations  folemnelles  en  faveur  de  l’Ordre, 
& que  rien  n’eft  moins  dans  le  cas  d’être  afîïmilé  aux  pen- 
fions  , qu’une  commanderie.  Les  pofieffions  des  autres  Ordres 
font  aufii  très-refpeélables , & doivent  également  être  gara»- 


fubfifter  fans  eux  : 30.  Et  c’eft  lobjet  le  plus  con- 
fidérable  , dans  les  paiemens  dus  par  le  Roi  pour 
des  reconftruélions  dééglifes  , depuis  que  Sa  Ma- 
jefté  a réuni  au  tréfor  royal  des  loteries  qui  avoient 
été  établis  pour  y fubvenir.  Tout  cela  , fuivant 
M.  Camus,  doit  s’appeller  penfions,  & entre  dans 
fa  colleftion  pour 5^00,417  liv, 

La  quatrième  clajje  des  grâces  pécuniaires  ^ nous 
la  formons , dit  le  rapport,,  des  penjions  person- 
nelles. C’eft  dire  que  cette  claffe  feule  comprend  la 
totalité  des  penfions  ; car  on  en  conçoit  aucune  qui  ne 
foit  perfonnelle  : & de  fait , ce  chapitre  des  penfions 
perfonnelles,  qui,  dans  le  rapport,  eft  formé  de  la  réu- 
nion des  p enflons  par  brevet  furie  tréfor  royal , aux 
penfions  payées  fur  d'autres  cüiffes , ou  qui  font 
payées  dans  ce  département  par  ordonnances 
particulières  & fans  brevet , renferme  tout  ce 
qui  peut  sappelier  penfions.  Suivant  les  calculs 
du  rapporteur  , la  fdmine  de  ces  deux  articles 


«réunis  feroit  de  v 


33,000,215  j 


) : ' i 


I î 


maniérés 


1®.  En  ce  que , ne  dédüifant  pas  les  retenues , ils 

**  t JL  ^ X.  > ; U 


fuppoïent  que  le  tréfor  royal  paie  encore  ce  qu’il 
ne  paie  plus  : cette  erreur  eft  d’environ  cinq  njil” 
lions. 
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2°.  En,  ce  que , par  un  imbroglio  (*)  qui  aura 
échappé  à l’attention  du  Comité  des  pendons,  plu- 
fieurs  articles  le  trouvent  répétés  deux  fois' dans 
les  parties  qui  compoiént  le  total  : par  exemple,  les 
pendons  cics  Pnnces  cm  Sang  , portées  pour  "734 
mille  livres  dans  l’état  noté  vi , escient  déjà  inclus 
dans  1 état  noté  v ; & comme  c’efl  l’addition  de 
ces  deux  états  qui  forme  le  montant  de  la  quatrième 
clafTe , il  s’enfuit  1111  double  emploi. 


3 . En  ce  que  cette  méthode  de  doubler  les 
objets  en  les  déplaçant,  méthode  fi  ufitée  par  tous 
les  charlatans  , faifeurs  de  comptes  captieux , qui 
s en  fervent  comme  d’un  verre  à facettes , pour  mul- 

Vj 

, V # * . v **:•  ’ 'v 

<•  - ' > - • : • - 


(*)  LJ imbroglio  confifte  cn.ce  que  M.  Camus  n’a  pas  pris 
garde  que  dans  les  états  de  penfions  fur  le  tréfor  royal  remis 
au  Comité  , 6c  dont  le  total  eft  de  2^,252,874  liv.  on  avoir 
compris  les  734  mille  livres  de  penfions  aux  Princes  du  Sang, 
les  penfions  dites  fecretes  , 6c  les  400  mille  livres  pour  in- 
demnité de  réformes  dans  les  colonies  ; ce  qui  fait  la  diffé- 
rence de  1200  6c  quelques  mille  livres , que  mal  à-propos  oà 
femble  reprocher  comme  une  erreur  à M.  Necker,  lequel'; 


Avec  railoiv,  n’a  compté  que  pour  28,03^,520  liv.  le  chapitre 
quil  a intitulé,  Penfions  par  brevets  y fur  lef quelles  font  déduits 
les  dixièmes  anciennement  impofés  , n’y  ayant  pas  compris  ni  dix 
comprendre  les  penfions  non  brévetées,  que  je  viens  de  citer; 
mais  les  ayant  comprifes  dans  fon  total  de  29,954,000  liv. 


de  meme  que  les  £ept  articles  qui , dans  l’état  N°  vi,  fuivenc 
celui  des  Princes  du  Sang,  Sans  cette  confufion  des  deux 

* * •*  ^ ” y , < , r 

états,  tout  auroit  quadré  , le  total  de^  M.  Necker  fè  fierofe 
‘trouvé  jufle  , 6c  Ton  eût  évité  le  double  emploi  dans  lequel 


®n  eft  tombé. 
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tipîier  à leur  gré  les  afpefts  dune  même  chofe , fe 
retrouve  encore  dans  un  grand  nombre  d articles 
de  VEtat  des  penjïons  fur  autres  caijfes  que  le  trè~ 
for  royal  9 où  Ton  a fait  entrer  des  pendons  ou  trai- 
temens  compris  dans  les  états  de  la  Maifon  du  Roi , 
de  la  Reine , & des  Princes , dans  ceux  de  la  marine  , 
dans  ceux  des  affaires  étrangères , dans  ceux  de  la 
guerre  (*).  Les  fonds  de  ces  divers  départements 
étant  réglés  par  l’Affemblée  , & ayant  fouffert  les 
réductions  qu’elle  a jugé  convenables,  les  articles 
qui  les  concernent  ne  devroient  plus  reparoître  dans 
les  apperçus  d’économies  nouvelles  qu’on  préfente 
au  public.  S’il  font  partie  des  dépenfes  confer- 
vees  , ils  ne  font  plus  fujets  à examen;  s’il  font 
au  nombre  des  dépenfes  retranchées  , le  Comité 
des  penfions  ne  doit  plus  les  ranger  parmi  lés 
réformes  qu’il  propofe;  & de  toute  manière,  c’eft 
faire  illufion  que  d’en  groffir  fes  états  , pour  en 


(*)  Les  deux  premiers  articles  de  cet  état  appartiennent  à 
celui  de  la  Maifon  du  Roi  5 les  fept  fuivans , à celui  de  la 
Maifon  de  la  Reine  5 le  dixième  fait  partie  de  la  dépenfc  de 
la  marine  ; plus  avant  on  trouve  les  traitemens  confervés , & 
penfions  de  retraite  du  fervice  des  enfans  de  M.  le  Comte 
d’Artois  , qui  fe  prennent  fur  les  fonds  afiignés  pour  la  Mai- 
Ion  de  ce  Prince  5 fuit  une  arriéré  compris  dans  les  fonds  du 
département  des  affaires  étrangères  ; & les  derniers  dépens 
dent  de  celui  de  la  guerre. 

Au  refte,  la  meme  remarque  s’applique  plus  particuliè- 
rement encore  aux  objets  de  la  première  dalle,  dont  j’ai  déjà 
parlé  * Sc  qui  tous  font  extraits  de  quelques-uns  des  comptes 
de  départemens,  & états  de  dépenfe  déjà  arrêtés. 
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conclure  enfuite  qu’on  fait  pour  40 , ou  même  pour 
70  millions  de  réductions , fur  un  objet  qui  n’en  com- 
porte pas  plus  que  1 1 à 1 z. 

40.  Enfin , en  ce  que , clans  ce  même  état , on  a 
compté  comme  dépenfe  du  tréfor  public  , une 
vingtaine  d’articles  qui  ne  font  pas  à fa  charge, 
mais  dont  les  uns  font  des  retenues  fur  le  profit  des 
journaux  & gazettes  ; les  autres , des  penfions  ecclé- 
fiaftiques  ; d’autres  , des  retraites  à d’anciens  em- 
ployés, prifes  fur  les  émolumens  des  employés  exif- 
tans , ou  fur  les  fonds  des  Etats  de  Languedoc , &c. 

La  cinquième  claJJ'e  des  grâces  pécuniaires  eft 
celle  des  gouvernemens  des  provinces  , villes , & 
châteaux.  Je  n’examine  pas  s’il  eft  mieux  de  fup- 
primer  ces  places  honorables  , que  de  les  rendre 
miles  à l’Etat  en  faifant  revivre  l’exercice  habi- 
tuel de  leurs  fondions  , & ne  les  confiant  qu’aux 
Militaires  les  plus  diftingués  par  leur  gracie  , par 
leurs  fervices , & par  leur  fageffe  ; je  ne  m’arrête  pas 
non  plus  à confidérer  à quel  point  il  importe  que 
le  Monarque  d’im  grand  Empire  ait  à fa  difpo- 
jition  des  grâces  confidérables  , faites  pour  exciter 
l’émulation  & augmenter  l’attachement  des  per- 
fonnes  du  plus  haut  rang  ; je  me  borne  à obferver 
encore , que  ce  qui  eti  compris  clans  l’état  des  clé- 
penfes  de  la  guerre  & par  conféquent  dans  les  ré- 
ductions faites  ou  à faire  fur  cet  état , ne  devroit  pas 
fe  reproduire  fous  une  autre  dénomination , comme 
.fi  c’étoit  un  autre  genre  de  dépenfes,  une  autre  objet 

d’économie. 


d’économie.  Le  produit  des  gouvernemens  monte 
à la  fomme  de  ...  ; ......  . 2,5 62,3 93  liv.  » 

mais  il  n’eft  pas  entièrement  à la  charge  du  tréfor 
royal  , étant  ccmpofé  en  partie  d’érnolumens  lo- 
caux. 

La  fix'iimt  clafe  eft  compofée  des  encouragemens 
peur  le  commerce  & les  arts , accordes  fous  le  nom 
de  primes.  On  en  a évalué  le  montant  à 3,990,330. 
La  plus  grande  partie  de  cette  femme  eft  relative 
au  commerce  maritime  , & a pour  objet , foit  d’en- 
courager la  navigation  dans  le  nord  & la  pêche  de 
la  baleine  , foit  de  favorifer  la  traite  des  nègres 
& d’augmenter  la  culture  de  r.os  colonies  , foit 
de  favorifer  les  moyens  de  les  approvifionner  des 
fubfiflances  dont  elles  manquent  , oC  d’animer  l’ex- 
portation des  marchandifes  dont  elles  abondent.  Que 
ces  vues , & toutes  celles  qui  tendent  à augmenter 
les  reffources  induftrielles  du  royaume , foient  enve- 
loppées dans  la  profeription  générale  oii  l’utile  & 
l’abufif  font  confondus , il  n’y  a plus  à s’en  étonner  : 
mais  on  ne  devoit  pas  s’attendre  à leur  voir  attribuer 
le  caractère  de  penfions. 

,+1%  f 

Enfin  , la  feptiemc  clajfe  eft  formée  fies  gratifi- 
cations extraordinaires  & momentanées  , qui  ne 
s’ailîgnent  que  pour  une  fois.  Elles  font  en  grande 
partie  relatives  aux  affaires  étrangères.  Pour  pou- 
voir les  àfiimiler  aux  grâces  viagères  > on  a pris 
le  parti  d’en  faire  une  année  moyenne  , & on  la 

porte  à • . 93x>°8% 

T 
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Ceft  en  faifant  l’addition  de  ces  fept  claffes  de 
prétendues  grâces  pécuniaires  , compofées  comme 
on  vient  de  voir,  que  le  rapporteur  du  Comité 
des  pendons  conclut  en  ces  termes  : Voila  déjà  une 
majje  totale  de  58,836,721  livres  qui  ejl  donnée  an- 
nuellement dans  le  Royaume . .....  Mais  il  ne  s’en  tient 

pas  la  ; il  annonce  qu’il  y a encore  beaucoup  à ajouter 
pour  des  objets  dont  les  uns  ne  peuvent  être  évalués 
d une  manière  precife , les  autres  ne  préjlntent  pas  une 
valeur  connue  quant  a préfent , & offrent  néanmoins  7 
foit  feuls , foit  par  leur  réunion  avec  d'autres  parties  , 
un  apperçu  conjidérable . 


Sans  l’explication  qui  vient  à la  fuite  de  cette 
plirafe,  il  feroit  difficile  d’en  faifir  le  fens  , & de 
concevoir  ce  qu’on  peut  entendre  par  un  apperçu 
confidérable  d’articles  indécis  d’une  valeur  inconnue 
&C  inappréciable  quant  à préfent  , lorfqu’il  s’agit 
uniquement  de  voir  ce  qu’on  peut  retrancher  fin- 
ies dépenfes  effeûives  du  tréfor  public  : mais 
M.  Camus  nous  apprend  que  ce  qui  doit  augmen- 
ter le  total  des  pendons  & grâces  pécuniaires , 
beaucoup  au-delà  de  58,836,000  , c’efl  que  , fuivant 
lui , il  faut  y joindre  , 


i°.  Le  revenu  des  Abbayes  & Prieurés  donnés  en 
commande  , & toutes  les  pendons  fur  les  Bénéfices. 


* 

20.  Les  vingt  mille  livres  payées  annuellement 
par  les  Juifs  de  Metz  à îa  Maifon  de  Brancas , en 


■■■ 
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Véftu  d’une  conceffion  en  date  de  1715  , qui  a été 
renouvellée* 


30.  Les  charges  vacantes  aux:  parties  cafiieîles  * 
^u’on  obtenoit  gra  ts  , & qu’au  moyen  a une  or- 
donnance de  comptant  , on  levait  avec  une  feuille  de 
papier  i dit  M.  Camus  ? lieu  de  ver  fer  dans  le 
tréfor  public  les  fommes  pour  lef quelles  d Office  avait 
été  créé . — Sur  quoi  je  ne  puis  m’empêcher  d’obfer- 
ver  que  cette  énonciation  vague  & générale  qui 
préfente  comme  un  ufage  ordinaire  , fiifceptihle 
d’être  mis  au  rang  des  grâces  annuelles  , ce  qu’on 
n’a  pu  néanmoins  appuyer  que  d’un  feul  exemole  * 
lequel  même  eft  très  - mal  choifi  & appliqué  à 
contre-fens  ( * ) , ne  peut  entrer  que  dans  le  comute 


( *)  Voici  l’explication  de  cet  exemple.  Il  y àvoit  eu , ayant 
mon  adminiftration  , plufieurs  créations  de  charges  ide  perru- 
quiers , d’huilTiers  & autres  pareilles  5 dont  la  plus  grande  partie 
avoit  été  levée  & payée  fort  exa&eihent  à la  caille  des  parties 
cafuelles.il  en  reftoit  quelques-unes  invendues , parce  qu’il  ne  fe 
préfentoit  plus  d'acquéreurs.  C etoientpour  ainfi  dire  des  rebuts. 
On  ne  pouvoit  plus  en  tirer  le  prix  de  la  fixation  primitive.  Il 
ma  été  propoie  de  les  faire  vendre  au  rabais  à ceux  qui  ne  les 
auroient  pas  acquîtes  autrement,  &.  qui  en  ont  foldé  , argent 
comptant,  la  fixation  ainfi  diminuée.  Enfuite  , pour  couvrir  la 
différence  dans  l’ordre  de  comptabilité  , j’ai  pris , fuivant  î’uf.qe  * 
«ne  ordonnance  appellée  de  comptant,  qu’il  feroit  plus  juffe  dVp~ 
peler  ordonnance  fiélive  & de  pure  forme  : c’eff  ce  petit  cafuel 
récupéré  au  tréfor  public , que  le  pinceau  dénigrant  de  M.  Camus 
tjaveffit  en  prodigalité  abufive  & annuelle.  Ab  uno  dïrcc  cmnes» 


% 
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des  calomnies , qui  elî  plus  qu’égal  au  compte  des 
vérités. 

4°.  La  remife  des  retenues  ordonnées  fur  les 
penfions  , & les  changemens  de  dates  employés 
très  ~ abufivement  pour  éluder  le  paiement  de  ces 
retenues.  — Je  défie  qu’on  trouve  ? pendant  mon 
adminiftration  ? un  feul  cas  femblable  (*).  La  dé- 


(*)  Je  ne  regarde  pas  comme  cas  femblable  l’exemple  que  M. 
Camus  a cité  . un  peu  après,  de  l’indemnité  accordée  à Madame 
de  Polignac  , comme  gouvernante  des  Enfans  de  France , pour 
le  dixième  à elle  retenu  fur  lu  Comme  de  fine  e aux  livrées  , laquelle 
fbmme  nétoit  pailive  de  cette  retenue,  que  parce  qu’on  ne 
faifoit  qu’un  feul  article  de  tout  ce  qui  é toit  relatif  aux  tondions 
de  gouvernante.  Au  refis,  cct  objet  n’efi  que  de  cent  louis  par 
an  ; & il  y a de  l’affeélation  a l’avoir  mis  au  nombre  des  exemples 
d’abus  les  plus  frapp ans.  On  énonce  les  fommes,  quand  elles 
font  confidérables  ; on  dit  les  cautes , quand  elles  prêtent  à la 
critique  ; en  tait  les  unes  & les  autres , quand  leur  énonciation 
fait  difparoitre  la  conféquence  qu’on  en  tire. 

/ Je  ne  puis  m’empêcher  à cette  occafion  de  relever  une  autre 
affedation  de  même  genre  , & relative  à la  même  perfonne.  Je 
n’ai  pas  befoin  de  faire  remarquer  le  loin  officieux  qu’on  a pris 
de  réunir  en  un  feul  chapitre  tout  ce  qui,  pendant  l’efpace  de 
18  ans  , a été  accordé  ou  adjugé , à quelque  titre  que  ce  puiffe 
être,' à dix  perfonnes  différences  des  deux  brandies  des  Polignac, 
pour  compofer  & offrir  à l’indignation  publique,  une  malle  de 
437,000  liv.  fous  le  titre  de  penfions , & une  autre  maffe  de  deux 
millions  & demi  de  prétendues  gratifications.  Je  n’examine  pas 
fi  en  publiant  cette  récapitulation  , & n’en  publiant  aucune  autre 
du  même  genre  , on  a droit  de  vanter  fon  impartialité  ; fi  c’eft 

une  preuve  que  le  Comité  a pris  ces  exemples  au  hafard que  les 

perfonnes  lui  font  abfelument  indifférentes . Mais  moi , qui  avoue 
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cifion  en  faveur  de  M.  Cofter  , & les  poft-dates 
pour  MM*  de  Fourcroi  & Coinder,  qui  font  cités 


qu’elles  ne  me  font  aucunement  indifférentes,  & qui  m’en  fais 
gloire  d’autant  plus  hardiment  , qu’elles  n’ont  obtenu  aucune 
grâce  de  mon  tems  , ni  par  mon  canal , je  demande  en  leur  nom , 
& comme  ayant  î’hcnneur  d’être  de  leurs,  amis , pourquoi  dans 
une  colonne  intitulée  Penjîons  , 6c  qui  no  doit  comprendre  que 
ks  grâces  payées  fur  les  fonds  publics  , le  Comité  a biffé  inférer 
une  penfion  ecclefiaffique  de  3 000  hv.  accordée  en  1 777  , fur 
1 Aobaye  _).de  Germain  des  Près, au  fils  du  VicoiMe  de  Polignac? 
Pourquoi  il  y a biffé  comprendre  pareillement  le  revenu  de 
1 Eveffie  de  Meaux  , valant  23,000  11  v.  a un  Polignac,  mais  ne 
coûtant  pas  une  obole  au  trefor  public  ? Pourquoi  on  y compte 
de  meme  30,00c  hv.  que  vaut  1 Abbaye  de  St.  üpvre,  concédée 
**u  meme  Prélat  ? PourQuoi  on  appelle  aufh  pcnJioTis  les 
rentes  perpétuelles  conffituées  en  1785  & 1787,  au  profit  de 
Madame  1a  Comteffe  d’Afpeél,  en  échange  de  b rétroceffion 
çxigee  d’elle  d’un  fond  originairement  concédé  au  Sr.  de  Bou- 
îonmorange  , dont  le  produit  réel  excède  le  montant  de  ces 
rentes  ? Pourquoi  l’on  confond  avec  des  jouiffances  aétuelîes  , 
] expeftative  d un  douaire  vraifembbblement  très-éloigné  Sl  oui 
peut-être  n’exiffera  jamais  ? Ce,s  articles,  montant  enfemble  à 
130  nulle  liv.  doivent  certainement  être  retranchés  d’un  état  où 
le  public  , qui  ne  prend  garde  qu’à  l’intitulé  & au  total , a dû 
çioire  qu  on  ne  lui  prefentoiî  que  les  pendons  accordées  fur  les 
fonds  publics , a la  famille  des  Polignacs.  L’exagération  eff  de 
prefque  un  tiers.  Il  n’y  a pas  plus  d’exaélitude  dans  la  colonne 
ties  fommes  données , parmi  lefquelles  fe  trouve  le  rembour- 
fement  des  droits  du  fief  de  Puifpaulin  , qui  avoit  été  demandé 
par  la  ville  de  Bordeaux  , & que  le  Confeil  avoit  réglé  fur  le 
pied  de  800  mille  livres.  Il  eff  vrai  qu’on  l’énonce  comme 
rembounement  : mais  pourquoi  énoncer  parmi  les  grâces, 
qui  n’eff  pas  une  grâce  ? 
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dans  le  rapport  , font  1 une  du  26  Novembre  1788 
Patitre  du  17  Janvier  de  la  prçfente1  année;  & c’ait 
à M,  Nécker  à les  jultilier,  s’il  le  peut.  Mais  parce 
qu’®n  fe  feroit  permis,  depuis  dix-huit  mois  , deux 
ou  trois  efcamotaaes  de  cette  nature  , eft-ce  donc 
une  raifort  pour  en  compoter  une  iourçe  de  dépenfes 
habituelles  ? 


5°.  Les  abonnemens  de  vingtième  accordés  aux 
Princes  du  Sang  pouvoient  avec  plus  de  rai  ion  être 
confidérés  comme  des  dons;  ils  en  avoieht  en  effet 
le  caraftère  par  leur  extrême  disproportion  ; & 
j’aurois.  d’autant  plus  tort  d’en  difeonvenir  , que 
c’eft  moi  qui  le  premier  ai  réclamé  contre  l’abus 
de  ces  abonnemens  , & généralement  contre  tous 
les  privilèges  pécuniaires  : mais  les  Princes  & les 
Pairs  ayant  donné*  à toute  la  Noblefte  l’exemple 
qu’elle  a promptement  fuivi  , de  renoncer  à toutes 
les  faveurs  & exemptions  dont  elle  joinlfou  en  ma- 
tière d’imoôts , & l’égalité  de  répartition  étant  con- 

. Camus 
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venue  , décrétée  & même  effectue 
devroit-il  imiter  le  chevalier  errant  qui  le  battoit 
contre  clos  êtres  fantaffiques  ? Devroit-il  , dans 
ce  - volumineux  rapport,  qui  ne  montre  d’autre 
but  que  celui  d’échauffer  le  peuple  , quand  il  ne 
fau  droit  fonger  qu’à  le  loulager  , faire  reparoître 
d’anciens  mages  , qui , «ors  meme  qu  ils  exn.OKnt , ne 
pouvoient  être  reprochés  aux  perlbnnes  autorifées 
de  tous  teins  à en.  profiter , & qw*  depuis  qu  ils  ont 
4té  abandonnés  car  elle  , nç  devrçient  être  rappelles 
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que  pour  exciter  le  fentiment  du  à cet  abandon  vo- 
lontaire. 


6°.  C’eft  encore  uniquement  pour  multiplier  les 
articles  5 qu’on  fait  un  nouveau  grief  à radmlniftra- 
tion  de  ce  que  , Iorfqu’un  traitement  tel  que  celui 
du  Chancelier  de  France , eil  affranchi  d’impôt , on 
ne  laifle  pas  d’en  faire  la  retenue  , pour  rendre  la 
comptabilité  uniforme  , & qu’en  fuite  elle  eft  cou- 
verte par  une  ordonnance  de  comptant.  Que  de 
minutieux  détails  employés  à bourfoirfler  l’énumé- 
ration , afin  que  l’enflure  de  la  coaféquence  foit 
moins  apperçuel 

7°.  La  même  intention  fait  mettre  au  rang  dés 
grâces  , qui  épuiffent  le  tréfor  public  5 les  brevets  de 
retenus  , lefquels  cependant  ne  coûtent  rien  à l’Etat, 
puifqu  ils  s’acquittent  entièrement  par  les  particuliers 
acquéreurs  de  l’office  qui  en  eft  grevé. 


Aux-  objets  ainfi  claftes  ? l’on  a joint  9 pêle-mêle 
comme  pour  fermer  la  marche  , une  colleftion 
détails,  d anecdotes  & de  fuppofîtioris  9 qu’on  pré» 
lente  iiiraDondamment  pour  exemples  frappans  des 
abus  ; qu’on  pourfuit  ; comme  il  , parmi  beaucoup 
d’autres  , on  fe  bornoiî  à citer  ceux  qui , tantôt  par 
leur  importance  y tantôt  par  leur  jingularitl  incroyable  % 
■dé  mon  trient  la  nicejjitè  des  réformes.  Il  paraît  que 
M.  Nec.ker  a pris  foin  lui -même  d’en  faire  le 
choix  , car  ils  tombent  preXque  tous  fur  les  zxin 
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née  de  mon  mîniftère  ; & à l’égard  de  plufîeurs  J 
fon  témoignage  eft  donné  pour  preuve.  C’eft  par 
la  leéture  des  états  de  M.  Necker  , que  le  Comité 
dit  avoir  été  averti  que  parmi  les  grâces  pécuniaires , 
les  unes  étaient  accordées  par  décijîon  du  Roi , les  autres 
par  la  feule  décijion  du  Mini  lire  ; c’eft  dans  fes 
bureaux  qu’en  réponfe  à la  queftion  faite  par  le  Co- 
mité , fur  l’autorité  que  les  Miniftres  pouvoient  avoir 
à cet  égard  ? il  a été  dit  qu  il  n y en  avait  aucun 
autre  que  fufage  ; & c’eft  lui  qui  , lorfque  le  Co- 
mité a demandé  à voir  les  originaux  des  décidons 

rendues  de  la  forte  jufqu’en  1780,  a trouvé  plus 

* 

fimple  d’envoyer  feulement  un  état  intitulé , Pen- 
Jions  accordées  dans  le  département  des  finances  fous  le 
minijüre  de  M.  de  Calonne  , & de  ne  produire  que 

les  décidons  relatives  à cet  état. 

' ' 1 

* "■«*  • «■  • 

r .y  % * . 1 . . 

Je  ne  me  plains  pas  de  cette  cliflintHon.  M.  Nee*- 
ker  auroit  pu  trouver  dans  fa  propre  adminiftration, 
des  matériaux  pour  le  moins  suffi  abondans , &£ 
peut-être  plus  analogues  aux  vues  du  Comité  : mais 
il  a mieux  aimé  , fans  doute  , me  deferer  l’hon- 
neur d’être  le  champion  du  Gouvernement,  & je 
l’en  remercie  d’autant  plus  , que  par  cet  a die  de 
générofité  bien  digne  de  fa  grande  ame  , il  m’a 
valu  d’avoir  enfin  la  connoiflance  que  je  defirois, 
8c  que  j’avois  demandée  plus  d’une  fois , des  pré- 
tendues dilapidations  qu’on  s’étoit  plu  à m’im- 
puter, fans  jamais  en  citer  une  feule.  Je  ramaffe 
le  gant  très-volontiers  s & j’efpère  qu’à  la  manière 
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dont  je  repoufferai  les  traits  dirigés  contre  mon  ad- 
miniftration , l’Affemblée  pourra  juger  que  s’il  me 
furvenoit  de  nouvelles  attaques  •,  je  lie  ois  pareille-* 
ment  en  état  de  les  écarter  (*).  Mais  pour  ne  pas 
interrompre  trop  long-tems  l’enchaînement  de  mes 
proportions  , & ne  pas  mêler  ce  qui  mfcft  perfonnel  ; 
avec  ce  qui  intéreffe  le  fort  de  la  France  , je  re- 
jetterai par  forme  d’appendix  «,  à la  laite  de  cet 
écrit,  la  réponfe  à tout  ce  qui  me  concerne  dans  ie 
rapport  du  Comité  des  finances.  —Je  le  reprends 
à fa  conclufion,  qui  eft  conçue  en  ces  termes. 

Voila  donc  , cPune  part  , une  niajjc  énorme  de 
58,836,726  livres  qui  fe  prend  chaque  année  fur  les 
fonds  publics  , pour  être  distribuée  en  largzffcs  ; d une 
autre  part  ? une  foule  £ articles  , dont  le  montant  eji 
incalculable  , & qui  fervent  a alimenter  , fous  le  titre 


O Le  Comité  obferve  , page  87  du  Rapport , quil  a pris 
fes  exemples  au  lui  fard  , fous  différais  règnes  , & jeus  di ferais 
Minïflres , pour  rue  Ion  (ât  que  fon  intention  n était  d’inculper 
perfonne  plus  que  tout  autre.  Je  le  crois  , & il  y a eu  en  cftet 


y 

plufieurs  de  ces  exemples  , qui  ne  font  pas  des  traits  de  pané- 
gyrique pour  M.  Necker:  mais  il  n’eft  pas  moins  vrai  que  de 
ceux  qui  lui  ont  été  fournis  de  la  part  de  la  finance  depuis  un 
an  , le  plus  grand  nombre  eft  dirigé  contre  moi  , & que , notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  grâces  prétendument  accordées 
par  décifion  miniflérielle  feulement  , j’ai  été  trié  fur  le  volet , 
quoique  je  n’aie  fait  à cet  égard  que  ce  que  j’ai  dû  faire  , & ce 
qu’ont  fait  tous  ceux  qui  m’ont  précédé  & fuivi  , fans  en 
excepter  un  feul. 
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de  recomperfie  & de  gratification  > le  luxe  & la  cupl * 


dite . 


i-i  moi  je  foutiens  7 j’offre  de  prouver  , je  prouve  J 
Qu  J n Cil  pas  vrai  qu  il  fe  prenne  ^ chaque  année  y 
uru  mntfs  de  5S  millions  836  mille  livres  pour  être 
CjLî,i-:.:e  en  linge  fie  s , & que  la  foule  d articles  incal - 
ru  'æÆ/w  allègues  poiir  augmenter  encore  cette  maffe, 
irt il:  qu’une  foule  c’exu:  érations  & de  failffes  in- 
cluûions  ddîinées  à alimenter,  fous  le  titre  d’abus 
irnnifferiels , les  préventions  & la  haine  infpirées  au 
peuple  contre  le  Gouvernement. 

V ^ 

Ma  démonftraîiôn  eft  dans  le  triage  eue  je  vais 
famé  , avec  une  jufte  évaluation  , des  ieuls  articles 
cui  forment  la  totalité  réelle  des  perdions  & orâces 

A ÎD 

pécuniaires , payées  annuellement  par  le  tréfor  pu- 
blic. Ceux  que  je  bifferai  à Pecart  y font  étrangers* 
cc  abfolument  étero  gènes. 

Je  prends  pour  première  bafe  de  ce  réfumé  * 
Pétât  des  pçriüons  tel  qu’il  fe  trouve  porté  dans  îe 
compte  général  des  revenus  & dépendes  fixes,  que 
M.  Necker  a remis  à l’Affemblée.  La  fomme  de 
29  millions  954  mille  livres  , à laquelle  monte  fa 
récapitulation  (page  132  du  Compte)  donne  un 
apperçu  plus  net  que  la  fitbdivifion  dans  laquelle 
j’ai  fait  voir  que  M.  Camus  s’étoit  embrouillé  5 
quoique  au  fond  il  rfy  ait  pas  de  différence  , en 
retranchant  feulement  le  mal-entendu  de  1200  mille 
livres  dont  j’ai  parlé  ci  - deffus.  Mais  fur  cetta 


t rë*  ) 

femme  de  z9  Plions  954  ^ ^ * f°“*  à 

déduire  les  retenues  ordonnées  en  ?c  0 rc  !7  * 

leiquelles  vont  à-peu-près  à s millions,  ce  qui  «T 
duit  la  femme  de  ce  premier  chapitre  a 24>954>000 
En  fécond  lieu  , j’ajoute  a 


cette  femme  les  autres  peu- 
lions  qui  n’y  ont  pas  etc  reu- 
nies dans  l’etat  de  M.  Nec- 
ker,  & qui  fe  trouvent  dans 
celui  que  le  Comité  a pro- 
duit fous  le  N°  6.  Mais  il 
y a quelques  , retrancher)? ens 
à faire  fur  le  montant  de  cet 
état  , pour  le  rendre  exact. 

J’ai  obfervé  ci  - cleffus  qu’il 
renferme  plufieurs  articles 
compris  dans  les  dépenfes  de 
la  maifon  du  Pvoi,  de  la, 
guerre,  de  la  marine,  des  af- 
faires étrangères f & des  Etats 
de  Languedoc  : cependant  , 
pour  conferver  l’enfemble  de 
tout  ce  qui  fe  paie  fur  les 
fonds  publics  , je  laiffe  fub- 
fifter  dans  le  compte  tous  ces 
articles.  J’en  ôte  feulement 
ceux  qui  étant  inclus  dans  la  ? 

récapitulation  de  M.  Necker 
dont  j’ai  formé  le  chapitre 
précédent,  feroient  dans  ce- 


lui  - ex  un  double  emploi  ; 
lavoir  , 1 article  des  penfions 
des  Princes  du  Sang,  & Jes 

lept  qui  fuivent 


f ] 


De  l’autre  part  14,954,000 


quatre  articles  de  penfions  re- 
tenues fur  le  bénéfice  de  dif- 
ferens  journaux,  & qui  font 
aux  dépens  des  auteurs,  ci-  • . 146,960 

Item , huit  articles  de  pen- 
fions ecciefiafiiques  , qui  n’é- 
toient  ni  données  par  le  Roi, 
ni  payées  fur  les  fonds  de 
1 Etat , étant  affignés  fur  les 


biens  du  Clergé,  ci 


558,589 


2,013,330 


Or,  l’état  du  Comité  N®.  6 


3,749,136 


Relie  donc,  déduction  faite 


pour  fomme  totale  de  ce  fe- 
cond  chapitre  »•••••»••»•••* 


1,736,906 


1,736,906 


26,6  90,906 
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De  l’autre  part  16,690,906 

3°.  Je  crois  qu’on  peut  admettre 
pareillement  pour  accefîbires  aux  pen- 
fions  , les  fupplemens  de  traitemens 
accordés  par  faveur,  les  gratifications 
ordinaires  attachées  aux  places,  les  ré- 
compenfes  ou  attributions  réparties  dans 
la  maifon  du  Roi , & autres  objets 
de  meme  nature , qui  font  au  nombre 
des  grâces  pécuniaires  dont  le  Comité 
a formé  fa  première  claffe  , détaillée 
dans  l’état  N°.  2.  Je  laiffe  toujours  à 
1 écart  1 obfervation  que  prefqtte  toute 
cette  dépenfe  efl  prife  fur  les  fonds  ali- 
gnés par  l’Affemblée,  pour  la  maifon 
du  Roi  . mais  au  moins  il  en  faut  re- 
trancher les  articles  qui , étant  des  paie- 
ment de  ftnde  juflice  , ne  peuvent 
s appeler  dons,  grâces,  largeffes  ; tels 
font  les  abonnemens  pour  fourniture  de 
linges,  voitures,  &c.  ci.  • 26,220 

Les  indemnités  pour  fup- 
preffions  de  droits  légitimes , 



Les  affignats  fur  les  éco- 
nomats pour  deffertes  de  béné*- 


669,330 
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De  l’autre  part  26*690*906 

De  l’autre  part  669*330 

fices  & autres  difpofiîions  eo 
cléfafüques  * ci*  • • • 144*700 

Les  fupplémens  d’appoin- 
temens  accordés  à des  officiers , 
pour  les  dédommager  de  la 
perte  c;ue  de  nouveaux  régîe- 
mens  leur  ont  fait  fouffrir  fur 
ces  mêmes  appointemens  * ci  263*814 

Les  indemnités  aux  maîtres 
despoûes*  ci 30*000 


La  partie  des  fupplémens  de 
trairemens  * qui  doit  être  cenfée 
appointement  * ci 

Et  les  frais  néceflaires  pour 
la  loterie  royale  * qu’il  faut 
eu  on  ait  fait  entrer  pour  900 
mil  le  liv.  au  moins  , dans  les 
jk^o  mille  livres  , qu’on  a 
comptées  comme  grâces  pécu- 
niaires fur  le  produit  de  cette 
loterie  , laquelle  ne  comporte 
certainement  pas  plus  oe  600 
mille  liv.  d’objets  fufceptibles 
de  cette  dénomination , ci 
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De  l’autre  part  16,690,906 

De  r 'autre  part  252695290 

i/etat  2 monte  à 65654,360 

Souftraûion  faite  de«*\**««  2,269,290 

refte  à compter  pour  ce  troi- 
sième chapitre * • • 4,3  84,970 

4?384?97° 

Quelque  peu  naturel  qu’il  foit  de 
mettre  les  gratifications  extraordinaires 
& momentanées  au  rang  des  dépenfes 
annuelles  dont  les  fonds  publics  font 
charges  ; & quoiqu’il  foit  irrégulier 
de  choifir  , pour  former  une  armée 
moyenne  , 4 années  interrompues  par 
de  granaes  lacunes , de  fauter  des  états 
de  comptant  de  1775  à 1779  ? puis  à 
ceux  de  1783  & 1784,  pour  conclure 
que  le  quart  de  leurs  totaux  réunis , 
repréfente  la  dépenfe  ordinaire;  enfin, 
quoique  les  gratifications  fur  les  affaires 
étrangères,  & qui  font  partie  de  la  dé- 
penfe de  ce  departement  déjà  réglée  , 
tiennent  a des  circo  muances  politiques 
trop  incertaines  pour  qu’on  puiffe  en 
trouver  l’évaluation  fixe  dans  le  rap- 

31,075,875 
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De  l’autre  part  3 1 ,07 5,876 

prochement  de  plufieurs  années,  dont 
les  unes  montent  à 800  mille  livres  , 
d’autres  à 400  mille,  d’autres  à 100 
mille,  & la  dernière  à 95  mille  feule- 
ment ; cependant , continuant  d’admet- 
tre en  compte  indiftinûement  tout  ce 
qui  peut  s’appeller  grâces  pécuniaires, 

&:  efpérant  de  me  mettre  par-là  à l’abri 
du  reproche  d’être  trop  pointilleux,  j’a- 
joute encore  aux  penfions  prétendues , 
le  montant  ordinaire  des  gratifications 
extraordinaires  dans  fon  entier , c’eft-à- 

t 

dire , fuivant  l’état  N°  9 du  Comité , à 932,08a 

Total  des  pensions  et  de  tou- 
tes LES  AUTRES  GRACES  PECUNIAI- 
RES, SUSCEPTIBLES  D’Y  ETRE  REUNIES, 

QUELLE  QUE  SOIT  LEUR  DENOMINA- 
TION, ET  SUR  QUELQUES  CAISSES  OU 

FONDS  DE  DÉPARTEMENT  QU’ELLES  SE- — — 

PRENNENT 3 >95^ 


Voilà , dans  l’exade  vérité , où  aboutiffent  tous 
les  efforts  qu’on  peut  faire  pour  porter  la  maffe  des 
largejfes  accordées  aux  dépens  de  1 Etat , au  puis 
haut  dégré  d’élévation  qu’il  foit  pcfïible  de  lui 
attribuer  : & par  confcquent  , lorfque  M.  Camus 

affirme  & publie,  au  nom  du  Comité , que  ces  mêmes 

largejfes 
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ïargejjes  montent  annuellement  à 58,836,726,  il  dit, 

je  ne  faurois  afîbiblir  le  mot  , pour  26,(828,768  d& 
fauffetés  : & lorfqu’il  en  conclut  que  les  penfions 
qui  feront  recréées  ne  devant  pas  excéder  18  mil- 
lions (*) , il  y aura  pour  40  millions  d’économie  fur 
ce  feul  objet,  il  en  impofe  à l’Affemblée  & au  pu- 
blic, d5  environ  les  deux  tiers  de  la  fomme  ; & il  en 
impofe  encore  plus , lorfqu’il  ajoute  qu’il  y a d’une 
autre  part,  une  foule  d’articles  de  récompenfes  &c 
de  gratifications , dont  le  montant  éfl  incalculable , 
& qu’il  fait  entendre  en  conféquence,  que,  tout 
compris , la  maffe  des  grâces  pécuniaires  va  bien  à 
80  millions.  (•{•) 

Quand , au  contraire , je  fais  voir  d’après  fes  propres 
éraîs  , admis  dans  un  feus  très-large , qu’il  n’y  en 
a que  pour  32  millions;  quand  je  fais  en  état  de 
défier  qui  que  ce  puiffe  être  d’en  citer  au-delà  dé 
cette  femme  ; & quand  je  ne  crains  pas  d’être  con- 
tredit par  ce  févère  Comité  qui  a en  main  toutes 
les  pièces  comptables,  qui  a compulfé  tous  les  états 
& les  regiftres  des  décifions  les  plus  fecrettes i 


(*)  M.  Camus  a varié  dans  fes  apperçus  économiques  : 
de  12  millions  qu’il  eftimoit  d’abord  devoir  être  le  maximum 
des  penfions  & gratifications,  il  efb  venu  à 14,  puis  à 16;  & 
îorfque  plus  récemment  on  lui  a demandé  dans  l’AfTemblée , 
quel  feroit  enfin  le  taux  auquel  les  grâces  pécuniaires  feroient 
réduites  , il  s’eft  contenté  de  dire  qu  elles  nexcéderoient  pas 
18  millions . 

(t)  Séance  du  16  Juillet» 

II 
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qui  a fureté  jufques  dans  ce  fameux  Livre  Rouge , 
dont  l’indécente  publication , précédée  d’un  avant- 
propos  pour  le  moins  inexaft,  a manqué  fon  objet.  (*) 
Ne  fuis-je  pas  très-fondé  à me  récrier  avec  énergie  , 
à m’élever  avec  force  , à tonner  avec  tout  l’éclat  de 
l’indignation , contre  l’audacieux  impofteur  qui , en 

(*)  On  a même  fait  le  bien , en  voulant  faire  le  mal.  Le 
Livre  Rouge  étoit  regardé  par  la  multitude  comme  le  gouffre 
ténébreux  où  s’engloutiffoient  ces  milliards  de  dilapidations 
inconnues  auxquelles  on  attribuoit  la  ruine  des  finances. 
Il  paroît  enfin  cet  arcane  fi  convoité  ; & l’on  y découvre  que 
dans  l’efpace  de  1 6 années  , fous  dix  Minières  différens, 
la  dépenfe  portée  fur  ce  livre  a monté  à 228  millions , dont  1 30 
environ  confient  en  fubfides  & autres  dépenfes  fecrettes 
des  affaires  étrangères,  20  en  acquifmons  produ&ives  , & 11 
& plus  pour  des  ordonnances  de  pure  formalité , qui  ne  coû- 
tent rien  & ne  fervent  qu’à  mettre  le  tréfor  royal  en  règle  ; 
4 pour  des  indemnités  ; 28  pour  la  liquidation  des  dettes 
des  freres  du  Roi,  réglée  d’après  une  décifion  du  Comité  des 
finances;  & 11  pour  les  dépenfes  perfonnelles  au  Roi  & 
à la  Reine , dont  la  plus  grande  partie  eft  relative  a des 
acquittions  , telles  que  celle  de  St.  Cloud  : en^  forte  quen 
fix  articles,  qui  certainement  n’ont  pas  le  caractère  de  pro- 
fufions , ni  de  myffères  d’iniquité , le  public  a trouvé  le  ren- 
feignement  de  209  millions  fur  220  , en  16  ans.  Les  19 
autres  font  les  mêmes  articles  de  dons  & penfions  qu’on 
a fait  reparoître  dans  l’énumération  des  grâces  pécuniaires  , 
& ils  font  compris  dans  le  total  de  31  millions  ci-deffus  rap- 
port Voilà  donc  tout  le  fecret  du  Livre  Rouge  découvert  ; 
voilà ’fur  quoi  portent  toutes  les  clameurs  qu’il  a excitées  ; voilà 
ce  qu’on  a du  moins  gagné  d’apprendre  par  l’effet  de  ces 
recherches  rétroactives  qu’on  a portées  jufques  dans  les  re- 
coins les  plus  fecrets  du  cabinet  des  Rois. 
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exagérant  de  49  millions  la  Comme  des  largeffes  prîtes 
annuellement  fur  les  fonds  de  l’Etat , s’ett  rendu  cou- 
pable de  49  millions  de  calomnies , dont  chacune  eft 
un  crime  de  lèfe-majefté  & de  lèfe-nanon,  parce  que 
toutes  tendent  à rendre  le  gouvernement  du  Roi, 
odieux , & à foulever  le  peuple  par  une  fauffe  fuppo- 
fition?  En  le  traitant  ainfi,  je  m’acquitte  du  devoir 
que  m’impofe  le  titre  que  j’ai  confervé,  & je  montre 
afl'ez  que  je  ne  crains  pas  que  par  des  récriminations, 
quelles  qu’elles  piaffent  être , on  parvienne  à prou- 
ver que  j’aie  jamais  démérité  de  porter  ce  titre. 

Je  reprends  mon  expofé  des  violations  de  propriété  ; 
& je  le  termine  en  concluant  de  tout  ce  que  j’ai  dit 
fur  celles  du  Clergé  , fur  celles  de  la  Nobleffe,  fur 
celles  de  la  Magiftrature , fur  celles  des  Citoyens  de 
toutes  les  claffes  & de  tous  les  états , qu’il  n’en  eft 
aucune  qui  foit  demeurée  intaâe;  que  de  tous  ceux 
qui  poffedent  des  biens  en  France , il  n’en  eft  pas 
à qui  la  révolution  n’ait  caufé  un  injufte  préjudice  , 
& qui  ne  foit  fondé  à demander  à l’Affemblée , pour- 
quoi , îorfque  les  cahiers  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  affuroient  à tous  ceux  qui  l’habitent , l’inal- 
térable confervation  de  ce  qui  leur  appartient,  & 
qu’elle-même  en  a fait  une  loi  conftitutionnelle  , elle 
a pu  fe  croire  autorifée  à faire  précifément  le  con- 
traire. 


V 1 


El  : ' 

mf  ; 


if  II 


BirBL  i, 

Jp. 

min 

■MEiÉ 


4°.  Les  Decrets  de  C A jf emblée  font  contraires  aux 
Cahiers  A' ationaux  ^ en  ce  qui  concerne 
LA  dm  in  ijlrati  on  de  la  Jufice. 

L’organisation  de  l’Ordre  judiciaire  n’étant  pas 
encore  complètement  réglée , je  ne  m’étendrai  pas 
beaucoup  fur  ce  qui  doit  rélulter  de  la  révolution 
par  rapport  à l’adminiflration  de  la  juflice , quoique 
cet  important  objet  foit  plus  analogue  que  celui  des 
finances  , à l’état  dans  lequel  je  fuis  né,  & auquel  j’ai 
confacré  ma  vie.  Je  ne  confidérerai  que  les  principes 
généraux  qui  y ont  rapport , & fur  lefquels  les  cahiers 
fe  font  expliqués;  l’établiffement  des  Cours  fouve- 
raines  dans  toutes  les  provinces  du  royaume;  lafup- 
prefîion  des  attributions , commiffions  & tribunaux 
d’exceptions  ; l’établiffement  dés  Jurés  & des  Juges  de 
Paix  ; le  choix  & la  nomination  des  Juges  , l’indépen- 
dance de  leurs  fondions  > &c  l’inamovibilité  de  leurs 

* v K.  -w.  * • 

offices. 
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Tous  les  cahiers  s’accordent  à vouloir  quil  y 
ait  dans  le  royaume  des  Cours  fouveraines  de  juflice  ; 
que  leur  fuppreffion  ne  puiffe  avoir  lieu  que  d'apres 
un  vœu  de  la  Nation  ; qu  elles  foient  maintenues  dans 
leurs  droits  , fuivant  ce  qui  fera  régie  par  l'AJfem - 
liée  des  Etats-  généraux  ; & quelles  ne  puiffent  être 
fifre  ndues  de  leurs  fonctions , ni  les  cejfer , pour  quel- 
que caufc  que  ce  foit , Plufieurs  l’ont  exprçffément 
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déclaré  ( i ) ; la  plupart  ont  demandé  que  pour  la 
commodité  des  Jujliciables  y chaque  province  eut  l a- 
vantage  d'avoir  datis  fon  fein  une  Cour  fouveraine  7 
fous  la  dénomination  de  Parlement  y ou  avec  la  meme 
prérogative  qu  ont  les  P arlemens  9 de  connoitre  en 
dernier  reffort  de  toutes  matières  civiles  & crimi- 
nelles (2).  Et  tous  les  cahiers  fans  exception  ont 
fuppofé  & préjugé  qu’il  continueroit  !d’y  avoir  des 
Parlemens  & Cours  fouveraines  de  juftice,  puifque 
tous  renferment  un  grand  nombre  de  difpofitions , 
ayant  pour  objet  de  déformer  leurs  ufurpations  fur 
le  pouvoir  légiflatif ; que  tous  chargent  l’Affemblée 
de  fixer  les  bornes  de  leurs  fonftions  , particuliè- 
rement en  ce  qui  concerne  F énregifl rement  & le 
dépôt  des  loix  ; que  tous  enfin  ont  des  paragraphes 


(1)  Cahiers  de  la  NoblefTe 
d’Auxerre , art.  38. 

■■h—  de  Château-Thierry  y 
pages  12  & 13. 

— — de  Berry , page  13. 

Cahiers  du  Clergé  de  Vitry- 
le-François , manuferit. 

»>— — » de  Douay , page  6. 

(2)  Cahiers  du  Tiers-Etat 
de  Lyon. 

de  Rennes^article  125* 
w—  ■ de  Thimerais  , p.  27* 


Cahiers  du  Clergé  de  Mantes 
& Meulan,  page  39. 

Cahiers  du  Tiers-Etat  de  Pon- 
thieu  , page  24. 

—w,ibb.wi  de  Châalons , page  2&# 

m 1 ■■ de  Pont-à-Mouffon  * 

page  33. 

« 1 ■—  de  Troyes , art.  5 6. 

Cahiers  de  la  NoblefTe  de 
Vitry-le-François , manuferit. 
Cahier  du  Clergé  de  Lyon.». 

page  14. 
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relatifs  à la  manière  dont  il  conviendrait  que  ccs  tri - 
banaux  fuperieurs  fujjent  cotnpofés . (*). 

« 

On  devoit  donc  s’attendre  que  l’Affemblée,  qui  n’a 
de  pouvoir  qu’autant  qu’elle  agit  & prononce  fuivant 
le  vœu  de  la  Nation , refpefteroit  comme  elle,  cette 
antique  inftitution,  qui  a toujours  fait  partie  de  notre 
droit  public,  & dont  les  racines  fe  mêlent  avec  celles 
de  la  monarchie.  On  devoit  croire  qu’avant  d’abattre 
ce  fouverain  Confzjloire  de  nos  Rois  (*j*  ) , avant  de  de-* 
vouer  au  néant  cette  Cour  de  France , tellement  cé- 
lèbre dans  tous  les  pays , que  les  Princesétrangers  ont 
fournis  maintes  fois  leurs  querelles  à fa  décifion  ; 
avant  de  porter  fes  coups  mortels  fur  tous  les  Corps 
de  la  Magiftrature  , dont  il  feroit  extravagant  de  nier 
l’utilité , l’Affemblée  auroit  pefé  attentivement  les  fer- 
vices  qu’ils  ont  rendus,  & ceux  qu’ils  pouvoient  ren- 
dre encore  à l’Etat  ; qu’elle  n’auroit  pas  perdu  de  vue 
le  droit  qu’a  la  Nation  à la  continuation  de  ces  mêmes 
fervices , jufqu’à  ce  qu’elle  y ait  formellement  re- 
noncé ; qu’elle  fe  feroit  fouvenu  qu’elle-même  doit 
fon  exiftence  aux  réclamations  du  Parlement , de  cette 
Cour  des  Pairs  devenue  l’objet  de  fon  animofité; 
& qu’au  moins  la  décifion  de  cette  grande  queftion 
politique  & morale , auroit  paru  mériter  une  mûre 

(*)  Rennes , Blois  , Château-Thierry  , Orléans , Limoges  * 
Péronne , & généralement  tous  les  cahiers , preientent  des  vue* 
réglementaires  pour  les  Parlemens. 

(f  ) Expreffions  des  anciennes  Ordonnança 
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difcuflîon  ; qu’elle  n’aurolt  pas  été  préftippofée, 
plutôt  que  délibérée  , n’ayant  jamais  été  mis  aux 
voix  li  les  Parlemens  continueroient  d exifter  en 
France , conformément  au  vœu  des  cahiers , ou  fi 
i’Affemblée  pouvoit  fe  permettre  de  les  anéantir  mal- 
gré ce  vœu.  On  devoit  efpérer  que  le  moment  étant 
venu  où  le  feul  inconvénient  des  Parlemens  , qui  con- 
fiftoit  dans  la  difficulté  d’en  arrêter  les  prétentions,  & 
(Pen  reffierrer  les  fonctions  dans  leurs  véritables  limites, 
n’exiftoit  plus,  l’Afiemblee , a qui  ii  etoit  referve  d y 
pourvoir  facilement  & efficacement , en  rempliroit 
le  devoir  qui  lui  etoit  exprefiement  îecommande. 

Mais  fur  cela , comme  fur  tant  d’autres  redref- 
femens  défirables  que  l’Affemblée  pouvoit  faire ,. 
la  manie  deftruaive  qui  s’eft  emparée  de  fes  dé- 
libérations , a cruellement  déçu  nos  efperances  : le 
grand  nombre  s’eft  laiffe  entraîner  par  1 opinion 
des  Avocats  , dont  l’Ordre  naturellement  républi- 
cain a toujours  cherché  à fe  rendre  indépendant 
de  la  haute  Magiftrature , & qui , pour  la  fupplanter , 
pour  abolir  une  fupériorité  qui  les  blefloit  , ont 
abufé  de  celle  qu’ils  ont  prife  dans  l’Affemblée. 
A ces  Corps  refpeftables  dont  il  étoit  fi  aife  de 
conferver  à la  Nation  les  importuns  fervices  épurés 


de  tout  ce  qui  s’y  étoit  introduit  d’abufif  par  l’inter- 
ruption des  Affemblées  d'Etats  - généraux , on  a 
fubftitué  des  diminutifs  de  Tribunaux  compofés  de 
5 ou  6 juges  de  diftricl , élus  par  le  peuple,  & re- 
nouvelles tous  les  fix  ans;  fans  confidérer  combien 
l’adminiftration  de  la  juftice,  la  fureté  publique, 
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& meme  la  liberté  nationale  , font  compromifes  $£ 
ïefees  par  un  fi  chétif  remplacement. 

L adminf  ration  de  la  jujlice , en  ce  que  d’un  côté 
la  fuppreffion  des  Cours  fuprêmes , Juges  d’appel 
en  dernier  refibrt,  & le  fingulier  établiffement  d’une 
réciprocité  d appels  entre  des  tribunaux  égaux  en 
tous  points , ont  fait  perdre  l’avantage  de  contenir 
les  Juges  inférieurs  dans  leurs  devoirs  ; & que  d’un 
autre  côté  l’on  ne  peut  pas  efpérer  d’avoir  de  bons 
Juges  fans  leur  donner  un  état  fiable,  qui  mérite 
qu’on  s’y  dévoue  entièrement  ; n’étant  pas  naturel 
qu’on  fafle , pour  fe  rendre  digne  d’une  place  qu’on 
n’a  droit  d’exercer  que  paffagèrement , & pendant 
un  efpace  borné  à un  petit  nombre  d’années  , les 
mêmes  efforts , les  mêmes  études  , les  mêmes  facri- 
fices  qu’on  faifoit  pour  un  état  permanent  > pour  un 
office  héréditaire. 

La  fureté  publique  , en  ce  que  ces  petits  tribu- 
naux éleftifs , où  le  peuple  ne  voit  que  des  Juges 
dépendans  de  fon  choix , & continuables  ou  defii- 
tuables  fuivant  fa  volonté  , ne  peuvent  imprimer 
le  refpecl  & la  crainte  néçeffaires  pour  prévenir 
les  grands  crimes , & arrêter  les  plus  dangereux  dé- 
fordres. 

V ' 1;  » 


La  liberté  nationale , en  ce  que  e’efl  lui  ôter  une 
partie  de  fes  foutiens , et  peut  - être  les  plus 
solides  , que  de  fupprimer  en  France  tout  ce  qu’il 
çxiftoit  de  Corps  intermédiaires  , & particulière- 
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ment  ceux  qui,  par  l’ancienneté  de  leur  origine,  par  la 
neceffite  de  leurs  Services,  & par  l’indépendance  effen- 
tielle  a leurs  fonûions,  étoient  les  plus  fufceptibles 
d etre  rendus  conllitutionnellement  inébranlables  (*). 

Tous  les  cahiers  prononcent  unanimement  la  fup - 
prcjjion  des  tribunaux  d' exception  , quels  qu  ils  puiffent 


( ) De  Loi  me , dans  Ton  excellent  ouvrage  fur  la  Conftitution 
de  1 Angleterre , prétend  que  les  Corps  de  judicature  ne  con^ 
viennent  pas  aans  une  Monarchie  véritablement  limitée  ; qu’ils  font 
inutiles  dans  un  pays  oh  les  loix  ont  pour  elles  toute  la  force  de  la 
nation  y qu  iis  y feroient  meme  contraires  aux  principes  de  la 
Conjlitution . Mais  il  avoit  en  vue  l’Angleterre  , où  la  liberté  , 
affermie  depuis  un  fiecle  par  une  fage  combinaifon  des  Trois 
Pouvoirs , femble  n’ayoir  befoin  d’aucun  autre  appui  ; ce  qui  n’a 
cependant  pas  empêché  Montefquieu  de  dire  que  les  Anglois 
s étant  prives  des  puijfanc es  intermédiaires  , avoient  bien  raifon  de 
conferver  leur  liberté , puifque  y s’ils  venoient  à la  perdre  y ils  fe- 
raient un  des  peuples  les  plus  efclaves  de  la  terre . D’ailleurs  ( & 
c’eft  une  remarque  importante  à laquelle  ilparoît  que  ni  Mon- 
tefquieu , ni  ceux  qui  raifonnent  aujourd’hui  fur  le  Gouverne- 
ment Britannique  , n’ont  pas  fait  affez  d’attention)  il  ne  ferou  pas 
exacl  de  cirer  l’Angleterre  comme  n’ayant  aucun  grand  Corps 
dv,  jndicature.  Sans  parler  de  la  Cour  des  Commons  Plaids  3 du 
Irivunal  du  Banc  du  Roi  & des  Cours  d’équité , il  y a , comme 
dit  Blackflone  , une  Cour fouver aine  d’appel  , fupérieure  à toutes 
les  autres  , qui  prononce  en  dernier  refort  en  matière  de  loi  & d'é- 
quite.  Cette  Cour,  qui  eft  la  Chambre  des  Pairs  , la  Maifon  des 
lords,  TOUJOURS  SUBSISTANTE  , çfl  compofée  de  Prélats  choifis , 
de  Nobles  qui  , formés  par  l’éducation  & intérejfés  par  leurs  proprié- 
tés y font  obligés  par  la  confcience  & par  l’honneur  y de  fe  rendre 
habiles  dans  la  connqiffance  des  loix.  Que  la  France  foit  confutuée 
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ire  y hormis  ceux  des  Juges  & Confuls  ; tous  ont  profcrit 
à jamais  les  Comnùjjions  en  matière  civile  ou  criminel  ; 
tous  ont  interdit  qu’en  aucun  cas  il  fût  dérogé  à l’ordre 
des  jurifdi&ions  ordinaires  (*). 


de  même , & que  le  tems  ait  pareillement  confolidé  fa  Conflitu- 
tion  , c’ed  alors  qu  elle  pourra  fe  palier  de  Parîemens.  Mais  dans 
Porganiiation  du  nouvel  ordre  judiciaire  , on  a imité  partielle- 
ment celui  de  l’Angleterre,  fans  en  avoir  adopté  ce  qui  en  ba- 
lance les  défauts  , & en  modère  les  inconvéniens.  Àinfi  5 par 
exemple  , on  n a pas  confidéré  que  quoique  la  voie  de  l’appel  y 
ou  writ  d’erreur  porté  à la  Chambre  des  Pairs  , ne  foit  pas  audit 
facile  & audi  dégagée  d’embarras  qu’elle  devroit  l’être , elle  ne 
laide  pas  d’avoir  une  utilité  comminatoire  , lors  même  qu’elle 
n’ed  pas  efteêlive , & que  la  feule  podibilité  du  recours  prévient 
l’abus  des  fondions  , d’autant  que  moins  il  y a de  Juges , plus  la 
répréhenfibilité  des  jugemens  frappe  fur  les  perfonnes.  On  n’a 
pas  fenti  non  plus  que  la  iupériorité  de  la  Chambre  des  Pairs  fur 
toutes  les  Cours  de  judice,  en  même  tems  qu’elle  les  oblige 
d’être  attentives  à leurs  devoirs  , leur  communique  fon  poids  & 
fa  confidèration  , en  telle  forte  que  les  tribunaux  , s’ils  étoient 
dénués  de  ce  foutien  , cederoient  d’avoir  la  force  nécedaire  pour 
maintenir  l’adminidration  de  la  judice  en  bonne  vigueur.  L’Af- 


fembîée  Nationale  en  France  femble  avoir  méconnu  les  avanta- 
ges de  cette  fupériorité  tout  à la  fois  furveillante  & vividante. 


(*)  Cahiers  du  Clergé  de 
Yitry-le- François  , manuferit. 

de  Douay  , page  7. 
Cahiers  de  la  Nobleile  d’Au- 
xerre , page  4$« 

de  Montfort-l’Amaury  , 

page  9. 


Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Ni- 
yernois , article  41. 

de  la  Rochelle  , article 
65. 

...  du  Limoufm  , page  7. 
du  Cotentin  9 raanuT 


cru. 
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L’Aflemblée  a tout  à la  fois  adopté  & contrarié  ces 
fages  difpofitions  : adopté  dans  fes  décrets  généraux  &C 
conftitutionnels;  contrarié  dans  fes  décrets  particuliers 
& dans  fa  conduite.  Si  une  attribution  eft  d’autant  plus 
attentatoire  aux  règles  de  la  juftice,  & au  vœu  de  la 
Nation,  que  fon  objet  eft  plus  grave  , fon  application 
plus  extenfible  , fes  effets  plus  menaçans  pour  la  vie 
& l’honneur  des  citoyens , comment  difculper  celle 
qui  a conféré  au  Châtelet  le  pouvoir  de  juger  en  der- 
nier refiort,  pour  tout  le  royaume,  les  crimes  dénom- 
més de  lèfc-nation , dans  lefquels  on  comprend  tous 
crimes  de  lefe-majeftc  & de  haute  trahifon?  Cette  attri- 
bution , qui  inveftit  un  feul  tribunal  exclufi veinent  à 
tous  autres  , du  droit  de  connoître  d’un  certain  genre 
de  crime , & qui  prive  les  accufés  du  droit  d’appel  9 
& de  l’avantage  d’un  fécond  examen , n’eft-elle  pas 
évidemment  une  dérogation  à l’ordre  judiciaire  ? 
Quelque  confiance  que  méritent  les  officiers  du  Châ- 
telet ; quelques  preuves  qu’ils  aient  données  que 
l’amour  du  devoir  élève  leur  courage  au-deffus  de 
toute  crainte  & de  toute  confidération , n’eft-ce  pas 
toujours  une  irrégularité  dangereufe  , & dont  ils 
gémiffent  eux- mêmes,  que  d’en  faire  des  Juges  de 
commiffion  ? Dira-t-on  que  des  circonftances  extra- 
ordinaires l’exigent  ? Eh  quoi  ! n’eft-ce  pas  fur  des 
circonftances  extraordinaires  que  fe  fondent  toutes 
les  attributions  ? L’abus  fubfifte  en  entier , s’il  n’eft; 
pas  proferit  dans  tous  les  cas. 

Mais  ce  qui  eft  bien  plus  criant , bien  plus  oppofé 
aux  fçntimçns  exprimés  par  la  Nation , c’eft  l’étabîif- 
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fement  des  Comités  de  recherches  ; c’eft  leur  funefte 
multiplication  ; c’eft  le  pouvoir  qui  leur  a été  départi  ; 
c’eft  celui  qu’ils  fe  font  eux-mêmes  arrogé;  c’eft 
l’horrible  ufage  qu’ils  en  font  au  vu  & fu  de  l’Affemblée. 
Elle  a commencé  par  fouiller  fon  augufte  exiftence 
en  lormant  dans  fon  fein  un  de  ces  odieux  Comités  * 
& comme  une  violation  publique  des  loix , commife 
par  les  légiftateurs  eux-mêmes , fait  bientôt  pulluler 
de  nombreux  rejettons  , on  a vu  la  Commune  de 
Paris  fe  donner  aufli , à l’exemple  de  l’Affemblée 
Nationale  ? un  Comité  de  recherches  5 & toutes  les 
municipalités  du  royaume  s’armer  du  même  abus;  en 
fo  rte  que  la  Nation  Françoife  eft  menacée  de  voir  pefer 
fur  elle  l’abominable  accumulation  de  48  mille  (*) 

1 • 

commiffions  inquilitoriales , lorfqu’elle  a défendu  que 
fous  aucun  prétexte  il  en  exiftât  une  feule  ! 

1 

Ce  n’eft  pas  tout  encore  ; comme  un  principe 
corrompu  ne  peut  engendrer  que  corruption , ces 
mftrumens  du  defpotifme  ochlocratique  ajoutent  à la 
dépravation  de  leur  exiftence  5 celle  de  l’abus  qu’ils 
en  font.  Ils  n’étoient  établis  que  pour  recueillir 
des  informations  & en  rendre  compte  ; mais  coin- 


(*)  Lorlqu’à  la  page  210  de  cet  écrit  je  n’ai  porté  le  nombre 
des  municipalités  qu”à  44  mille  > je  le  melurois  fur  te  n j . v 
des  communautés  proprement  dites  qui  exiftent 
royaume.  Puifqu’aujourd’hui  il  eft  reconnu  dans  1 Âii e 
qu’il  y a jufqu’à  48  mille  municipalités  > il  faut  croire  qu 
en  a donné  aux  moindres  hameaux. 
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frient  les  recueillent-ils  ? Par  les  délations  & Pefpio* 
nage.  Comment  en  rendent-ils  compte  ? Suivant  l’ef- 
prit  de  parti  qui  les  anime.  On  a vu  des  Comités  de 
recherches , d’un  bout  du  royaume  à l’autre , faire  ar- 
rêter des  citoyens,  de  leur  feule  autorité;  on  les  voit 
donner  des  interrogatoires , recevoir  des  déportions , 
& taire  enfuite  des  réfultats  de  leur  inquifition  ce  qui 
leur  convient;  tantôt  les  divulguer  lors  même  que  la 
procedure  a laquelle  ils  ont  rapport , eft  encore  dans 
le  cas  d’être  tenue  fecrette  ; & tantôt  les  celer  , les  re- 
fufer  meme  aux  Juges  , lorfqu’ils  en  requièrent  là 
communication  comme  néceffaire  à l’inflrucHon  dont 
ils  font  chargés.  Ils  prétendent , & on  le  fôuffre,  qu’à 
eux  il  appartient  de  déterminer  jufqu’où  le  tribunal 
qui  doit  juger  fouverainément , peut  étendre  fes  pour* 
fuites;  & n’étant  par  leur  inftitutiôn , que  des  en- 
quêteurs de  crimes , ils  s’érigent  en  arbitres  de  juf- 
tice,  en  telle  forte  , que  de  leur  influence  ou  de  leur 
connivence  peut  dépendre  aujourd’hui  la  punitioii 
ou  l’impunité  des  plus  grands  forfaits-,  de  ces  forfaits 
a l’égard  defquels  un  bon  gouvernement  n’admet 
jamais  ni  fauvegarde,  ni  titre  quelconque,  d’invio- 
labilité perfonnelle  (*).  On  m’entend  affez  , fans 
que  je  m appuie  de  l’exemple  qui  fubfifte  encore 

( ) C efb  mal  a propos  que  dans  la  féance  du  7 Août, 
comme  dans  beaucoup  d’autres  occafions  , on  a voulu  ap- 
puyer de  1 exemple  de  l’Angleterre  , ce  qui  en  Angleterre 
feroit  trouvé  auffi  contraire  à la  raifon,  qu’à  la  Conftitution  ; 
comme,  de  dire  qu’un  Membre  du  Parlement,  accufé  d’un 
crime  grave  , même  du  crime  de  haute  trahifon , feroit  par  fa 
prérogative  a l’abri  des  pourfuiteç  judiciaires,  6c  ne  pourroit 
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au  moment  que  j’écris , & dont  on  ne  peut  ni  lire  les 
détails , ni  prévoir  la  conclufion , fans  friffonner. 

^ ^ i ■ ; y*  " '[>  v.  c •:  - » \ K • ? K ’î  ± : 

L’Àfiemblée  a fuivi  le  vœu  général  de  la  Nation 
en  adoptant  V injktution  des  Jures  pour  les  procé- 
dures criminelles  , & elle  a fait  fagement  de  ne  fe 
pas  preffer  de  l’admettre  pour  les  procès  civils  ; fon 
Utilité  à leur  égard  n’étant  pas  également  certaine 
dans  l’état  aûuel  de  la  Jurifprudence  Françoife  i 
mais  l’Affemblée  a outrepaffé  & les  inflruftions  des 
cahiers,  & l’exemple  de  l’Angleterre,  lorsqu’elle  a 
étendu  l’établiffement  du  Jury  jufqu’aux  délits  mi- 
litaires, fufceptibles  de  peines  affîi&ves  & ;de  na^ 
ture  à être  jugés  par  un  confeil  de  guerre.  On  ne 
peut  lire  fans  étonnement,  dans  les  décrets  du  16  de 
ce  mois,  concernant  la  marine , que  des  faits  de  de- 
fobéiflance  au  commandant  d’un  ,v  ai  fié  au , de  mu- 

V s w -.4  W À-  ■ 

tinerie  de  la  part  de  l’équipage,  d’infraaion  grave  à 
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être  arrêté  fans  que  le  Parlement  eût  pris  connoiffance  de  la 

‘ i . ! i ■ r.  ■ - ■ ■ • i' 

procédure  , fans  qu’il  eût  confenti  au  warrant  portant  ordre 
de  le  faifir , 6c  amener  devant  ie  Juge.  Cette  iuppofition  prouve 
une  grande  ignorance  des  Loix  Britanniques.  11  n y avou  qu  a 
ouvrir  Blackffone,  liv.  r,  chap.  a,  pour  fe  convaincre  que  le 
privilège  de  l’inviolabilité  des  Membres  du  Parlement,  n’arrête 
pas  le  cours  de  la  juftice  en  matière  criminelle  , & que  le  Par* 
îement  d’Angleterre  ne  jouit  fur  ce  point  que  de  la  jufte  dif- 
tin&ion  d’être  informé  fur-le-champ  de  la  détention  d un  de  fes 
Membres , ainfi  que  des  motifs  qui  l’ont  occafionnee.  Tout 
le  monde  fait  qu’il  y a peu  d’années,  le  Lord  Gordon  fut  ar- 
rêté par  ordre  du  Roi , & que  Sa  Majefté,  attentive  aux  égards 
dus  au  Parlement , lui  donna  aufli-tôt  avis  ae  cet  empr Bonne- 
ment , qui  n’excita  point  de  réclamation, 
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la  difcipline  , & de  complots  avec  l’ennemi , ne  pour- 
ront être  réprimés  & punis , qu  après  qu'un  Jury  mili- 
taire , où  feront  admis  les  camarades  de  l’accufé  , les 
aura  déclarés  coupables  ( x ).  C’eft  au  moment  où 
l’infubordination  des  foldats  & des  matelots  eft  por- 
tée au  plus  effrayant  excès  (2),  que  l’Affemblée , qui 


(1)  Titre  premier  du  Code  pénal  pour  la  Marine.  Il  paroît 
que  le  même  principe  s'étendra  à tout  le  militaire.  S’il  a lieu 
en  mer,  où  le  commandement  exige  la  plus  grande  célérité 
d execution  , on  doit , à plus  forte  raifon , préfumer  qu’il  s’ap- 
pliquera  aux  troupes  de  terre. 

(a)  Ce  qui  a été  déféré  à l’Affemblée  par  les  Miniftres  de  la 
guerre  & de  la  marine  ; l’indifeipline  des  vaiffeaux  ftationnés 
aux  Antilles  ; la  révolte  des  équipages  de  la  flotille_de  M.  de 
Thy , dans  1 Archipel  ; l’exemple  de  mutinerie  que  le  vaiffeau 
le  Léopard  eft  venu  rapporter  de  Saint-Domingue  à Breft  , oit 
bientôt  il  a été  fuivi  ; & les  înfurreélions  multipliées  de  prefque 
toutes  les  troupes  dans  les  principales  garnifons,  telles  que  celles 
de  Metz  , Nanci , Strasbourg  , Lille , doivent  faire  trembler  les 
auteurs  mêmes  de  l’anarchie.  Il  n’y  a que  des  Journaliftes  fana- 
tiques qui  puiffent  demander  , Pourquoi  Von  s en  effraie  ? Pour- 
quoi les  foldats  & les  matelots  ne  fentir oient  pas  les  effets  de  la  li- 
berté ? Pourquoi  l’on  craint  qu’en  fecouant  le  joug  de  l’ancienne 
fubordinatton  , ils  abandonnent  leur  patrie  dans  le  péril?  Que  le 
rédaéleur  du  Courier  de  Provence  proftitue  ainfi  lie  mot  de  Li- 
berté , pour  canomfer  la  révolte  , cela  eft  aifé  à concevoir  ; mais 
lAffemblee,  qui  gouverne  ajourd’hui  la  France,  pourroit-elle 
voir  d un  œil  auffi  tranquille , l’épouvantable  défordre  dénoncé 
par  les  Miniftres  militaires  ? Peut-elle  n’y  pas  reconnoître  les 
effets  de  fes  fyftêmes  ? Peut-elle  fe  diflimuler  la  difficulté  d’y 
remédier  ? —Au  moment  même  que  ceci  s’imprime , j’apprends 
qu  en  Lorraine , les  mouvemens  féditieux  des  foldats  de  plufieurs 
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£n  cft  elle-même  alîarmée , au  lieu  de  rétabliî  la  vîgiiëüf 
du  commandement  militaire  , & d’ôter  tout  prétexte 
à ces  aflociations  délibérantes  des  inférieurs,  qui  ont 
produit  tant  de  défordres , achève  d’énerver  l’autorité 
des  chefs  en  détruifant  l’efficacité  des  punitions 
promptes  , enhardit  les  infurreélions  en  affoibliffiant 
les  moyens  de  les  réprimer,  & déiend  les  refforts 
coercitifs  quand  ils  auraient  befoin  d’un  furcroît  d’é- 
nergie. N’eft-ce  pas  expofer  le  royaume  à voir  s’éter* 
nifer  la  licence  féditieufe  que  la  doctrine  de  l’égalité  a 
introduite  jufques  dans  les  corps  qui  ne  peuvent  exis- 
ter & fervir  que  par  une  foumilïion  paffive  & abfolue 
des  fubalternes  aux  Commandans  ? N’eft-ce  pas , après 
avoir  amené  l’abus , exclure  le  remède  ? 

f*  ^ ' ■ - ""  r ' 

A l’égard  de  l’établiffement  des  Juges  de  paix , 
je  ne  ferai  qu’une  feule  obfervâtion.  Les  cahiers 
qui  l’ont  demandé  vculoient  que  les  décidons  de 
ces  Commiffaires  chargés  de  conferver  la  police  & la 
paix  dans  chaque  canton,  fulient  toujours  fans  ap- 

Pdi 
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régimens  ont  pris  le  caraélère  d’une  révolte  combinée  ; qu’il  a 
fallu  faire  marcher  contre  eux  les  troupes  demeurées  fidèles  , & 
lesaffiéger  pour  les  réduire.  Mais  ce  quiefl  bien  plus  incroyable, 
c’eftqu’après  que  la fage&  intrépide  fermeté  d’un  Général,  auflî 
redoutable  aux  ennemis  intérieurs  de  l’Etat,  qü’à  ceux  du  dehors , 
a eu  réprimé  la  fédition , il  fe  doit  trouvé  un  membre  de  l’AfTem- 
blée  Nationale  affez  fanatique  pour  le  blâmer  d’avoir  rempli  ce 
devoir  ; qu’il  ait  ofé  dénoncer  M.  de  Souillé  comme  criminel  de 
leje-nation , pour  avoir  puni  des  rebelles  ; & que  cette  dénoncia- 
tion , au  lieu  d’exciter  l’indignation  unanime  > ait  reçu  des  ap- 
plaudiffemens  ? 
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appel  ? en  meme  teins  qu’elles  feroient  bornées  à des 
objets  d’une  valeur  très-modique  (i).  Leur  vœu 
étant  de  diminuer  le  nombre  des  degrés  de  jurifdiction  , 
il  eût  été  contraire  à leur  but  d’affimiler  les  Juges 
de  paix  à des  tribunaux  contentieux  de  première 
inftance.  L’Affemblée  n’a  pas  penfé  de  même;  elle 
n’a  pas  conüdéré  les  Juges  de  paix  fous  le  feul  point 
de  vue  de  la  police , ni  comme  ayant  pour  dcfîina- 
îion  celle  qu’ils  ont  en  Angleterre,  de  faire  arrêter 
les  délinquans , de  faire  faifir  & comparoître  devant 
eux  quiconque  trouble  la  paix  publique;  elle  en  a 
fait  des  Juges  contentieux,  éligibles  tous  les  deux 
ans  , auxquels  elle  a donne  le  droit  de  connaître  de 
toutes  les  caufes  perfonnelhs  en  dernier  r effort , juf- 
qu  a la  valeur  de  ^ O liv . & à la  charge  de  V appel  juf - 
quà  ico  liv.  (2).  En  lorte  qu’ils  forment  , quant  aux 
objets  de  leurs  fondions  les  plus  considérables  en 
valeur  , un  véritable  degré  de  jurifdidion.  L’Af- 
femolee  a ordonne  de  plus  que  dans  toutes  les  ma- 
tières qui  excéderont  la  compétence  du  Juge  de^peux  ^ 
ce  Juge  & f es  ajfeffcurs  civils  formeront  un  bureau  de 
paix , à la  médiation  duquel  feront  déférées  toutes 
les  actions  civiles , avant  de  pouvoir  être  admifes 


(1)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  la  ville  de  Paris , page  5 2. 

de  Rennes,  art.  122; 
de  Ni  {mes , page  20V 

Cahiers  du  Clergé  d’Àngcumois  , article  15, 

de  Troyes  , page  19. 

(2)  Art.  19  du  Décret  du  ï§  Juillet  175©. 
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aux  tribunaux  de  diftriûs  ; & que  les  appels  des 
jugemens  de  ces  tribunaux  ne  feront  reçus  que  fur 
un  certificat  de  comparution  des  parties  , aux  bu- 
reaux de  paix  qui  dans  chaque  ville  de  diftriâ 
feront  formés  par  le  Corps  municipal . . . . Eft-ce  donc 
là  Amplifier  les  formes  , raréfier  les  degrés  de  jurif- 
diciion  9 & abréger  les  délais  de  Pinftruôion  des 
procès  , comme  les  affemblées  de  tout  le  royaume 
avoient  témoigné  le  défirer  ? 

Mais  c’eft  fur-tout  en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation des  Juges  , l’indépendance  de  leurs  fonc- 
tions , & l’inamovibilité  de  leurs  offices  , que  les 
décrets  de  l’Àffemblée  font  contraires  aux  cahiers 
nationaux. 

Tous  ces  cahiers  ont  reconnu  expreffément,  ou  pré- 
jugé implicitement  , que  la  nomination  des  Juges  ne 
pouvoit  appartenir  qu’au  Roi,  la  juftice  continuant 
d’être  rendue  en  fon  nom.  Partant  de  ce  principe , 
ils  ont  propcfé  des  mefures  à prendre  pour  que  le 
choix  du  Rôi  fût  toujours  éclairé*;  & ont  demandé 
qu’il  fe  fixât  entre  trois  fujets  élus  , qui  lui  feroient 
préfentés  : ils  n’ont  varié  que  fur  la  forme  des  élec- 
tions &C  des  préfentations  à Sa  Majefté,  Les  uns 
s’expriment  ainfi , que  le  droit  de  choifir  les  membres 
des  tribunaux  foit  referve  au  Roi , fur  la  prefenta - 
lion  qui  lui  fera  faite  de  trois  fujets  par  les  Com- 
mune! ; & qu  cl  V égard  des  Cours  fouveraines  , elles 
m puijfent  être  compofées  que  d'anciens  Magiftrats 
tirés  des  tribunaux  inférieurs  , fur  la  préfentation  que 
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chaque  ad  min  if  ration  provinciale  fera  au  Roi  , de  trois 
fujcts  , parmi  lefquels  il  choijira  (i).  D’autrPS  veulent 
que  conformément  à l'ordonnance  de  Blois , il  fait  en- 
voyé . d'années  à autres  , au  Roi,  par  fes  principaux 
officiers , de  l'avis  des  plus  apparens  & notables  de  la 
province , une  lift  des  perfonnes  qu’ils  jugeront  dignes 
& capables  d’être  pourvues  des  états  & offices  de  judica- 
ture(i).  Quelques-uns  difent  en  général,  qu’il  faut 
que  les  Juges  J, oient  dorénavant  nommés  par  le  Roi  , fur 
la~prefentaiion  du  peuple  (3).  Piufiturs  fpécifient  que 
les  Juges  doivent  être  nommés  far  la  préfentation  des 
Corps,  parmi  les  Magi frais  des  tribunaux  inférieurs  pour 
les  Cours  fupérieures , & parmi  les  Avocats  pour  les 
tribunaux  inférieurs  (4). 


Ces  différentes  mefures,  ainii  que  celles  qui  ten- 
doient  , fcit  a rendre  1 éligibilité  entièrement  indé- 
pendante des  avantages  de  la  naiffance  ou  de  la  for- 


tune ? iOi'  a fou  lira  ire  a 1 abus  des  difpcnfcs,  les 
régies  relatives  a 1 âge  ou  aux  examens  requis, 
étoient  autant  • de  précautions  fages  qui  n’avoient 
rien  d incompatible  avec  les  principes  du  gouver- 
nement monarchique  , & qui  dévoient  fuiîire  pour 
affurer  la  bonté  du  choix,  épurer  les  fources  de  la 


(1)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Châîons  , page  28. 

(1 2 3 4)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Metz  , page  29. 

(3)  Cahiers  de  la  Nobleffe  de  Péronne  , &c.  page  23. 

(4)  Cahiers  du  Clergé  de  Yitry-le-François , manuferit , & 
plufieurs  autres. 
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juftice , & rendre  fes  miniftres  de  plus  en  plus  ref- 
peûabîes. 

Pourquoi  faut-il  que  l’Affemblée  ne  s’en  foit  pas 
tenue  là  ? Pourquoi , toujours  outrée , toujours  aban- 
donnant le  bien  pour  courir  au  mieux  idéal  , 8 c , 
puifqu’il  faut  le  dire  encore  , toujours  entraînée 
par  ceux  qui  ne  veulent  que  renverfer  la  Monarchie  9 
a-t-elle  dépouillé  le  Roi  du  droit  dé  nommer  les 
Juges  ? droit  que  les  cahiers  avoient  refpecié  ; droit 
tellement  inhérent  au  trône  , que  l’en  feparer  , c eft 
détrôner  le  Monarque. 

A-t-il  donc  ceffé  d’être  vrai  que  la  juftice  eft 
le  premier  devoir  des  Rois  ; que  c eft  leur  pre- 
mier bienfait  (*)  ; que  c’eft  même  pour  eux  une 
dette  perpétuelle  envers  leurs  peuples  , puifque  c eft 
l’échange  de  la  fbumifïion  de  leurs  peuples  envers 
eux?  Et  comment  le  Roi  pourroit-il  remplir  ce 
devoir  , diftribuer  ce  bienfait  , acquittei  cette  dette  9 
fi  ceux  qui  adminiftrent  la  juftice  en  fon  nom  , n e- 
îoient  pas  nommés  par  lui,  furveilles  par  lui,  pro- 
tégés par  lui  ; fi  , ne  tenant  pas  de  lui  leur  million , 
& n’ayant  aucun  intérêt  à s’efforcer  de  mériter  fon 
aoprobation  , ils  dévoient  leur  exiftence  a la  mul- 
titude , n’avoient  à craindre  de  la  perdre  que  par 
elle  , & ne  ^pouvoit  efpérer  que  d’elle  feule  leur 

confervation. 

On  ne  (aurait  oublier  ce  mot  de  Ms  de  Malesherbe  $ 
J^a  juftice  eft  la  bienfaijaiu;e  des  Rois » 
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Veut  - on  fe  reporter  au  principe  général  , qui 
diftingue  les  fondions  de  la  puiffance  légiflative 
d’avec  celles  de  la  puiffance  exécutrice  ? Il  eft  clair 
encore  qu’à  cette  dernière  eft  dévolu  le  droit  & le 
devoir  d’établir  des  Juges , puifque  c’eft  a celui 
qui  eft  chargé  de  faire  exécuter  les  loix  , & de  les 
maintenir  en  vigueur , qu’il  appartient  d’en  faire 
faire  une  jufte  applî  ;ation  à tous  les  cas  qui  fe  pre- 
fentent  ; ce  qui  n’eft  autre  chofe  que  d’adminiftrer 
la  juftice.  Ce  feroit  la  principale  fondion  du  dépo- 
fitairé  fuprême  du  pouvoir  exécutif , s’il  pouvoit  s’en 
acquitter  perfonnellement  ; mais  ne  le  pouvant  pas 
dans  un  grand  Etat  , il  doit  en  confier  l’exercice  à 
des  Magiftraîs  qui  rendent  la  juftice  en  fon  nom , à 
fa  décharge  , & fous  fon  autorité  : c’eft  donc  à lui  à 
les  nommer  ; c’eft  donc  avec  grande  raifon  que  les 
cahiers  lui  en  ont  confervé  le  droit  ; c’eft  donc 
contre  toute  raifon,  ainfi  que  contre  le  vœu  de  toute 
la  Nation,  qu’il  s’en  trouve  fpolié  par  les  décrets 
de  l’Affemblée.  (*) 


(*)  Un  décret  de  l’Affemblée  avoit  du  moins  réfervé  au  Roi 
la  nomination  des  officiers  chargés  du  miniflère  public  ; mais  un 
décret  poflérieur  , en  date  du  10  Août,  a rendu  le  premier 
illufoire  * en  ce  qu’il  a privé  ces  officiers , dénommés  aujourd’hui 
Commiffaires  du  Roi  > du  plus  efFentiel  de  leurs  attributs  , de  la 
fonction  de  provoquer  la  vindiéle  publique  , & d’accufer  les 
infraûeurs  des  loix  ; comme  fi  la  délégation  de  cette  fonéfion 
n’appartenoit  pas  évidemment  au  pouvoir  chargé  de  maintenir 

i 

l’exécution  des  loim 
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C.-Cj  üvii  ets  <f  en  ce  qui  concerne  ^inamovibilité 

des  Juges  j contredifent  encore  plus  formellement  le 
vœu  de  !a  Nation , & meme  une  loi  lolemnelle  portée 
fur  fa  demande , loi  que  les  anciens  Etats-généraux  ont 
regaraee  comme  la  iauvegarde  de  l’ordre  judiciaire, 

i eus  les  cahiers  ont  mfiflé  pour  que  Y inamo- 
vibilité des  Juges  & leur  indépendance  dans  f exercice 
ae  leurs  fonctions  fût  a jj urée  par  une  loi  conjlitution- 
nc.le  , pojitive  9 precife  6J  claire  (ij  Tous  vouloient 
qu  en  confirmant  l ancienne  j.urij prudence  ■>  & en  dé- 
tendant meme  à tous  les  Juges  7 il  jût  Jlatué  qu  aucun 
d eux  ne  put  être  dépojjede  de  fon  office  5 que  dans  le 
cas  de  forfaiture  préalablement  jugée  ( 2 ) . Tous  ont 
juge  convenable  que  pour  rendre  f adminift  ration  de  la 
j 11  face  indépendante  dd autorité  arbitraire  ? & communi- 
quer aux  magiftrais  f impartialité  de  la  loi  dont  ils 
font  les  organes  9 le  fiatut  national  qui  les  avoit  dé- 
clarés inamovibles  5 fût  confacré  de  nouveau  9 & de 
manière  à ne  pouvoir  plus  être  éludé  par  des  defiâtu- 
tions  déguifées  fous  le  nom  de  fuppre fiions  & de  réta- 
bliffemens  dyofiïces  , ou  par  tous  autres  moyens  & chan- 
gemens  verfatils . (3) 

(ï)  Cahiers  du  Tiers  Etat  du  Nivernois,  page  8. 

de  Troyes  , art.  55. 
de  Nérac  , art.  1 1, 
de  Château-Thierry , art.  24. 

(2)  Cahiers  de  la  Nobleffe  de  la  Banlieue  de  Paris  ? page  5» 

de  Berry , page  1 3. 

(3)  Cahiers  du  Clergé  de  Metz,  page  14. 

de  Meaux  , page  14  , &c. 
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L’Affemblée  a-t-elle  rempli  ce  vœu  unanime  ? A-t-elle 
fatisfait  à ce  que  les  peuples  attendaient  d’elle  , loii- 
qu’après  avoir  anéanti  tous  les  Corps  de  judicature , 
elle  n’a  établi  que  des  Juges  amovibles  tous  les  fix  ans, 
des  magiffrats  pourvus  d’un  état  précaire  , dont  la  pro- 
longation feroit  l’effet  de  la  faveur  populaire  ? Quel 
fond  d’inftruâion , quelle  réunion  de  lumières,  quelle 
maturité  d’expérience  peuvent  acquérir  des  Juges  qui 
ne  font  nommés  que  pour  un  efpace  detems  auffi  borné? 
Et  quel  reffort  d’émulation , quelle  énergie  dans  les 
fentimens , quelle  indépendance  dans  les  tondions  3 
quel  courage  dans  la  repreffion  des  défordres  publics , 
quelle  fermeté  dans  la  pourfuite  des  coupables  en 
crédit,  peut-on  attendre  de  Magiftrats  ayant  pour 
perfpedive  d’être  ou  de  n’être  pas  réélus  , fuivant 
qu’ils  plairont  ou  ne  plairont  pas  au  plus  grand 
nombre  ? 


Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  mes  réflexions  fur 
l’état  oii  Fadmmiftration  de  la  juftice  va  le  trouver 
réduite  en  France,  par  le  réfultat  de  toutes  les  nou- 
veautés dont  je  viens  de  tracer  une  légère  efquiffe. 
Le  tems , fl  la  deftinée  de  ma  patrie  efl  de  ne  s inf- 
truire  que  par  fes  malheurs  , fera  connaître  combien 
mes  craintes  font  fondées  ; il  montrera  fl , lorfqu’on 
détruit , en  un  infimt , toute  la  Magiftrature  d’un 
grand  royaume  , & l’état  même  de  magiftrat  ; lorf- 
qu’on décompofe  tout  l’Ordre  judiciaire , & qu’on 
réforme  , qu’on  difperfe  , qu’on  dégoûte  à jamais 
d’une  profeffion  pénible  par  elle-même , une  géné- 

5k,  q 
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ifttion  entière  de  Juges,  il  eft  facile  de  les  rempla- 
ça dignement  ; il  apprendra  enfin  s’il  eft  fage,  après 
avoir  mis  la  force  entre  les  mains  du  peuple,  de  lui 
livrer  encore  1 adniiniftration  de  la  jullice» 


Il  n efl  cependant  pas  douteux  que  dans  le  Comité 
chaige  du  travail  judiciaire  il  ne  fe  trouve  des  Jurif- 
conlultes  éclairés  qui  s’y  font  livrés  avec  beaucoup 
ce  zele  ; mais  participant  à l’elprit  qui  domine 
dans  l'Affemblée „ cédant  peut-être  au  torrent  du 
fanatifme  populaire  , & rapportant  leurs  idées  au 
fins  de  la  révolution  (* *) , ils  ont  altéré  les  meilleures 


vues  par  la  filtration  des  faux  principes  qui  ont 
influé  dans  toutes  les  opérations  de  l’Affemblée. 
Je  viens  de  les  parcourir  toutes  fuccefîivement , & 
j’ai  fait  voir  que  dans  celles  qui  intéreffent  le  plus 
le  fort  de  la  France,  elle  a pris  exactement  le  contre- 
pied  du  vœu  de  la  Nation , d’un  vœu  configné  dans 
les  délibérations  de  500  affemblées  nombreufes  , 
d’un  vœu  infiniment  plus  raifonnable  que  ce  qu’on 
s’efforce  vainement  d’y  fubftituer.  Ne  diroit-on 
pas  qu’un  génie  mâlfaifant  , jaloux  de  l’accroiffe- 
ment  du  bonheur  ce  de  la  puiffance  que  l’Empire 
François  étoit  au  moment  d obtenir  , par  une  fage 
conffitution  , une  liberté  raifonnable  , & un  gou- 
vernement tempéré , cft  parvenu  à renverfer  ces 


(*)  Je  ne  donne  pas  ici  à cette  expreiïion  la  fignification 
barbare  qu’elle  a eue  dans  la  bouche  d’un  des  Membres  de 
l’AlTemblée, 

* i 
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magnifiques  efpérances  , en  foufflant  fur  la  plupart 
de  ceux  qui  dévoient  concourir  à les  réalifer  , un 
efprit  de  vertige  qui  les  a fait  paffer  ? tête  baifiee  , 
à travers  le  tifiu  des  vues  utiles  qui  fe  préfentoient 
à eux  9 & aller  fe  précipiter  dans  un  abîme  d’excès 
pernicieux. 


Ce  feroit  une  injuftice  que  je  n’ai  point  à me  re- 
procher , de  n’etre  pas  perfuadé  qu’un  grand  nom- 
bre 5 difons  même  le  plus  grand  nombre  des  Mem- 
bres de  l’Aréopage  François,  ont  été  animes  du  defir 
de  faire  le  bien  : mais  ce  feroit  une  lâcheté  à laquelle 
je  ne  faurois  m’abaiffer , de  diiïîmuler  qu’une  effer- 
vefcence  démocratique  a tout  perverti  , & qu’em- 
ployée avec  fcélérateffe  par  quelques  coupables  clair- 
voyans  9 pour  exalter  jufqu’au  délire  leurs  aveugles 
fectateurs , elle  a produit  9 au  milieu  des  convuî- 
fions  les  plus  fcandaleufes  9 une  collection  de  décrets 
incroyables , contraires  aux  cahiers , contradictoires 
entre  eux , outrés  dans  ce  qu’ils  ont  de  bon  comme 
dans  ce  qu’ils  ont  de  mauvais , & incompatibles 
avec  toute  efpèce  de  gouvernement. 


Les  fpeâateurs  de  fang*- froid  9 tels  que  les  etran- 
gers , n’ont  pu  concevoir  qu’une  Afiemblée  qu’ils 
avoient  confidérée  comme  l’élite  d’une  grande  Na- 
tion tort  éclairée  9 eût  des  mouvemens  fi  défordon- 
nés  ; & il  efi:  aifé  de  juger  quels  ont  été  leurs  fen- 
timens,  lorfqu’ils  ont  vu  les  principaux  moteurs  de 
ces  continuels  écarts , s’en  applaudir  avec  emphafe  , 
le  croire  les  premiers  légiflateurs  du  monde  9 & jeter 


/ 
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ces  regards  dédaigneux  fur  tous  les  autres  gouverne- 
mens  , fur  tous  les  fiecles  paffés  , fur  tout  ce  qu’avant 
eux  on  avoit  penfe , relpeâé,  admiré.  (*)  Dans  les  pre- 
miers momens,  pendant  qu’ils  s’empreffoient  d’abattre 
ce  qui  exiftoit  depuis  des  milliers  de  générations,  qu’ils 
s animoient  à tout  culbuter,  & qu’ils  fe  glorifiaient  de 
tour  détruire , on  fe  diioit , Que  mettront-ils  donc  à la 
place?  Enfuite , & depuis  qu’ils  ont  annoncé  qu’ils 
aboient  organifer  en  tous  genres  , on  a vu  que  toutes 
ces  organisations  , dont  ils  annonçoient  fx  faftueu- 
fement  les  avantages  futurs  , n’opéroient  pour  le 
prêtent , ne  faifoient  même  préfager  pour  l’avenir  , 
qu’une  diiToluîion  univerfeîle  ; & que  dans  le  fait 
ces  fublimes  organifateurs  ont  déforganifé  tous  les 
pouvoirs  conftitutionnels  ; déforganifé  l’ordre  eccîé- 
fiafdque  ; déforganifé  l’ordre  judiciaire  ; déforga- 
nifé le  régime  des  finances  ; déforganifé  la  gradation 
des  rangs , & tous  les  corps  intermédiaires  ; défor- 
ganifé l’armée  ; déforganifé  le  gouvernement  mo- 
narchique ; enfin,  déforganifé  à jamais,  leur  propre 
Affemblée  ; & pour  un  tems , une  grande  partie  des 
têtes  Françoifes.  ' 


Au  milieu  de  tant  de  ruines  accumulées , de  tant 
d’opérations  avortées , de  tant  de  réfolutions  mar- 


C)  Parmi  les  notes  rejetées  à îa  fin  cîe  l’ouvrage  5 il  y en 
aura  une  lur  les  opinions  des  Nations  étrangères  à l’égard  de 
ce  qui  fe  pafie  en  France. 


! 
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qnées  au  coin  de  Pefprit  de  parti , & lorfque  tout  le 
royaume  fe  récrie  contre  les  défordres  qui  en  rélultent, 
croiroit-on  que  dans  l’Affemblée  on  osât  encore  pré- 
tendre que  ce  qu’elle  a fait  eft  invariable  ; qu’étant 
formée  en  Conventioti  nationale , elle  a pu  changer  à 
fon  gré  les  bafes  de  la  Conftitution  , & établir  une 
nouvelle  forme  de  gouvernement , fans  s’arrêter  au 
vœu  exprimé  par  tous  les  cahiers  , & fans  que  les 
Jégiflatures  fuivantes  puiflent  rien  changer  à fes  dé- 
crets conftitutionnels , quelque  cenfurés  qu’ils  foient, 
quelque  impraticables  qu’ils  paroiflent  ? — Il  n’eft 
perfonne  qui  ? fans  autre  examen  que  celui  de  la 
fituation  aéhielle  , ne  fente  profondément  combien 
une  pareille  prétention  eft  infoutenable  : mais  ce  n’eft 
pas  affez  que  la  vue  des  faits  le  fafle  fentir , il  faut  de 
plus  que  l’éclairciffement  du  point  de  droit  le  dé- 
montre ; & c’eft  la  dernière  tâche  qu’il  me  refte  à 
remplir  5 avant  cîe  préfenter  la  conclufion  que  je  crois 
propre  à concilier  tous  les  efprits. 


Cette  difcuftion  allongera  encore  un  écrit  dont  je 
crains  bien  eue  le  volume  n’effraie  & ne  rebute  les 

jl 

trois  quarts  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  il  pourra 
tomber.  Mais  je  n’écris  pas  peur  les  perfonnes 
qui , même  en  matière  d’éîaî  ? effleurent  tout  & ne 
veulent  rien  approfondir;  je  ne. réclame  une  atten- 
tion perfévérante  que  de  la  part  de  ceux  qui , 
pénétrés  de  l’importance  des  objets  que  j’effaie  de 
traiter  avec  fuite  5 ne  trouveront  pas  que  je  me 
fois  trop  appefanti  fur  chaque  point  de  leur  immen- 
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fité , & qui  même  ne  me  pardonneroient  pas  de 
finir  par  prëi enter  légèrement  mon  opinion  fur  une 
aflertion  qui  eft  de  toutes , la  plus  capitale  , quoique 
la  moins  approfondie , fur  celle  qui  fert  de  retran- 
chement contre  tous  les  reproches  de  contradiûion 
aux  cahiers  nationaux,  fur  celle  enfin  dont  la  chute 
doit  entraîner  tout  l'édifice  anti-monarchique. 

IdAJfemblée  ejl-elle  Convention  Nationale  ? A-t-elle , à 
ce  titre  , le  pouvoir  de  créer  un  nouveau  Gouvernement , 
(T annuller  ce  que  les  Cahiers  ont  unanimement  prefcrit  , 
& d'interdire  aux  Ajfemblées  qui  lui  fuccéderont , de 
rien  changer  à ceux  de  fes  Décrets  qu  elle  aura  déclarés 
Conjlitutionnds  ? 

A quelque  di fiance  que  FAffemblée  fe  foit  nufe 
de  fon  point  de  départ , & quelque  foin  qu’elle  prenne 
de  le  faire  perdre  de  vue  , il  faut , pour  déterminer 
ce  qu’elle  eft,  fe  rappeller  ce  qu’elle  étoit  dans  fon 
princ  pe  ; comment  elle  a été  convoquée,  comment 
compofée  , comment  déléguée  ; & quels  changemens 
font  furvenus  fucceflivement  dans  fa  formation,  dans 
fon  titre,  dans  fes  propres  idées.  Ce  rapprochement, 
qui  prend  peu  d’efpace , donne  beaucoup  à penfer  : 
les  époques  fe  touchent , mais  les  intervalles  moraux 
font  immenfes. 

Les  Afifemblées  Nationales  n’exifioient  plus  en 
France  , depuis  plus  d’un  fiecle  & demi , lorlque 
Louis  XVI,  animé  du  défit*  de  foulager  fes  peuples 


J 
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par  un  meilleur  ordre  dans  les  finances , prit  le  parti 
d?en  concerter  les  moyens  avec  des  repicientans  ce 
la  Nation  ; & après  avoir  d’abord  anembié  auprès 
de  lui , en  1787,  de^  Notables  de  tous  les  cidres  & 
de  toutes  les  parties  du  Royaume  , Il  reloîut  en  17^8 
de  convoquer  la  grande  Affemblee  des  RîcitS“geneiaux? 
luivant  les  anciennes  formes.  Il  en  fixa  i ouveiîure  au 
27  Avril  1789. 

Les  lettres  de  convocation  en  expriment  ! objet  * 
& en  prelcrivent  le  mode.  Nous  avons  befoin  , dit  le 
bienfaifant  Monarque  , du  concours  de  nos  fidèles  fuj  et  s 
pour  établir  un  ordre  confiant  dans  toutes  les  parties  du 
gouvernement  qui  intérefifent  leur  bonheur.  . . Nous  voulons 
que  ceux  des  trtàs  Etats  de  chaque  Bailliage  ou  Senechauf- 
fée  de  toutes  les  provinces  de  notre  obèijjance  , je  reunijjent 
pour  conférer  enfemble  , tant  des  remontrances  , plaintes  & 
doléances  , que  des  moyens  & avis  qu’ils  auront  à pro~ 
pofiér  en  i’  A Jf emblée  générale. ....  qu  ils  elifent  des  dé- 
putés dignes  de  confiance  ....  qu  il  s’y  trouve  aucuns  des 

plus  notables  de  chaque  province que  us 

députés  [oient  munis  d’ infini  et  ion  s & pouvoirs  fujfifiaris 
pour  propofer , remontrer , avifier  & confientir  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  befoins  de  l’Etat,  la  réforme  des  abus  , 
B ' établi x fiement  d’un  ordre  fixe  & durable  dans  toutes 
les  parties  de  V adminifilration  , la  profpérité  générale 
de  notre  royaume  , & le  bien  de  tous  & chacun  de  nos 
fuj  as  < 

A ces  lettres  du  Roi  5 fi  dignes  d’être  gravées 
traits  ineffaçables  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
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Ç°iS  ? et  oient  annexes  des  regleméns  dont  îe  fouvcnir 
n’eft  empreint  que  dans  les  funeûes  effets  qu’ils  ont 
produits.  Lun  preicnvoit  en  général  pour  tout 
le  royaume  , la  compofition  des  affemblées  préli- 
minaiies  & éleéhves;  l’autre  flxoit  pour  chaque 
province  en  particulier,  le  nombre  clés  députations 
& !a  manière  de  procéder  à leur  formation;  l’un  & 
1 autre  émanés  d’un  Miniftre  républicain  p2r  naif- 
fance  , defpote  par  caraéfere,  populaire  par  vanité. 


anti-monarque  par  ambition  , affuroienî  au  Tiers- 
Etat  dans  l’affembîée  , une  prépondérance  telle 
qu  elle  de  voit  écrafer  les  deux  autres  Ordres  , & 
changer  la  forme  du  Gouvernement.  Inde  malt 
labzs  (*). 

Mais  au  refte  , îe  vice  de  la  compofition  n’a  pas 
influé  dans  la  rédaûion  des  cahiers  : ils  répondent 
tous  aux  vues  de  la  convocation  ; tous  enjoignent 
aux  Députés  d’être  fidèles  au  Roi  , de  maintenir  la 
forme  du  Gouvernement , de  fe  borner  à la  réfor- 
mation  des  abus.  Les  extraits  que  j’en  ai  rapportés 
font  allez  voir  qne  c’efî  dans  ce  feuî  efprit  qu’ils  ont 
quelquefois  employé  le  mot  de  régénération , dont 
LAlTembîée  a tiré  des  conféquences  bien  abufives. 
Certainement , la  France  feroit  très -heureufement 


('}  li  y a 20  mois  que  j’avois  indiqué  d’avance,  & rapporté 
dès-lors  à M.  Necker , l’origine  des  troubles  & des  malheurs 
de  la  France.  On  peut  voir  dans  ma  Lettre  au  Roi , du  mois 
de  Janvier  1789  , que  les  ayant  dès-lors  annoncés,  je  i’ea 
rendois  refponfable.  Pages  13  & 14  de  V édition  in- 40. 
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régénérée  , fi  le  vœu  de  fes  cahiers  avoit  été  rempli  ; fi 
les  mandataires,  qui  avoient  juré  de  s'y  conformer  , 
ne  les  avoient  pas  tranfgreffés  dans  les  points  les  plus 
effentiels;  fi  Ton  n’avoit  pas  fuivi  une  route  dia- 
métralement oppofée  à celle  qu'ils  avoient  tracée 
unanimement. 


A peine  les  Députés  furent-ils  rafiemblés  , à peine 
avaient-ils  entendu  les  paroles  de  paix , les  exhor- 
tations à la  concorde  que  le  Roi  leur  adrefia  pater- 


nellement à leur  première  féance  , qu’on  vit  s’embra- 
fer  au  milieu  d’eux  les  matières  de  difcorde*  au’une 
main  perfide  avoit  préparées , & amaffées  d’avance 
au  fein  des  Etats-  généraux.  Je  n’ai  pas  befcin  de 
rappeller  comment  le  Troifième  Ordre  efî:  parvenu  à 
fubjiiguer  & confondre  en  lui-même  les  deux  autres, 
en  paroiffant  d’abord  ne  vouloir  que  la  réunion  des 


trois  , pour  vérifier  en  commun  les  pouvoirs  de 
tous  les  membres  de  l’Affemblée.  Je  n’ai  point  à 
examiner  s’il  n’eût  pas  mieux  valu  oppofer  moins 
de  réfiftance  fur  ce  premier  point  qui  n’étoit  qu’un 
préliminaire , pour  voir  venir  avec  avantage  fur  les 
objets  plus  décififs  , & laiffer  démafquer  entièrement 
l’attaque  préméditée.  Je  pafle  fur  les  45  jours 
employés , ou  plutôt  perdus , à difcuter  la  forme 
fuivant  laquelle  les  pouvoirs  dévoient  être  vérifiés  ; 
& je  m’arrête  à la  féance  du  17  Juin,  où  l’Ordre 
du  Tiers  Etat  ayant  procédé  feul  à la  vérification 
des  pouvoirs  de  fes  membres  , fans  consentir  que 
chacun  des  deux  autres  Ordres  procédât  de  même 
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à l’égard  des  fiens  , a pris  pour  la  première  fois  le 
titre  d’ Affemblie  Nationale. 

I 

Tout  efl  remarquable  dans  les  termes  de  fon 
arrête;  ce  ils  jettent  une  grande  lumière  fur  les  con- 
fequences  qu’on  a voulu  en  tirer. 

L’À  Semblée  des  Députés  du  Tiers  Etat  ( à la- 
quelle alors  étoient  déjà  réunis  quelques  Curés  * ) , 
conliderant  que  les  abfens  > qui  ojit  été  appelles  , ne 
peuvent  point  empêcher  les  préfens  d'exercer  la  pléni- 
tude de  leurs  droits. .........  déclare  que  l'œuvre  com- 
mune de  la  refauration  nationale  peut  & doit  être 
commencée  fans  retard  par  les  Députés  préfens  ; qu'ils 
doivent  la  fuivre  fans  interruption  , comme  fans  ob fa- 
ciès t & que  la  dénomination  d? A ff emblée  Nationale 
efi  la  feule  qui  convienne  à cette  A jf emblée  dans  l'état 
actuel  des  chojes  5 foit  parce  que  les  membres  qui  la 
compofent  font  les  fuis  Reprefentans  légitimement  & 
publiquement  connus  & vérifiés  , foit  parce  qu'ils  font 
envoyés  directement  par  la  prefque  totalité  de  la 

Nation  ; 


* Lorsqu’on  a fait  en  forte  que  dans  le  nombre  des  Dé- 
putés du  Clergé  , plus  des  deux  tiers  fulTent  pris  parmi  les  Cu- 
rés de  campagne  , on  avoit  bien  prévu  que  ce  feroit  pour  le 
Tiers  Etat  , à qui  iis  appartiennent  , un  renfort  déciuf.  Ce 
font  eux  en  effet  dont  la  prépondérance  dans  le  Clergé  a 
rendu  nul  le  poids  qu’il  devoit  avoir  dans  les  délibérations. 
Il  faut  convenir  que  les  manœuvres  de  M.  Necker  ont  influé 
très-efficacement  fur  tous  les  points,  & je  trouve  que  les  pertur- 
bateurs du  repos  public  font  bien  ingrats  envers  lui. 
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Nation  ; fait  enfin  parce  que  la  repréfentation  étant 
une  & indtvifible  , aucun  des  Députés  , dans  quelque 
ordre  ou  claffe  qu'il  foit  choijl  , n'a  le  droit  d'exercer 
fes  fonctions  feparément  de  la  préfente  JJf emblée.  Il  eft 
Oit  encore  , l'J [('emblée  ne  perdra  jamais  l'efpoir 
de  réunir  dans  fon  J'ein  tous  les  Députés  ( du  Clergé 
& de  la  Nôblefle  ) aujourd'hui  alfens  ; elle  ne  ce  fera, 
de  les  appeller  à remplir  l'obligation  qui  leur  ejl  im~ 
pofee  , DE  CONCOuRîR  A EA  TENUE  CES  ÉtATS-GÉ- 

néraux. 

On  voit  d’abord  qu’il  ne  s’agiffoit  alors  que  de 
la  dénomination  que  prendraient  les  Députés  du 
Tiers  Etat , qui , antérieurement , avoient  déjà  changé 
leur  ancien  titre  en  celui  de  Communes  , & qui 
crurent  devoir  prendre  une  autre  qualification 
au  moment  où  , fe  fondant  fur  le  refus  perfévérant 
de  reunion  de  la  part  des  deux  premiers  Ordres  j 
ils  refolurent  d agir  fans  eux  comme  Corps  repré- 
fentatif  de  la  Nation.  Le  choix  du  nouveau  titre 
avoir  été  débattu  pendant  plus  d’une  féance  ; on 
avoit  d’abord  propofé  de  fe  conftitùer  fous  celui  de 
feuls  Reprefentans  vérifiés  & connus.  M,  dé  Mira- 
beau etoit  d’avis  de  fe  nommer  les  Reprefentans  du 
Peuple  François  ; & il  obfervoit  qu’il  fallait  trouver 
un  titre  qui  allât  au  grand  but  de  l'activité  , fans 
avoir  le  grand  inconvénient  de  paroître  une  fpoliation 
des  deux  Ordres  , dont  on  ne  pouvoit  fe  dijjitnuier 
Vexfience  (*).  Enfin,  le  17  Juin,  le  titre  a' Af emblée 


C)  Voyez  fa  onzième  Lettre  à fes  commettant 
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'Nationale  obtint  la  préférence  ; & Ton  voit  encore 
dans  les  termes  de  l’arrêté  , que  ce  titre  ne  fut 
adopté  par  le  Tiers  Etat  qu’en  confidération  de 
ce  qu’il  ne  pouvoit  prendre , en  l’abfence  des  deux 
autres  Ordres  , celui  & Etats -généraux  , qu’alors 
même  il  ne  ceffoit  pas  d’avoir  en  vue  ; puifqu’après 
jjyqji*  dit  que  la  dénomination  d j4Jjemb lee  iV anomale 
étoit  la  feule  qui  lui  convînt  dans  l'état  actuel  des 
chofes , il  ajoute  quon  ne  ceffera  d'appeler  les  Dé- 
putés abfens  à remplir  C obligation  de  concourir  a la  tenue 
des  Etats-généraux. 

Un  fimple  choix  de  dénomination  , feit  de  telle 
manière,  & en  de  telles  circonftances,  par  un  feul 
des  trois  Ordres , ne  préfente  ^certainement  pas 
l’idée  de  l’événement  le  plus  grand  qui  pût  jamais 
arriver  dans  la  Monarchie  , comme  feroit  le  mo- 
ment oti  la  Nation  entière  fe  formeroit  en  Conven- 
tion , pour  fe  donner  un  nouveau  gouvernement , 
inveftiroit  à cet  effet  fes  R.epréfentans  d’un  pou- 
voir fans  bornes.  — Quelle  fenfation  , quelle  com- 
motion univerfelle  n’eût  pas  excité  l’arrêté  du  17 
Juin  fi  l’on  avoit  pu  , fans  être  vifionnaire  , y 
appercevoir  rien  de  femblable  ! 

I 4 

/ 

Audi  n’a-t-on  pas  ofé  affirmer  pofitivement  que 
ce  fut-là  l’époque  de  la  métamorphofe  de  l’Affem- 
blée  en  Convention  nationale.  On  s eft  contenta 
de  l’infinuer  , & de  trouver  dans  cet  arrêté  du  17 
juin  1789,  préfenté  comm z fondamental , le  coin-* 
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mencement  de  1 exercice  à.\x  pouvoir  confiituant  ^ qu’on 

attribue  à l’Aiïemblce.  (i) 

D’autres  ont  cherché  dans  les  cahiers  , l’origine 
de  cette  attribution  de  pouvoir  illimit  é ; & quoi- 
qu  ils  n’ayent  pu  y en  découvrir  la  moindre  trace  , 
ils  ont  dit  , Charges  par  nos  mandats  d'examiner  la 
Confiitution  , nous  avons  été  créés  A fi  emblée  confié - 
tuante  ; excès  d’inconféquence  qui  faute  aux  yeux  , 
puifqu  en  bonne  logique  il  eût  fallu  dire  , Nous 
avons  été  charges  par  nos  mandats  d'examiner  la  confi- 

titution  , donc  nous  n'avons  pas  été  créés  Afifiemblée  confi- 
rmante. (z\ 


Un  autre  , voyant  bien  qu’il  n’y  avoit  aucun 
fubterfuge  , aucune  entorfe  aux  cahiers  , qui  put 
faire  trouver  le  principe  & le  cara&ère  d’une  con- 
vention nationale  dans  une  convocation  de  Dé- 
putés, faite  par  le  Roi  , ni  dans  les  inftruftions 
données  en  conféquence  , a imaginé  un  fyflême 
plus  tranchant  , & s’eft  enfuite  extafié  lui-même 
de  l’éloquence  avec  laquelle  il  l’avoit  établi  ( 3 ). 


(1)  Dire  de  I Abbé  Sieyes  , à la  féance  du  7 Septembre  1789. 

(2)  Rapport  de  M.  Chapelier  du  19  Juin  1790. 

(3)  Voyez  le  N°  123  du  Couiier  de  Provence  , fervant  de 
fuite  aux  Lettres  du  Comte  de  Mirabeau  à Tes  Commettrais  , 6c 
qui  paffe  pour  être  de  lui.  L’auteur , après  avoir  rapporté  le 
difeours  par  lequel  il  dit  que  ce  Comte  avoit  accablé  l’Abbé 
Maury,  s’écrie , ce  fi  là  de  l' éloquence  , & l’orateur  qui  cite  Ckeren 
a’a  rten  à lui  envier . M,  d.e  Mirabeau  avoit  reorélenté  l’Aflem- 

Y 2 


) 
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Je  dédaigne , difoit-il  dans  fon  dilcouts  du  19  Avril 
dernier;  je  dédaigne  Us  arguties ; je  mèprife  les  fubti- 
litis .......  je  dis  que  , quels  que  fujfent  nos  pouvoirs 

à Vépoque  où  , convoqués  par  une  autorité  légitime  , 
nous  nous  j ommes  najfembles  3 ils  ont  change  de  natutc 
le  zo  Juin  , parce  que  cela  étoit  nécejfaire  au  falut 
v de  la  patrie  ; que  s'ils  av oient  befoin  d' ex tenjion  , 
ils  Vont  acquife  ce  jour  mémorable  où  y blejfés  dans  notre 
dignité  ? dans  nos  droits  , dans  nos  devoirs  , nous  nous 
fommes  liés  au  falut  public  par  le  ferment  de  ne  nous 
féparer  jamais  , que  la  Confitution  ne  fût  établie  & 
affermie  ......  Provoquée  par  l'invincible  tocjin  de  la 

néceffite  y notre  Convention  nationale  ejl  fupérieure  h 
toute  limitation  y comme  a toute  autorité.  Elle  ne 
doit  compte  qu'à  elle-meme  y & ne  peut  etre  jugee  que 
par  la  pofférité.  ' ' 

Au  milieu  de  ce  vain  cliquetis  de  mots  , qu’on 
pourroit  appeiler  éloquence  , fi  1 art  de  perfuader 
pouvoir  fe  trouver  dans  ce  oui  clioquc  le  bon  fens^ 
ne  voit-on  pas  clairement  Fimpuiffance  des  efforts 
* de  Fefprit , pour  foutenir  une  thèfe  abfurde  ? Des 
pouvoirs  qui  changent  de  nature  en  un  inflant . • . . 
une  Affemblée  qui , par  un  ferment , acquiert  une 
extenfion  de  compétence  ••  . . une  Convention  natio- 

blée  comme  étant  dans  le  même  cas  que  Torateur  Romain , 
lorfqu  ayant  outrepafïé  fes  pouvoirs , il  répondit  à 1 interpellation 
rie  ferment  que  lui  avoit  fait  un  Tribun  , Je  jure  que  j ai  fauve 
la  République.  Chacun  a vu  les  pouvoirs  outyepaffés  , mais  qui 
gqjt  voir  la  chofe  publique  fauvées  } 
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nale  provoquée  par  un  invincible  tocfin  , fans  que 
la  Nation  en  fâche  rien , &c  qui  par  la  feule  vertu  de 
ce  tocfin  fe  trouve  tout  d’un  coup  fupérieure  à toute 
limitation  comme  à toute  autorité , qui  ne  doit  plus 
compte  qu’à  elle-même , qui  ne  peut  plus  être  jugée 

par  la  génération  préfente ! qu’eft-ce  que 

tout  cela  veut  dire  ? Qu’eft-ce  qu’une  prétention 
qui  n’a  pour  tout  appui  que  de  pareilles  phrafes  ? 

. J ai  raifon  de  dire  pour  tout  appui  , car  il  eft  à 
obferver  qu  il  n y a pas  meme  un  feul  décret  , un 
feul  arrêté  de  l’Affemblée  , par  lequel  elle  fe  foit 
déclarée  Convention  nationale , par  lequel  elle  en  ait 
allumé  les  caraûères.  Ce  n’eft  donc  pas  elle  que 
j’aceufe  de  l’ufurpation  d’un  titre  qu’elle  ne  s’eft 
jamais  donné.  Mais  peut-elle  fe  juftifîer  d’avoir 
agi  comme  fi  elle  en  avoit  les  droits , comme  fi  elle 
devoit  les  exercer  exclufivement  aux  Légillatures 
fuivantes  , & comme  fi  le  verbiage  ampoulé  de 
quelques-uns  de  fes  plus  violens  orateurs  avoit  fuffi 
pour  lui  conférer  ce  que  la  Nation  elle-même  ne 
pouvoit  pas  aliéner  en  fa  faveur  ? De  quel  front  ils 
ont  ofé  , à défaut  de  moyen  pour  légitimer  une  telle 
invafion  , s ecner  dans  1 Aflembîée  , Les  attentats  du 
defpotiftne , les  périls  que  nous  avons  conjurés , les  vio- 
lences que  nous  avons  réprimées  , voilà  nos  titres  ; 
nos  fuccès  les  ont  confacrés.  — Leurs  fuccès  I quand 
la  France  gémit  & faigne  de  toute  parti 

Mais  ces  fuccès,  confervateurs  d’une  chimère  qui 
n’exifte  que  dans  leurs  paroles,  ils  ne  les  ont  pas 
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même  eus  au  champ;  de  bataille  de  leurs  intrigues: 
Car  c’eft  là , & fur  ce  même  hijet  , qu’un  adver- 
faire  fueérieur  à leurs  ténébreux  fophifme  , & à 
leurs  éblouiflantes  déclamations,  a montré  , en  dépit 
de  la  turbulante  galerie  , que  toujours  on  dit  mieux 
quand  on  dit  vrai.  Il  a expofé  lans  emphafe  que 
pour  qu'il  y eût  en  France  une  Convention  fiationale , 
il  faudroit  que  La  Nation  entière  , foulevée  contre 
le  gouvernement  , & mécontente  de  fon  Roi  , eut  choifi 
d' elle-même  des  Repréfentans  fans  la  participation 
du  Monarque  , eût  donné  des  pleins  pouvoirs  à fes 
Députés , & leur  eut  tranfmis  tous  Us  droits  qui  lui 
appartenaient  au  premier  moment  où  elle  fe  forma 

en  corps  de  Nation teH-e  cfl  ? ^eur  dit , 

Vidée  qu  il  faut  fe  former  (tune  Convention  nationale.... 
Vous  ne  l'êtes  pas  ,fi  votre  pouvoir  a des  bornes  ; mats 
fi  votre  pouvoir  e(l  illimité , & fi  vous  êtes  Conven- 
tion nationale  , vous  pouve{  bouleverfer  l'Empire , 
déclarer  le  trône  vacant  , & même  le  renverfer  à 

jamais.  Je  déclare  à tous  mes  adverfaires  que  leur 
doctrine  aboutit  à cette  conféquence  infenfée  ; que  c efi 
le  point  de  difficulté  & le  principe  fondamental  qu  ils 


ont  à combatrc . 

La  Nation  , a-t-il  ajouté  , a voulu  & elle  a im- 
pèrieufement  déclaré  qu'aucun  de  nos  décrets  ne  fraie 
exécutoire  fans  la  fanction  libre  du  Roi.  Nous  avons 


reconnu  nous-mêmes  cette  doctrine  de  nos  commettans  ; 

dès  lors  il  efi  bien  évident  que  la  première  page 
d,  notre  Conjuration  dépofe  invinciblement  centre  les 
publiclp.es  qui  voudraient  faire  de  cette  Jjfemblee  une 
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Convention  nationale Les  légifiaiurzs  qui  noM 

remplaceront  auront  Us  memes  pouvoirs  que  nous  > & 
ce  ne  fera  pas  dans  nos  décrets  qu  elles  iront  étudier 

leurs  droits La  Nation  ne  nous  a pas  autorifés 

à limiter  les  pouvoirs  quil  lui  pl air  oit  confier  a nos 
fuccejjeurs ..........  Non  , vous  ne  feriez  pus  les  gar 

diens  des  droits  nationaux  ; vous  deviendriez  les  tyrans 
de  vos  concitoyens  y vous  feriez  Us  ennemis  de  la  li- 
berté  des  François  y fi  vous  entrepreniez  de  rcfireindrç, 
d'avance  C autorité  du  Corps  légifiatif  (*) 


Ces  argumens  , que  j’ai  copiés  de  peur  de  les 
affoiblir  , étoient  fans  réplique  ; ils  pulvérifoient 
l’éreâion  imaginaire  d’une  Convention  toute-puif- 
fante  au  paffé  ? pour  annuller  les  mandats  unanimes 
des  cahiers  ; toute-puiflante  au  préfent  r pour  créer 
un  gouvernement  r comme  s’il  y avoit  un  inter- 
règne ; toute-puiffante  dans  l’avenir  , pour  interdire 
aux  légiflatures  fuivantes  de  faire  le  moindre  cha&-; 
gement  à ce  qu’elle  auroit  conliitué.  L’Abbé  Maurr 
avoit  donc  droit  de  terminer  , comme  il  a fait  ^ 
l’expofition  de  fes  principes  par  ces  mots  r Fofi 
efpérer  que  la  prétention  de  former  une  Conven- 
tion nationale  ne  reparoîtra  jamais  dans  cette  A jf em- 
blée. Mais  c’eft  alors  qu’ne  voix  trop  fouvent 
exaltée  par  des  acclamations  tumultueufes-  - l’a 
traité  de  malveillant  rhéteur  ? oppofant  fans  cejje  la 


(*}  Difcour&  de  l’Abbé  Maury  , prononcé  le  i<)  Juin  1790X 
pages  13  > 14  ao  & zu 
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Nation  à PAffemblée  Nationale  , comme  Ji  ce  rtétoit 
pas  par  l A jj emblee  Nationale  que  les  François  y juf- 
<qiï alors  aggrégation  inconjlitiiée  de  peuples  dèfunis  y 

çtoient  véritablement  devenus  une  nation Le  pré - 

çpinant , s efl  ecrie  cette  meme  voix.,  demande  coin* 
ment  ? de  Jimples  Députes  de  Bailliages  y nous  nous 
fommes  tout  d'un  coup  transformés  en  Convention 
nationale  ? Je  répondrai  y Le  jour  ou  trouvant  la 
Salle  qui  devoit  nous  rajfembler  y fermée  9 hériffée  s 
fouillée  de  baïonnettes  , nous  courûmes  vers  le  premier 
lieu  qui  pût  nous  réunir  y jurer  de  périr  plutôt  que 

de  laiffer  fubfifier  un  tel  ordre  de  chofe  ....  

ce  jour-là  même , jl  nous  n étions  pas  Convention  na- 
tionale , nous  le  fommes  devenus  . . . . , . Les  Députés  du 
Peuple  font  devenus  une  Convention  nationale  y lorf 
que  y par  un  acte  de  démence  vraiment  facrilége , le 
defpotifme  a voulu  les  empêcher  de  remplir  leur  mijjîon 
facrée  (*).  — L’impudent  ! Ce  qu’il  appelle  un 
ticle  de  démence  vraiment  facrilége  , c’eft  un  ordre  du 
Roi  \ c’eft  une  proclamation  de  Sa  Majefté,  publiée 
par  fes  hérauts , & dont  l’unique  objet  étoit  de  fuf- 
pejidre  , pour  un  moment , la  tenue  des  aflémblées  5 
pour  qu’on  pût  faire , dans  les  falles  qu’elles'  occu- 
poient,  les  préparatifs  exigés  par  la  réfolution  d’une 
féance  royale  que  Sa  Majefté  annonçoit  pour  le  fur- 
lendemain.  Voilà  ce  qu’il  ofe  préfenter  comme  un 
attentat  du  defpotifme  ! C’eft  parce  que  des  fen- 

(*)  Difcours  prononcé  par  M.  le  Comte  de  Mirabeau  3 le 
[Tfÿ  Jqin  1750,  rapporté  au  Courier  de  Provence  133*  P*  44& 

•/>  ' * T * ' 
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tïnelîes  furent  pofées  aux  portes  de  la  Salle , pouf 
en  empêcher  l'entrée  pendant  ce  court  intervalle  , 
que  le  volcan  de  fon  imagination  incendiaire  lui 
faifoit  voir  encore  un  an  après,  la  Salle  hériflee  y 
fouillée  de  baïonnettes!  C’ert  enfin  au  milieu  de 
cette  rêverie  qu’il  place  la  naiflance  fubite  de  la 
Convention  nationale  , fortie  des  flancs  du  ferment 
fans  objet  , que  l’Aflemblce  , faille  d’une  frayeur 
fans  motif,  ell  aller  prêter,  le  20  Juin,  dans  un  jeu 
de  paume» 

Si  je  n’avois  pas  rapporté  aurti  exactement  que 
Je  viens  de  faire , tout  ce  que  l’hirtoire  de  FArtern- 
blee,  & de  fes  débats , fournit  de  relatif  à la  préten- 
tion que  je  dois  anéantir , on  ne  voudroit  pas  croire 
qu’elle  n’a  d’autre  baie  que  des  opinions  hazardées, 
& que  c’eft  uniquement  par  des  déclamations  de  la 
nature  de  celle  que  je  viens  de  citer,  que  l’Affemblée 
fe  trouve roit  invertie  du  pouvoir  le  plus  exorbitant 
qu’on  puiffe  concevoir  , d’un  pouvoir  indéfini  , 
d’un  pouvoir  qu’on  peut  dire  fans  exemple  ; car 
ceux  qu’on  cite  font  entièrement  à contre-fens , 
& l’application  qu’on  en  fait  prouve  qu’on  n’a 
entendu  ni  le  mot  de  Convention  emprunté  de  l’An- 
gleterre , qui  fembîe  l’avoir  elle-même  emprunté  de 
l’Ecoffe  , ni  les  cas  où  ce  qui  eft  exprimé  par  ce  mot 
a eu  lieu. 

Le  titre  de  Convention  , dont  l’étymologie  an- 
nonce une  réunion  volontaire;  s’eft  approprié  fort 
aatureilement  à des  artemblées  nationales  formées 
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3e  leur  propre  mouvement , & fans  avoir  été  conS 
voquées  par  le  Souverain. 

En  Ecoffe , quoiqu’il  y eût  un  Parlement  , il  étoit 
d ufage  que  dans  des  circonflances  extraordinaires  y 
& de  la  plus  grande  importance  , il  fe  formât  une 
affemblée  générale,  compofée  des  Seigneurs,  Barons y 
Gentilshommes  , Bourgeois , Minières  de  VEglife  , & 
Gens  des  Communes . C’etoit  une  affemblée  fponta née 
& fouvent  tumultueufe  des  Etats  du  Royaume  ^ on 
lui  donna  le  nom  de  Convention  EcoJJoife  ; le  réfui  ta  t 
de  fes  deliberations  fut  appelle  Covenunt  *9  & ceux  qui 
Favoient  fouferit  ou  qui  y adhéroient,  s’appelloient 
Covenantaires.  Àinfi  fe  firent  les  Covenans  pour  la 
réforme  de  la  Religion , & particulièrement  le  fameux 
Covenant  de  1683  ? qui  ayant  été  fouferit  au  nom  de 
l’Angleterre , fut  regardé  comme  une  ligue  folemnelle 
entre  les  deux  royaumes , & occafionna  depuis  de  fi 
grands  troubles* 

En  Angleterre  , lorfqu’après  la  mort  de  Crom- 
well, le  Long  Parlement  fut  dilTout , & qu’un  nou- 
veau Parlement  s’affembla  fans  convocation  régu- 
lière, il  ne  reçut  d’abord  que  le  titre  de  Convention  ; 
& ce  ne  fut  qu’en  vertu  d’un  acte  folemnel,  revêtu 
de  l’autorité  royale  , qu’il  reprit  le  nom  de  Par- 
lement. Il  y eut  en  1688  un  fécond  exemple  de 
Convention  Angloife  ; ce  fut  lorfque  Jacques  II,  ayant 
abandonné  fes  Etats,  & étant  réputé  avoir  abdiqué 
la  couronne  y les  Seigneurs  &:  Communes  s’afTem- 


Lièrent  fans  convocation  (*),  déclarèrent  le  Trôné 
vacant,  y appelèrent  le  Prince  d’Orange,  & formèrent 
une  Déclaration  des  Droits  de  la  Nation  Angloife  , 
où  la  prérogative  royale  fut  enfin  fixée  dans  fes 
limites. 

Je  ne  connois  pas  d’autres  exemples  de  la  Con- 
vention Angloife.  M.  Hume  dit  que  ce  terme  fi- 
gnifie  un  Parlement  ajfemblé  fans  les  formalites  or- 
dinaires ( * ) : mais  pour  définir  plus  correctement 
la  Convention  , il  faudroit  dire  que  cef  un  rappro- 
chement fpontanè  des  deux  pouvoirs  fubfftans  , ci  de- 
faut du  troijïeme , feul  capable  de  les  convoquer  léga- 
lement. C’eft  en  effet  l’inexiftence  du  pouvoir  con- 
voquant qui  produit  la  nécefîité  de  la  convention; 
c’efi:  cette  néceffité  qui  détermine  les  objets  qu’on 
y traite  ; c’efi;  elle  qui  en  circonfcrit  les  délibéra- 
tions; & les  aftes  qui  en  réfui tent  ne  deviennent 
vraiment  conftitutionnels  , qu’au  moment  qu’ils 
font  ratifiés  dans  un  Parlement  rendu  complet  par 
racceflion  du  troifième  pouvoir.  Ainfi,  en  1689, 
lorfaue  Guillaume  eut  été  proclamé  Roi,  les  Cham- 
bres,  qui  s’étoient  formées  en  Convention  au  mo- 
ment de  la  révolution,  devinrent,  par  le  concours 

(*)  Des  lettres  circulaires  du  Prince  d’Orange,  envoyées 
à tous  les  Comtés  & à toutes  les  Communautés  d’Angleterre  , 
les  portèrent  à élire  des  Députés;  mais  comme  ce  Prince  n'a- 
voit  encore  aucun  droit  à la  couronne  , ces  lettres  ri  étoient  que 
d’invitation , & non  de  convocation. 

( * ) Tome  HL  de  V Hifioire  de  la  Maifon  de  Stuart,  page  449  , 
édition  in-  40. 


530  ] 

du  Monarque,  un  Parlement  proprement  dit,  con- 
firmèrent a ce  titre  tout  ce  qui  s’étoit  fait  antérieu- 
rement, & donnèrent  le  complément  folemnel  à la 
Déclaration  des  Droits , fur  laquelle  repofe , depuis 
lors,  la  Conlîitution  Britannique* 

Cet  expofé , tiré  des  faites  de  l’Ecolfe  & de  l’An- 
gleterre, fixe  le  fens  qui  a été  donné  au  mot  Convenu 
tlony  dans  les  pays  oii  ce  genre  d’alfemblée  a eu  lieu , 
& par  confequent  celui  qu’on  doit  lui  donner  lorl- 

qu’on  emprunte  d’eux  cette  expreffion.  La  çonclufion 
en  efi:  claire* 

L Alfemblee  qui  exille  en  France  , n’exilte  que 
par  1 effet  de  la  volonté  du  Roi  ; elle  a été  appellée 
par  lui , convoquée  par  lettres  de  Sa  Majelté  : elle 
n’eft  donc  pas  convenue  d’elle-même , elle  n’eft  donc 
pas  Convention . 

Ce  n’elt  que  dans  le  cas  d’interrègne  ou  de  vacance 
du  trône  , qu’il  s’eft  fait  des  Conventions  Nationales  : 
or  il  n’y  a en  France  ni  interrègne , ni  vacance  de 
trône*  Donc  l’Alfemblée  n’elt  pas  Convention  natio- 
nale. 

Quand  l’Alfemblée  feroit  Convention  , il  n’en 
réfulteroit  pas  qu’elle  eût  un  pouvoir  illimité  fur 
tous  les  objets  , ni  qu’elle  fût  fupérieure  à toutes 
les  légillatures  , puifqu’il  n’elt  pas  dans  la  nature 
des  Conventions , à l’inltar  defquelles  elle  feroit , d’a- 
voir  un  tel  pouvoir;  qu’au  contraire  leur  puilfance 
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£ft  reftreinte  à l’objet  pour  lequel  elles  font  nécef- 
faires  ; & que  loin  d’être  fupérieures  au  Parlement, 
c’eft  de  lui  qu’elles  reçoivent  la  ratification  de  ce 
qu’elles  font. 

Ainfi  , l’Affemblée  s’arroge  un  titre  qui  ne  convient 
ni  à fon  inftitution,  ni  à l’état  de  la  France;  elle 
attribue  à ce  titre  une  autorité  fans  bornes,  qui  ne 
peut  lui  appartenir. 

Mais  laiflons  le  mot,  & difcutons  à préfent  l’in- 
tention. Voyons  ce  que  l’Aflemblée  prétend  , à 
quelque  titre  que  ce  puiffe  être.  Les  auteurs  du 
fyftême  qu’elle  fuit , foutiennent , & elle  fuppofe  elle- 
même  par  fa  conduite,  qu’elle  n’eft  pas  fimplement, 
comme  feront  les  légiflatures  qui  la  fuivront,  un 
pouvoir  continué  ; qu’elle  eft  un  pouvoir  conjlituant  ; 
que  rien  n’eft  au-defïus  d’elle  , & qu’elle  eft  au- 
deffus  de  tout  ; qu’elle  n’eft  tenue  au  maintien  d’aucun 
des  principes  fondamentaux  , déclarés  immuables  par 
les  cahiers  ; & que  les  affemblées  qui  lui  fuccéderont 
feront  liées  à la  confervation  invariable  de  tous  ceux 
qui  auront  été  pofés  par  elle;  en  un  mot,  qu’elle 
peut  tout  faire,  & qu’on  ne  pourra  rien  défaire  de 
ce  qu’elle  aura  fait. 

Or,  cela  n’eft,  ni  ne  peut  être. 

Cela  n’eft  pas,  puifqu’il  n’exifte  aucun  titre  ea 
vertu  duquel  cela  foit , aucun  décret  qui  ait  prononcé 
que  cela  fût,  aucun  moment  où  l’on  puiffe  dire  que 
cela  ait  commencé  d’être. 


Cela  ne  peut  être , puifqu’il  répugne  à îa  nature 
des  choies  que  le  Corps  repréfentatif  ait  les  attri- 
buts du  Corps  collectif  qui  l’a  commis  ; qu’on  ne 
fauroit  concevoir  que  des  mandataires  foient  autres 
que  ce  qu’ils  font  par  leurs  mmdats;  qu’il  efl  de 
toute  împoffibilite  que  le  pouvoir  conjlitui  devienne 
ht  P°woiv  confii tuant , dans  le  fens  que  nos  fubtiles 
Icgiflateurs  cionnent  eux-memes  à ces  expreffions 
neologiques  ( * ) ; 6c  que  le  même  principe  qui  fait 
denvei  ne  la  fouverainete  de  la  Nation  tous  les 
droits  que  fes  délégués  exercent  en  fon  nom  , ne 


pci  met  pas  quen  aucun  cas  la  Nation  s’en  dépouille, 
& qu  elle  aliéné  un  appanage  qui  n’eft  pas  même 
communicable , n’étant  pas  plus  poffible  que  la  Na- 
tion abdique  ou  tranl mette  les  droits  de  îa  fouverai- 
nete , qu’il  ne  l’eli  qu’elle  renonce  vaiidement  à fa 
propre  sûreté. 


Je  demande  aux  inventeurs  & feôateurs  du  fyf- 
teme  contraire,  s’ils  peuvent  nier  une  feule  de  ces 
proportions  ? Je  leur  dis , la  Nation , en  vous  fai— 
faut  porteurs  de  fes  inftrucKons,  ne  vous  a pas  fait 
fes  plénipotentiaires  ; vous  ne  l’étiez  pas  quand 
vous  êtes  arrivés  : comment  depuis  lors  le  feriez- 
vous  devenus?  La  Nation  ne  s’eiî  pas  affembîée  de 
nouveau  5 elle  ne  s’eft  pas  expliquée  différemment. 


(*)  Suivant  eux,  l’Affemblée  aftueîîe  eli  un  pouvoir,  conf- 
titiuint  ; 6e  les  Affemblées  future»  ne  feront  que  des  pouvoirs 
ccnfütués* 
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«lie  n a rien  ajouté  à votre  exiftence  ; vous  êtes  donc 
encore  ce  que  vous  étiez  quand  vous  fûtes  députés 
par  les  Bailliages  : & d’ailleurs,  quand  vous  feriez 
les  plénipotentiaires  de  la  Nation  , feroit-ce  une 
raifon  de  vous  croire  autorifés  à fouler  aux  pieds  fes 
inftru&ions  ? 

t 

Je  leur  dis  encore,  n’eft-il  pas  vrai  que  tout  effet 
doit  être  produit  par  une  caufe , que  tout  pouvoir 
reçu  doit  avoir  été  donné  , que  toute  attribution 
folemnelle  doit  être  fondée  fur  un  titre  légal  ? Eh 
bien,  pouvez-vous  citer  la  caufe  produ&ive,  l’aâe 
de  concefïion,  le  titre  légal  qui  vous  a conféré  le 
pouvoir  illimité  en  foi , unique  en  vous , & inouï 
jufqu’à  ce  jour,  que  vous  vous  arrogez?  Quelle  en 
eilla  chartre  fondatrice  ? Où  réfide-t-elle  ? Apprenez- 
le  à la  Nation  de  qui  feule  elle  pourroit  être  éma^ 
née  & qui  n’a  aucune  confcience  d’avoir  émis  rien 

f 

de  femblable,  qui  n’en  apperçoit  aucune  trace  en 
rien  de  ce  qui  provient  d’elle.  Cette  Nation,  de 
qui  vous  n’êtes  que  les  interprètes,  n’a  parlé  que 
par  fes  mandats  ; or  ces  mandats , loin  de  vous  in- 
veftir  de  la  toute  puiflance  , font  au  contraire  fi 
limitatifs,  fi  impératifs  fur  les  points  effentiels,  que 
peur  en  rompre  les  entraves , vous  n’avez  pas  craint 
de  fauffer  votre  ferment  ( * ) : c’efi:  là  entre  la  Na- 


(*)  On  dira  peut-être  que  la  Déclaration  du  Roi  du  2.3 
Juin  1789  a reconnu  l’inconvénient  des  mandats  impératifs, 
femble  en  srvw  affranchi  l’Affemblée;  maisdabqrd,  fui- 
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iï on  & vous  , tout  ce  qu’il  y a eu , & tout  ce  qu'il 
peut  y avoir,  jufqu’à  ce  que  de  nouvelles  affem- 
blées , dans  toutes  les  parties  du  Royaume  , aient 
énoncé  le  vœu  commun.  La  loi , fuivant  votre 
propre  définition , n’eft  que  Vexprejjion  de  la  volonté 
générale , & vous  n'en  êtes  que  les  rédadeurs;  or, 
l’exprefiion  de  la  volonté  générale  d’une  grande 
Nation  ne  peut  fe  trouver  que  dans  les  réfiiltats 
réunis  d’une  multitude  d’affemblées  particulières  i 
donc  ces  réfultats  étant  contraires  à ce  que  vous 
prétendez,  non-feulement  vous  êtes  fans  titre,  mais 
même , le  feul  titre  que  vous  puifliez  invoquer , efl 
contre  vous* 

Enfin  je  leur  dis  , tout  ce  qui  exifte,  hormis 
l’Eternel  , a commencé  d’exifler;  il  faut  donc  qu’il 
y ait  eu  un  commencement  à cette  prétendue  exis- 
tence par  laquelle  vous  ne  reffembleriez  à aucune 
des  affemblées  qui  ont  précédé , ni  à aucune  de  celles 
qui  fuivront  : or,  quel  eft-il  ce  commencement? 
Fixez  vous-même  la  date  de  votre  naiffance  en  Con- 
vention nationale , continuante  & toute  puiffante. 
Ce  jour,  le  plus  grand  fans  doute  , comme  le 
premier  de  votre  vie  politique;  ce  jour,  inffituteur 

de 


vant  le  fyftême  de  l’Alîemblée,  le  Roi  n’auroit  pas  ce  pou- 
voir, d’infirmer  les  mandats  nationaux  ; & d’un  autre  coté,  il 
n’efl  pas  vrai  que  la  Déclaration  du  23  Juin  Ibit  relatif  aux 
mandats  en  général  ; elle  ne  porte  que  fur  quetques-uns  parti- 
culièrement : 8c  dans  ce  qu  elle  a de  général , elle  ne  porte  que 

fur  l’avenir. 
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de  votre  règne  , & qui  vous  a élevé  tout  d’un 
coup  au-deilus  du  trône  le  plus  révéré  ; ce  jour 
miraculeux  dont  les  effets  font  incompréhen- 
fibles  , & qui  doit  marquer  plus  qu’aucun 
autre  dans  les  fades  de  notre  hiffoire,  comment 
jiu  i ait- il  qu  il  ne  ioit  pas  conliaté , & que  rien 
de  poiitif  ne  l’atrefte  à Fumvers  ? Je  fuis  peut- 
être  le  feu!  qui  ait  longé  â rechercher  en  quel 
moment  fe  feroit  opéré  un  changement  qui 
n’a  pu  fe  faire  fans  que  tout  le  public  en  fût 
inftruit , et  je  n’ai  eu  à choifîr  qu’entre  deux 
époques  également  éloignées  d’annoncer  rien  de 
femblaoie  . celle  du  i y Juin,  qui  n’offre  que 
le  choix  d un  nom  affume  par  l’Affemblée , à 
défaut  -de  , pouvoir  prendre  alors  celui  quelle 
eût  préféré , lî  les  circonfiances  le  lui  avoient 
pmrms  ; &t  cene  du  20  du  même  mois,  jour 
du  ferment  fait  au  jeu  de  paume  , pour  s’encou- 
rager contre  un  danger  qui  n’exifloit  pas , & pour 
fe  liguer  contre  des  ordres  dontil  n’étoit  pas  quef- 

tl0n.’  nia*s  9 s’ds  fuiTent  furvenus  , euffent 
ete  încontefiabiement  légitimes. 

Je  m’explique  fur  cette  dernière  propofition  , 
dont  je  fuis  bien  fûr  que  l’on  fera  choque,  & 

que  je  veux  refferrer  aans  les  termes  de  la 
plus  correfie  vérité. 

Quelles  qu  aient  été  , poftérieurement  au  20 
Juin  1789,  les  délibérations  de  l’Affemblée 
par  rapport  au  droit  que  le  Roi  avoir  toujours 
eu  cie  convoquer,  de  proroger  , de  diffoudre  à 
a volonté  1 Âffemblee  des  Etats  généraux  il 
efl  certain  qll-au  ao  Juin  ,789  ife„  £ 
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pleine  poffeffion  ; que  ce  droit  n’a  voit  pas  encore 
été  révoqué  en  doute  ; & que  s’il  en  eût  ufé 
en  ce  moment  pour  diffoudre  l’Affemblée , il 
n’auroit  pas  excédé  l’étendue  de  fou  pouvoir. 
Il  ne  leroit  pas  difficile  d’établir  que  ce  pouvoir 
fait  partie  de  la  prérogative  royale  , même  dans 
les  monarchies  tempérées,  qu  il  en  eft  un  pie- 
fervatif  elïentiel  , & que  l’en  détacher,  c’eift 
détruire  un  des  contre-poids  néceffaires  pour 
maintenir  l’equilibre.  On  p.ouveioit  auffi  iaci 
lement  qu’il  eft  infolite  & hors  de  l’ordre  régu- 
lier , qu’une  Affemblée  de  Députés  nationaux 
fe  forme  fans  convocation  , & que  la  loi  qui  eu 
commande  les  renouvellemens  périodiques  , 
s’exécute  fans  l’intervention  de  la  puihance 
exécutrice , fans  qu’elle  en  détermine  1 app.ica- 
tion  fuivant  l’exigence  des  cas  imprévus.  Mais 
ces  principes , fuffent-ils  abolis  par  les  ' reiom- 
tions  prifes  dans  l’Affemblée  , on  r.e  pourroit 
pas  dire  qu’ils  le  fuffent  antérieurement  a ces 
réfolutions  , & avant  même  qu  on  le,  fut  a vile 
de  les  mettre  en  queftion.  Le  hoi  etoit  c.onc 

entier  dans  Ton  droit  de  convocation  , de  prero- 
gation . & de  diffolution  de  lAffemb.ee  op 


cet 


Etats-généraux  , loriqu  une  portion  de  ^ 
Affemblée,  dans  l’agitation  d un  troub.e 
aue  , s’eft  abandonnée  à l’engagement  de  Violer 
ces  mêmes  droits , & c’eft  affermentee  a la  m- 
folution  d’être  réfraÔaire  à fon  Souverain  , 

J.  firîprpr  nue  iurer  enfemble  contre  le  devoir 

Ïe  la  fidélité , c’eft  conjurer.  Eft-ce  donc  oun 

îae  de  cette  nature  , d’un  afie  aufli  entache  dans 
aae  oc.cc  n p0UVoir  créateur 

fon  origine , que  peu.  ii  J-,  Y • ,qus 

fans  bornes  , auquel  ta  decia.«tun  ...  ; - 
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exprefle  & la  plus  authentique  de  la  volonté 
nationale  pourroit  à peine  donner  l’exiftence  ? 

A defaut  de  cette  déclaration  exprefle  de  La 
volonté  de  la  Nation  , que  rien  ne  peut  fuppléen 
quand  il  s’agir  de  changer  les  conditions  de 
ion  allociation  civile  , on  le  retranche  dans  la 
fuppofition  d’un  confentement  tacite  ; & voici 
comme  on  s’efforce  de  l’établir. 


Nous  représentons  la  Nation;  nous  avons  été 
chargés  par  elle  de  régénérer  le  royaume  ; elle 
nous  a confie  le  foin  de  lui  donner  une  Conftitu** 
non  ; le  ferment  de  ne  pas  nous  Séparer  avant 
de  l’avoir  formée  , a reçu  fon  approbation  ; 
nous  avoir  impofé  ce  devoir  , c’ait  nous  avoir 
conféré  tout  le  pouvoir  néceffaire  pour  le 
lempln  ; ce  c cfî  a ce  titre  que  nous  iommcs 
pouvoir  conjlituant  en  ce  qui  concerne  l’établifle- 
ment  de  la  Conftitution  , quoique  nous  ne 
Soyons  que  pouvoir  confiant  quant  aux  objets 
particuliers  de  la  législation  : cette  diftinflion 
entre  notre  Al  [emblée  & les  législatures  Sui- 
vantes , ait  fonaee  un  la  neceSIite  de  préserver 
la  Conftitution  a une  mobilité  qui  la  rendro.it  plus 
pernicieule  qu’utilel  Enfin,  s’il  a pu  y avoir  du 
doute  fur  la  Supériorité  de  notre  million  , ou 
iur  i immutabilité  de  nos  décrets  constitution» 
neis  , ce  doqte  doit  être  entièrement  levé  par 
les  adliéfions  multipliées  qui  les  ont  confirmés  , 
& par  îe  ferment  que  tout  le  royaume  a prêté 
de  les  maintenir. 


Z 
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C’eft  tout  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  fpécieux  : 
mais  rien  n’eft  moins  exaâ  que  chacune  de  ces 
phrafes , dans  le  fens  qu’on  leur  donne  ; rien 
n’eft  moins  concluant  , pour  les  conféquences 
qu’on  en  tire. 

Vous  êtes  les  Repréfentans  de  la  Nation , 
c’eft-à-dire , chacun  de  vous  repréfente  la  por- 
tion du  royaume  dont  FAffemblée  particulière 
l'a  député  (*)  , & tous  enfemble  vous  formez 
le  Corps  répréfentatif  de  la  Nation.  Comme 


Ce  qui  a été  décrété  que  du  moment  ou  un  homme  a été 
nommé , pur  son  Département , Député  a l AJfemblee  Natio- 
nale U ne  fera  plus  le  reptéf  entant  de  ce  département  particu- 
lier 'mais  qu’il  fera  celui  de  la  Nation  entière,  ne  pourra 
devenir  un  principe, -qU'après  que  toutes^  les  provinces  y 
auront  expreffémentconfenti,  puilque  tüt  1 abrogation  eu 

d-oit  dont  elles  ont  toujours  joui  aux  Aifembiees  d Etats 
généraux  : mais  quoi  qu’il  eu  puiffe  être  pour  l’avenir  , on 
n’en  pourroit  tirer  aucune  indu&ion  retroachve;  & du 
moins  dans  cette  première  Affemblée,  les  provinces  ooi- 
vent  conferver  leurs  repréfentans.  Il  peut  paraître  conve- 
nable que  dans  la  fuite,  lorfque  la  Conftitution  aura  ete 
définitivement  arrêtée , & agrée  par  la  Nation  , les  Ueptnes 
qui  compoferont  les  Législatures  chargées  oe  taire  les  lon>. 
acceffoires  & de  détail , n'y  procèdent  qu  en  qualité  de  re- 
oréfentans  de  la  Nation,  fans  être  guidés  par  aucune  mt- 
truftion  particulière;  qu’ils  foient , comme  les  membres  eu 
Parlement  d’Angleterre,  dépofitaires  d’une  confiance  gene- 
rnV  pour  régler  des  objets  imprévus  et  indéterminés  : mais 
iufqu  a ce  que  la  Conftitution  foi:  achevés  les  mandataires 
WVement  chargés  d’en  rédiger  les  articles , ne  peuvent, 
per  dan  t qu’ils  y travaillent  , être  conf, déres  autrement  que 
E mandataires  fpéciaux , aftraints  aux  mandats  de 

leurs  commettais. 
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Députes  de  chaque  portion  du  royaume  , vous 
etes  porteurs  du  vœu  de  chaque  affemblée  ^ 
fur  les  différons  points  conftitutionnels  compris 
dans  fon  inftruâion  : comme  Membres  du 
Corps  repréfentatif  de  la  Nation  , vous  devez 
rapprocher  de  faire  concorder  les  vœux  de  toutes 
les  affemblées  particulières  , pour  en  tirer 
1 expreiiion  de  la  volonté  générale  ; & lorfque 
ces  vœux  fe  trouvent  concordans  & unanimes 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du 
royaume , votre  fonction  fe  réduit  à en  ré- 
diger le  réfultat , à en  développer  les  confé- 
quences  : mais  dans  aucun  cas , fie  fous  aucun 
rapport  , ia  qualité  de  lieprej entant  ne  peut 
donner  le  droit  de  contredire,  ni  , à plus  forte 
rai  fon  , d’anéantir  la  volonté  de  celui  qu’on 


repréfent 


lC. 


L ambaffadeur  d’un  Souverain  en  fon  repré- 
fentant  rsenfuit  n qu'il  puifie  contrevenir  aux 
i u 11  ru  61  ion  s qu’il  en  aurait  reçues , qu’il  puiffe 
meme  s’en  ecarter  dans  les  points  où  elles  feroient 
flnSement  impératives  ? iout  fondé  de  procura- 
tion repréfente  celui  pour  qui  il  flipule  : s’enfuit- 
il  que , s il  fait  des  aètes  entièrement  oppolés 
a 1 intention  enoncee  dans  fes  pouvoirs  « ces  actes 
foient  valides , fie  que  le  repréfenté  foit  tenu 
ce  les  ratifier  fans  examen  , ou  de  les  exécuter 
fans  ratification  ? Si  ces  conféquences  font 
a Diurnes  ; s il  eft  rélervé  de  plein  droit  à tout 
Souverain  d agréer  ou  de  défavouer  ce  qu’a  fait 
Ion  reprélentant , St  à tout  particulier  de  ratifier 
ou  de  ne  pas  ratifier  ce  qu’a  flipulé  fon  fondé 
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de  pouvoir,  la  Nation  , en  qui  réfide  la  plénitude 
de  la  fouveraineté  , auroit-elle  donc  moins  de 
droit,  feroit-elle  réduite  à ne  pouvoir  jouir  de 
la  même  velerve  ? Peut-on  luppofer  qu  en  fe 
donnant  des  reprefentans  , elle  ait  entendu  fe 
donner  des  maîtres  ? Peut-on  admettre  que  les 
organes  de  la  volonté  générale  puiffent  y fubfti- 
tuer  leur  volonté  perfonnellc  , et  la  tendre 
abfolüe  , indépendante  , fupérieure  à toute 
révifion  ? Ce  feroit  le  renverfement  de  toutes 
les  Idées  , St  l’antipode  de  celles  du  législateur 
philofophe  dont  les  nôtres  paroiffent  avoir  fait 
leur  oracle.  Il  obferve  que  la  fouveraineté  de 
la  Nation  m peut  jamais  être  repréfentée , par  la 
même  raifon  quelle  ne  peut  pas  être  aliénée.  Elle 
conjifle  ejj inutilement  dans  la  volonté  generale*  , le 
la  volonté  ne  fe  repré  fente  point  : elle  efl  la  même  , 
ou  elle  efl  autre  ; il  n’y  a point*  de  milieu.  Les 
députés  du  peuple  ne  font  donc  ni  ne  peuvent  etre 
fes  reprefentans  ; ils  ne  font  que  fis  commijf aires. 

lis  ne  veuvent  rien  conclure  definitivement.  Toute 

loi  que  le  peuple  en  perforine  n'a  pas  ratifiée  , efl 
nulle;  ce  nef  point  une  loi. 

La  çonféquence  que  RoufTeau  . tire  d un 
principe  qui*  efl:  inconteftable  , doit  paraître 
excefùve  fi  on  l’applique  à toute  efpece  de  loix  , 
& aux  pouvernemens  qui  ne  font  pas  purement 
démocratiques  : mais  le  fyftême  fusant  îeque 
les  reoréfentans  du  peuple  pourraient  s en  rendre 
indépendans  , eft , en  fens  contraire , & en 
tous  Venres  de  gouvernemens,  bien  puis  e.oigne 
de  la  vérité.  Le  vrai  eft  que  dans  les  duats  ou 
le  peuple  a des  repréfentans , il  *aut  dutmguei 


Ici  représentation  relative  aux  îoix  fon d a mentales 
& inftitutives  , d avec  celle  qui  ne  fe  îapports 
qu’aux  loix  fubféquentes  & régulatives.  Pour 
les  premières , Rouffeau  a rai  fon  de  due  qui! 
ne  peut  y avoir  qu’une  repféfentatiou  impropre- 
ment dite  , toujours  dépendante  nés  conditions 
que  la  Nation  y a miles,  toujours  fubordonnee 
à fa  ratification  : mais  pour  les  fécondés  , on 
auroit  tort  de  contefier  au  Corps  ieprefentatif9 
une  fois  reconnu  par  la  Nation  , le  lime  exeicice 
de  la  puilfance  légiilative  , qui  doit  lui  etre 
confié  fans  reltrifiion  pour  tous  les  objets  paiti- 
culiers,  Cette  diftinSion  , très-efîentîelîe  fuivant 
moi , entre  ce  qui  fait  le  gouvernement  , & ce 
qui  fe  fait  dans  le  gouvernement  , n’a  été 
fuffifamment  obfervée , ni  par  ceux  qui  pré- 
tendent que  jamais  la  fon&ion  d’une  affembiée 
repréfentant  la  Nation  , ne  peut  etre  en  cont- 
ente par  des  mandats  impératifs  , ni  pai  ceux 
qui  foutiennent  au  contraire  que  toujours  elle 
doit  y être  fubordonnee.  Je  ferai  voir  de  plus 
en  plus  , en  terminant  cet  article  , qu  il  y a. 
erreur  de  part  & d’autre  ; ck  que  le  cas  ou^  la 
fonction  repréfentative  eft  bornée  en  pouvoir  * 
& néceffairement  dépendante  des  commettans  , 
eft  précifément  celui  pour  lequel  on  a voulu 
la  transformer  en  pouvoir  abfolu  & il  limite. 


Les  autres  allégations  n’ont  pas  plus  de 
valeur  ; ôc  loin  de  prouver  pour  la  thefe  que 
je  combats , elles  fe  rétorquent  contre  ede  avec 


avantage, 
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C eft  cl  abord  une  puérilité  que  d’argumenter 
du  mot  régénérer  le  royaume  $ qui  fe  trouve  dans 
quelques-uns  des  cahiers , & peut-être  auffi  dans 
quelques  phiafes  employées  par  le  Roi  ; comme 
ü l’on  pouvoit  en  conclure  que  le  Roi  & les  ca- 
hieis , en  fe  lervant  de  cette  expreffion  métapho- 
nque  , auroient  entenou  (pue  l'AfTemblée  devoit 
culbutei  la  Monarchie  de  fond  en  comble  , 8e 
créer  un  gouvernement  abfolument  nouveau. 
Régénérer  eft  un  terme  de  religion,  qui,  loin 
c.e  préfenter  lioee  d une  de  firu  thon  univerlelle, 
u annonce  qu  une  ialutaire  vivification.  Re 
baptême  régénère  l'homme  en  effaçant  la  tache 
qui  le  fouilloit , & non  en  détruifant  fon  exif- 
tence  • mais  dans  le  feus  de  la  révolution , régé- 
nérer c eft  anéantir.  ôJne  telle  interprétation 
rappelle  l’hiftoire  de  ce  Roi  de  Theffalie  que 
les  filles  égorgèrent , & dont  elles  firent  bouillir 
le  coips  pai  morceaux  , croyant  le  rajeunir  : 
il  n’y  a qu’une  Médée  qui  ait  pu  donner  un 
aufii  perfide  confeil. 


Venons  au  raifonnement  fur  lequel  on  s’ap- 
puie principalement.  Il  fe  réduit  à dire  : La 
Nation  nous  a chargés  de  lui  faire  une  Conjlitu- 
uon  ; donc  elle  nous  a donné  tout  le  pouvoir 
néc&ffaire  pour  la  rendre  complette  & inalté- 
rable. Ce  n eft  encore  la  qu’un  mal-entendu 
affede  ; & pour  le  difnper  péremptoirement , 
il  ne  faut  que  fixer  le  fens  du  mot  Conflitution. 
Il  peut  avoir  deux  acceptions  différentes’:  Clivant 
la  plus  étendue,  il  lignifie  l’établiffement  pri- 
mitif de  la  forme  du  gouvernement,  la  détermi- 
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nation  de  la  manière  dont  l’autorité  publique 
doit  être  exercée  ; & alors  il  ne  peut  avoir  d’ap- 
plication que  dans  le  cas  où  une  Nation  , fe  for- 
mant en  corps  politique,  poferoit  les  premiers 
fondemens  de  fon  aflociation  , & choiiiroit  en- 
tre lesdifférens  genres  de  gouvernement,  celui 
auquel  elle  préféreroit  de  fe  foumettre.  Dans 
l’acception  plus  étroite  , Conjïitution  eft  le  con- 
cours des  règles  qu’établit  l’autorité  publique  : 
pour  le  bon  ordre  d’un  gouvernement  déjà  choifi, 
& afin  d'  en  retenir  toutes  les  parties  dans  leurs 
ju fies  limites. 


Ce  n’eft  certainement  pas  fous  le  premier  afpeft 
que  vous  avez  été  chargés  de  donner  une  Confti- 
tution  à la  France  ; il  n’y  auroit  pas  l’ombre  de 
raifon  à le  prétendre , puifque  la  Nation  , de  qui 
vous  tenez  votre  million  , n’étoit  pas , en  vous  la 
donnant,  dans  le  cas  de  former  une  affociation 
nouvelle  ; qu’elle  n’étoit  pas  fans  chef  ; qu’elle 
n’entendoit  pas  avoir  àchoifir  parmi  les  différens 
genres  de  gouvernement;  & qu’à  fuppofermême 
qu’elle  en  eût  eu  l’intention  , il  ne  feroit  encore  ni 
vrai  ni  poffîble  qu’elle  s’en  fût  rapportée  à fes  dé- 
putés pour  ce  choix,  qui  ne  pourrait  appartenir 
qu’à  elle-même,  & dont  la  décifion  ne  peut  jamais 
être  déléguée.  Il  faut  donc  que  vous  conveniez 
que  la  Nation  vous  a feulement  confié  le  foin  de 
mettre  en  ordre  la  Confhtution  de  l’Etat, prife  dans 
la  lignification  reftreinte , fuivant  laquelle  elle  n’eft 
autre  chofe  que  l’enfemble  des  loix  générales,  qui 
ont  pour  objet,  non  de  créer , mais  de  régler  ; non 
de  changer  les  bafes , mais  d’en  écarter  tout  ce  qui 
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tendroit  à les  dégrader;  non  de  faire  un  nouveau 
gouvernement  , mais  de  fixer  dans  tel  ou  tel  cadre 
de  gouvernement  exiftant,  les  droits  & les  devoirs 
de  ceux  qui  gouvernent,  les  droits  & les  devoirs  de 
ceux  qui  font  gouvernés.  C’efî-là  tout  ce  que  la 
Nation  a eu  en  vue  ; c’eft  dans  ce  feul  feris  qu’elle 
vous  a chargés  de  travailler  à perfectionner,  à régé- 
nérer, fi  vous  voulez, laConiiitution^en  î’etabliffant 
fur  des  fondemens  inébranlables , mais  fans  fortir 
du  cercle  qu’elle-même  vous  a tracé.  Votre  pou- 
voir eft  donc  limité  par  la  nature  même  de  votre 
million,  par  fon  objet,  par  les  conditions  expreil 


es 


qui  y ont  été  appofées.  Ces  conditions, qui  ne  vous 
permettent  pas  d'altérer  Feffence  du  gouverne- 
ment , font  tellement  inféparables  de  votre  fonc- 
tion conftituante  , que  ne  les  obfervant  pas , vous 
la  perdez  ; vous  perdez  même  votre  exiftence  ; 
car,  comme  dit  Rondeau,  ce  fl  s*  anéantir  que  de 
violer  facle  par  lequel  on  cxijh ; & ce  qui  ri eji  rien 
ne  produit  rien  ( * ). 


Parcette  explication  fort  {impie  &,  je  crois, fort 
claire,  tous  les  fophifmes,  toutes  les  fubtilifations 
fur  les  mots  difparoiffent.  N’importe  que  vous 
foyez  confiâmes  dune  part  6c  conftituantde  l’autre; 
toujours  eit-il  vrai  qu'un  mandataire  hors  de  fes 
pouvoirs  n’efi  rien  , n’eft  capable  de  rien,  & qu’en 
conféquence  tout  ce  que  vous  avez  fait  d’anti-mo- 
narchique , tout  ce  qui  dans  vos  décrets  heurte  de 
front  les  principes  fondamentaux  dont  les  ca- 


(*)  Contrat  Social , hv.  î ; ckap . 7. 
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liiers  ont  unanimement  exigé  la  conservation  , 
eil  frappé  d’une  nullité  radicale , cju  aucun  en- 
tortillement de  ftyle  , aucune  obfcurité  méta» 
phylique  ne  fauroit  couvrir.  j 

Il  y a bien  loin  fans  doute  de  la  nullité  que 
vous  avez  encourue  , à l’immutabilité  ou  vous 
voulez  arriver  ; mais  comme  je  ne  prétends  pas 
que  tout  ce  qu’a  fait  l’Affemblée  foit  également 
nul  de  plein  droit;  que  j’y  vois  au  contraire 
plufieurs  difpofitions  conformes  au  vœu  natio- 
nal 9 conféquentes  aux  intentions  bienfaifantes  du 
Roi , fie  qui , fi  elles  n’étoienr  pas.  fondues  dans 
un  enfemble  mal  afforti  à la  fituation  du  royau- 
me , inalliable  avec  fes  mœurs , et  incompa- 
tible avec  la  forme  de  fon  gouvernement , mé- 
riteroient  certainement  d’être  miles  à 1 abri  de 
toute  variation  ; je  crois  necefiaire  a leur  egard 
d’examiner  jufqu’a  quel  point  & fous  quel  rap- 
port peut  être,  admife  l’interdiâion  aux  Affem- 
blées  futures  de  rien  changer  a ce  que  ccile-ci 
auroit  ré  dé  coniututionnellement. 

Je  ne  ferai  pas  aufli  rigoureux  que  ceux  qui 
voient  dans  cette  interdiction  une  prétention 
abfur.de  & impraticable  , une  ufurpation  cho- 
quante fur  les  droits  de  la  Nation  entière  , un 
attentat  à fa  fouveramete  ; je  ne  dirai  pas  avec 
l’Abbé  Maury  , que  les  légifiaturcs  qui  remplace- 
ront r A [{emblée  doivent  avoir  le  meme  pouvoir 
quelle  ; & 'qu  entreprendre  de  rejlremdre  d avance 
ï autorité  du  Corps  légiflatif , cejl  être  ennemi  de 
la  liberté  des  Français.  ïout  grêla  tut  extieme  * 
fie  les  extrêmes  en  propontions  secaitent  au- 
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tant  du  vrai  que  les  extrêmes  en  difpofitions 
s écartent  de  1 utile  , & que  les  extrêmes  en  ac- 
tions s écartent  du  bien  réel.  Fben  n’a  été  plus 
méconnu  dans  1 Affemblés  que  cette  maxime 
du  jufte  milieu  qui  devroit  être  continuellement 
devant  les  yeux  des  légiflateurs , & plus  encore 
devant  les  yeux  des  adminiftrateurs.  Aujour- 
d hui  5 tout  eil  abfolu  dans  les  théories  comme 
dans  les  résolutions.  Egalité  abfolue  , liberté 
abfolue  , principes  abfolus  fur  la  fixation  des 
pouvons , reformation  abiolue  de  tous  les  abus, 
uniformité  abfolue  entre  toutes  les  parties  du 
royaume , deftruétion  abfolue  de  tout  ce  qui 

exiftoit. Cependant  l’abfolu  n’efi:  bon  ni  en 

genres  de  gouvernement,  ni  en  fait  d’adminif- 
tration.  Une  première  ferveur  d’idées  porte  à 
trouver  que  tout  eil  défeâueux , & à vouloir 
que  tout  foit  parfait  : mais  avec  plus  de  ré- 
flexions & plus  de  connoiffances  , on  devient 
moins  tranchant,  moins  improbateur  ; & Ton 
apprend  que  pour  régir  les  hommes , il  faut  les 
considérer  tels  qu’ils  font , & non  tels  qu’ils  de- 
vroient  être;  Malheur  aux  Empires  livrés  aux 
Spéculations  exaltées  de  ces  novateurs,  de  ces 
fa I feu r s d’Utopie,  qui  croient  pouvoir  fou- 
lettre  les  pallions  humaines  aux  rêves  de  leur 
imagination  , qui  ne  favent  pas  que  le  plus 
grand  des  abus  eft  d’entreprendre  de  les  réfor- 
mer tous , qui  ignorent  qu’en  morale  comme 
en  phyfique , il  n’y  a de  falutaire  & de  con- 
venable à notre  nature  que  ce  qui  eft  fage- 
ment  tempéré.  L’Aflemblée  Nationale  , toujoir  s 
hors  cle  mefure  , a dédaigné  de  graduer  fes  op 
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rations.  Elle  n’a  pas  confidéré  qu’il  eft  plus  fa- 
cile d’avancer  que  de  rétrograder  ; : . 

perçoit  trop  tard  que  de  toutes  les  maniérés  c c 
manquer  fon  but , la  moins  réparable  eft  de 
Foutrepaffer.  Si  jétois  chargé  d’infcrire  une  épi- 
graphe caractériftique  fur  la  porte  du  heu  de  fes 
féances,  j’y  mettrois  limplement  : ELLE  N’A 
ÉTÉ  MODÉRÉE  EN  RIEN. 


Je  reviens  à la  propolition  qui  m’a  conduit 
à cette  obfervation  applicable  à toutes  les  par- 
ties de  mon  fujet  , & voulant  conferver  dans 
mes  opinions  Fefprit  de  modération  par  lequel 
je  tâche  de  les  rendre  juftes,  je  dis  qu’on  a 
tort  de  reprocher  à l’Affemblée  aftuelle  de 
vouloir  qu’il  y ait  une  différence  entre  elle 
&.  celles  qui  lui  fuccéderont;  je  dis  qu’elle  a 
raifon  de  foutenir  que  fi  chacune  des  législatures 
avait  le  droit  de  changer  les  articles  conjhtu- 
tionnels  , cette  inhabilité  anéantirait  bientôt  la 
conjlitution  ; & que  cejl  n en  point  avoir , que 
a en  avoir  une  fourni fe  a des  variations  conti - 
nuelles . Je  n’en  fuis  pas  moins  perfuadé  que 
la  nation  ne  peut,  comme  dit  l’éloquent  Abbé, 
être  déshéritée  du  cirait  de  juger,  de  corriger , <é’u~ 
méliorer  V ouvrage  de  fes  mandataires  ; & voici 
comme  je  concilie  ces  deux  vérités. 

Une  Affemblée  chargée  de  fonder  Fétablif- 
fement  de  la  Conftitution , c’eft-à-dire , comme 
je  Fai  expliqué  ci-deffus  , de  rédiger  le  code 
conftitutionnel  de  la  Monarchie  Françaife,  a 
certainement  une  million  que  ne  peuvent  avoir 
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toutes  les  autres  affemblées,  pour  qui  ce  code,, 
auiiitôt  que  fon  authenticité  aura  été  reconnue 
de  la  manière  qu'il  eft  néceffaire  qu’elle  le  foit , 
doit  être  le  pivot  fixe  & immuable  de  tous  les 
détails  particuliers  de  la  légillation  dont  elles 
auront  à s’occuper. 


Mais  c’eft:  précifément  cette  différence  de 
fonctions,  c’eft  cette  fiabilité  due  au  code  conf- 
titutionnel  , qui  foumet  les  décrets  de  FAffern- 
blée  conftituante  à la  révifion  & à la  ratifica- 
tion de  la  nation  ; comme  aiiffi  c’eft  elle  qui 
fait  que  les  mandats  impératifs  étoient  néceffaires 
à ion  égard  , & qu’ils  celle ront  de  l’être  pour 
les  affemblées  ordinaires. 


En  effet , quand  il  s’agit  de  régler  l’ordre 
& le  mouvement  de  toutes  les  partiès  élémen- 
taires du  corps  politique,  de  diftribuer  les  pou- 
voirs qui  doivent  le  faire  agir  , de  les  mefurer, 
de  les  balancer , de  tracer  les  lignes  de  démar- 
cation qui  les  féparent , il  eft  évident  qu’il  n’y 
a que  la  Nation  elle  - même  qui  pin  lie  pro- 
noncer définitivement  ; de  même  qu’il  n’y 
avoit  qu’elle  qui  pût  fixer  d’avance  les.  bafes 
de  ce  grand  ouvrage.  Elle  Fa  fait  en  termes 
très-impératifs , par  les  réfultats  concordans  de 
500  affemblées  électorales,  dont  la  réunion 
formoit  certainement  le  corps  colleâif  des 
Français  ; & c’eft  à ce  même  corps  collectif 
qu’il  eft  rëfervé  de  vérifier  iî  l’on  a fuivi  fes 
intentions,  & de  fendre  la  conftitution  inva- 
riable par  une  ratification  éclairée. 


i 


C 349  3 


meme  cte  ce  ou  auront  a 


. Il  n’en  efl  pas  de  même  d< 
faire  les  légiiiatures  à venir.  La  conflitution 
étant  fuppoiée  établie  & duement  ratifiée  avant 
qu’elles  fe  raffemblent , il  n’y  aura  plus  les  mê- 
mes mollis  pour  que  les  députés  dont  elles  fe- 
ront composées , fuient  munis  d’in  finirions  im- 
pératives. La  généralité  des  objets  fur  lefquels 
ces  kfoifiaturcs  auront  à fiatuer  fucceüivement , 
n’exigera  ni  ne  comportera  très  mandats  pré- 
cis; 6c  les  loix  qu’elles  feront  n’étant  pas  conf- 
titutives  , ne  feront  pas  dans  îe  cas  de  la  ré- 
vi  fion  nationale. 

Ain  fi  l’on  voit  que  ie  titre  diffinSif  qu’invo- 
que Faffemblée  aSuelle  pour  s’affranchir  des 
mandats  , & s’arroger  un  pouvoir  fans  bornes , 
efl:  précisément  ca  qui  établit  l’empire  des  uns 
& la  reflriiSion  de  l’autre.  On  voit  pareille- 
ment que  les  rafles  motifs  qu’elle  allégué  pour 
prouver  que  les  articles  conititutionneis  doi- 
vent être  rendus  invariables  <,  font  les  memes 
qui  prouvent  qu’avant  de  îe  devenir , ils  doivent 
avoir  été  ratifiés.  Je  prends  dont*  -ma  réponfe 
dans  les  termes  de  Fobje&on  , & je  dis  à i Af- 
femblée  : C’efl  parce  que  vous  êtes  con fil- 
ai an  te  fous  un  rapport , que  fous  ce  même  rap- 
rapport , vous  êtes  fubordorinée  aux  mandats  ; 
c’efl  parce  qu’il  convient  que  la  confiitution 
foit  fiable  , qu’il  convient  que  celle' qu’il  vous 
a plu  de  créer , fo.it  revue  5c  confrontée  a 
celle  que  la  nation  s’étort  elle- même  defiinée. 

endre  aveuglément 


Pouvez-vous  la  forcer  de  pre 
pour  fon  ouvrage  ce  qui  contrarie  évidemment 
le  plan  qu’elle  vous  a voit  tracé  ? Son  premier 
vœu  étoit  configuré  dans  les  cahiers  ; pouvez- 
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vous  fuppolerqu  elle  en  ait  un  autre  aujourd’hui, 
tandis  que  rien  ne  le  prouve,  tandis  que  rien 
n attelle  qu  elle  ait  Gnange  de  volonté  ? 

IVfais  oes  adhefions  Tans  nombre  , mais  des 
adieffes  ne  félicitations  envoyées  de  toutes  parts, 
niais  le  ferment  civique  , mais  cette  fédération 
nationale  li  folenneliement  fêtée  dans  tout  le 
royaume  , ne  font-ce  pas,  dites-vous , des  témoi- 
gnages éclatans  & inconteftables  d’une  appro- 
bation ^générale  ? N’eft-ce  pas  la  feule  ratifica- 
tion qu  on  puiffe  exiger  ? N’eft-ce  pas  une  preuve 
fuffifante  que  les  Français  fe  font  départis  de 
ces  volontés  foi  blés  & reftreintes  qui  fe  reffen- 
toient  encore  de  leur  efclavage,  pour  s’attacher 
a celles  que  nous  avons  juge  plus  dignes  d’un 
peuple  qui  a reconquis  fa  liberté. 

Voila  donc  votre  dernier  retranchement.  C’eft 
derrière  des  monceaux  de  comphmens , Sc  des 
accumulations  de  formules  fermentai  res , que 
vous  prétendez  rendre  vos  décrets  inacceffibles 
à toute  critique , a tout  examen , à toute  correc- 
tion. C eft  du  haut  de  ce  rempart  que  vous 
dites  a la  Nation  françaife  : Profternez-vous , les 
yeux  fermes  , devant  les  lois  que  nous  vous 
avons  faites  : vous  avez  juré  , fans  les  connoî- 
tre  , de  les  maintenir  de  toutes  vos  forces  ; 
votre  ferment  eft  irréfragable  ; il  ne  vous  eft 
plus  permis  de  toucher  a ce  code  immortel  , 
que  notre  main  a gravé  en  caraâèxes  ineffa- 
çables , comme  Moïse  infcrivit  fur  des  tables 
d airain,  la  loi  que  l’Eternel  lui  difta  au  Mont 

o*  •• 

binai. 


Mais 


Mais  vos  remparts  et  vos  loix  font  également 
caduques;  & de  même  qu’en  préfence  de  l’Arche, 
il  ne  fallut  que  le  fon  de  quelques  trompettes  pour 
faire  tomber  les  murs  de  Jéricho  9 ma  voix  , en 
préfence  de  la  Vérité  , ma  foible  voix  fuffira  pour 
renverfer  vos  chimériques  défenfes.  Vous  les  éta- 
blirez fur  le  grand  nombre  de  félicitations  & 
d’aftes  approbateurs  qui  vous  ont  été  adreffés. 
A in  fi  donc,  vous  ofez  dire  que  toute  laFrance  vous 
applaudir,  & eft  parfaitement  contente,  tandis  que 
toute  laFrance  eft  plus  malheureufe  , plus  épuifée 
de  moyens  , plus  dévorée  de  mifère  qu’elle  ne  Fa 
jamais  été  & que  fans  vous  elle  eût  jamais  pu  Ferre! 
C’eft  quand  chaque  jour  éclaire  de  nouveaux  for- 
faits , occafîonnés  par  vos  funestes  dogmes  ; c’eft: 
quand  les  citoyens,  égarés  par  vos  fyïte mes, s’entre- 
haïffen-t  & s’égorgent  fans  favoir  pourquoi  ; c’eft 
quand  vous  avez  ruiné  tous  les  propriétaires  fans 
que perfonne  y gagne,  ruiné  le  commerce  fans  ou- 
vrir aucune  autre  reffource^ruiné  le  revenu  public 
fans  foulager  le  peuple  ; c’eft  enfin  quand  le  dé- 
fordre  anarchique  qui  remplit  le  royaume  d’épou- 
vante & d’ horreurs, s’eft  accru  à un  tel  excès,  qu’il 
fait  frémir  jusqu’aux  âmes  perverses  qui  Font  fait 
naître  ; c’eft  alors  que  vous  voudriez  persuader 
que  la  Nation  eft  fatisfaite  , que  vous  avez  rempli 
fes  vœux,&  qu’elle  feroit  bien  fâchée  qu’un  autre 
ordre  de  choses  fïtcefler  ce  qu’elle  fouffre,  &pré^» 
vînt  ce  qui  la  menace. 

Que  lignifient  d’ailleurs  ces  adreffes  des  munici- 
palités , qui  ne  font  que  des  tributs  de  reconnois- 
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fance  que  les  créatures  payent  à leurs  créateurs  ? 
Croit-on  parvenir  à faiie  passer  pour  le  juge- 
ment de  la  Nation  , ces  répétitions  adulatrices 
d’approbations  fans  examen  , les  unes  furpri- 
fes  à l’ignorance  , les  autres  extorquées  par  la. 
crainte  , celles  - ci  dictées  par  le  fanatisme  9 
celles-là  infpirées  par  l’intérêt  de  conserver  une 
exiftence  dont  la  garantie  femble  dépendre  de 
rattachement  aux  décrets  , de  l’Aflemblée  ? De 
telles  adhérons  quelque  multipliées  qu’elles  fuf- 
fent,  ne  seroient  d’aucune  valeur;  elles  en  ont  bien 
moins  encore,  lorfqu’il  paroît  certain  qu’en  même 
tems  qu’on  les  étale  avec  emphase  * on  fous- 
trait  avec  foin  les  réclamations  et  les  plaintes 
^ui  arrivent  jde  toute  part,  (*) 

' ' Ji  • • 

NI  le  fermant  civique  imaginé  au  mois  de  Pé~ 
vrier,nile  renforcement  qu’on  a voulu  lui  donner 
par  la  pompeuse  fédération  du  14  Juillet,  ne  peu- 
vent tenir  lieu  de  la  ratification  nationale  dont  je 
viens  de  prouver  Fabfolue  nécessité.  Je  ferai  voir 
ci-après  cet  infignifiant  ferment  civique,  qui  n’o- 
blige qu’a  maintenir  la  conftitution  quand  il  y 
en  aura  une,  mais  qui  ne  fauroit  lier  à défendre 
un  être  de  raifon.  L’impofante  & dispendieule 


(*)  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau  a déclaré  à rassem- 
blée elle-même , qu’étant  Secrétaire  il  s’étoit  apperçu 
qu’on  avoit  soustrait  et  supprimé  un  grand  nombre  de 
réclamations.  M.  Malouet  a dit  pareillement  à l’Assem- 
blée , quelle  ne  permettait  t entrée  qu'aux  hommages  , tan- 
dis qu&u  dehors  étalent  partout  U douleur  & le  dèfefpoir • 


* 
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autant  qu’inutile  cérémonie  au  milieu  de  la- 
quelle on  a fait  prêter , ou  plutôt  réitérer  ce 
serment  par  30  mille  députés  de  l’armée  civile 
& militaire  na  pas  rendu  plus  précis,  ni  plus 
efficace  , un  engagement  aufii  vague  en  lui- 
meme.  Eit-il  donc  befoin  de  jurer  fi  louventpour 
un  devoir  légitime  ? Et  quelle  force  peut 
avoir  contre  la  Nation  cette  accumulation  de  fer- 
mens  néceflairement  subordonnés  à son  intérêt  ? 
Ce  qu  on  lui  attribue  fur  de  fimpies  prélomp- 
tions,  fuffit-  ilpour  qu’on  puifie  dire  qu’elle 
a dérogé  à ce  qu’elle  avoit  antérieurement  con- 
figné  dans  des  aâes  folemnels  ? 

On  ne  persuadera  pas  que  la  nation  ne  puilfe 
faire  connoître  sa  décifion  par  aucune  autre 
voie.  Il  en  eft  une  plus  authentique  affurément 
plus,  digne  de  confiance,  et  nrême  la  feule 
légitimé  ; cefl  une  nouvelle  convocation  des 
aflemblées  de  qui  celle-ci  tient  fes  pouvoirs. 
Ce  sont  elles  qui  ont  fait  les  cahiers  d’inftruc- 
tiom;  c’eft  donc  à elles  à juger  fi  leurs  dépu- 
tes s y font  conformés , ou  s’ils  ont  eu  raifon 
o y contrevenir.  Elles  ont  déclaré  que  le  gou- 
vernement de  la  France  continuerait  d’être 
monarchique  ; il  faudrait  donc  une  rénonciation 
expieile  ce  leur  .part  à cette  détermination, 
pour  introduire  en  France  un  autre  Gouver- 
nement. Elles  ont  fixe  les  bafes  fur  lefquelles 
elles  ont  ordonné  à leurs  députés  d’affeoir  laConf- 
titution  de  l'Etat  ; elles  leur  ont  fait  jurer  de  la 
maintenir  : il  n’appartient  donc  qu’à  elles  de  re- 
eonnoure  fi  cet oidrç a CîS execute,  fi  ce  fermenta 
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été  fidèlement  gardé  , & dans  le  cas  contraire  , 
elles  seules  pourraient  valider  par  un  nouveau 
vœu  national , ce  qui  feroit  nul  par  contra- 
vention au  premier  ; elles  feules  pourroient 
relever  de  l’obligation  qu’elles  feules  avoient 
pu  imposer,  suivant  cet  axiome  de  droit,  que 
les  engagemens  ne  peuvent  se  résoudre  que 
de  la  même  manière  qu’ils  ont  été  contractés, 
îles  cçdem  modo  dijfolyuntur  quo  colhgatce 

è 


Il  peut  venir  dans  l’efprit  que  des  Affem- 
blées  convoquées  au  nom  du  Roi  par  Bail- 
liage , & où  la  diftinÔion  des  Ordres  droit 
obfervée  , ne  conviennent  plus  à l’état  aâuel 
de  la  France , &.  quil  feroit  préférable  que  les 
délibérations  qui  auroient  pour  objet  de  re- 
voir» de  ratifier,  ou  reâifier  la  Conftitution  » 
fuffent  prifes  dans  d’autres  affemblées  repré- 
sentatives • qui  feraient  composées  conforme- 
ment aux  décrets  du  22  Décembre  de  l’année 
dernière.  Mais  je  viens  de  faire  voir  que  les 
principes  du  droit  s y oppofent  1 ceux  meum 
du  bon  fens  ne  permettent  pas  de  croire  que 
ce  qu’on  fait  des  mandataires , puiffe  etre  ou 
défavoué  » ou  confirmé  , autrement  que  par  ceux 
qui  les  ont  commis  ; Sc  d’ailleurs  il  eft  évident 
que  soumettre  les  decrets  de  1 Aflemblee  a fine  lie 
$ la  revifion  des  affemblées  qu’elle  a créées , 
ce  feroit  préjuger  ce  qui  eft  en  queftion , & 
fupposer  définitive  une  opération  qui  ne  peut 
être  réputée  que  provifoire , jufqu  à ce  qucie 

an  été  fotœellçroent  agréée  par  ta  Nation. 
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Les  provinces  réunies  à la  France  font  été  i 
des  conditions  qui  forment  leur  droit  public  , & 
dont  l’obfervation  inviolable  , foit  qu’elle  ait  été 
ftipulée  par  leurs  capitulations , foit  qu’elle  ait  été 
promife  par  des  Chartres  folemnelles , eft  fondée 
fur  un  paâe  fynallagmatique  entre  elles  & la  fou-* 
veraineté.  L’obligation  étant  réciproque  , la  fou^ 
veraineté  n’a  plus  de  droit  d’y  déroger  s que  les 
provinces  n’ont  droit  de  s’affranchir  du  ferment  de 
leur  obéiffance.  Qu’il  en  foit  réfulté  des  difparités 
de  régime,des  hétérogénéités  embarraffantes  pour 
le  gouvernement,  & même  quelques  oppofitions 
d’intérêts  particuliers  à l’intérêt  général,  on  n’en, 
fauroit  douter  : qu’en  conféquence  on  ait  déliré 
& tâché  d’établir  une  plus  grande  uniformité  * 
c’étoit,  je  l’ai  déjà  reconnu  , une  vue  très-raifon- 
nable  : qu’il  fallût,  pour  y parvenir,  abolir  en  un 
inffant  tous  les  droits,  tous  les  titres  diftinâifs, 
des  provinces , & y iubftituer  une  nouvelle 
dïvjfion  du  royaume  en  quafrés  géométriques* 
& fans  égard  aux  différences  locales,  c’eft  chofe 
pour  le  moins  très-douteufe,  & dont  il  n’y  a per- 
lonne  , je  penfe  , qui  puiffe  garantir  en  pratique 
le  fucces  : mais  quoi  quil  en  foit,  ce  qu’on  ne 
peut  nier , c’eft  la  néceiïîîé  indifpenfable  du 
confentement  des  provinces  mtéreffées,  pouf 
que  cette  novation  dans  leur  état  foit  légitime 
& folide.  On  ne  pourroit  entreprendre  de 
franchir  cette  néceffité  , fans  une  injuffice  ma  ni* 
feffe,  & fans  courir  le  rifque  de  faire  naître 
îes  feulions  les  plus  funeftes* 
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Or  , ^poüf  que  les  provinces  consentent,  il 
faut  qu’elles  puiffent  délibérer  Suivant  leurs 
formes  accoutumées  ; pour  renoncer  à leur 
ancienne  exiftence  , il  faut  qu’elles  exiftent  en- 
core au  moins  pendant  l’examen  ; & il  feroit 
ridicule  de  faire  juger  par  les  départemens  qui 
les  remplacent,  s’ils  doivent  les  remplacer. 

Il  faut  donc  revenir  encore  une  fois  à la 
repréfentation  primitive  des  provinces  oc  de  la 
Nation  entière , â celle  qui  réfide  dans  les 
affemblées  par  bailliages,  lefquelles  ont  conftitué, 
commis , & fondé  en  pouvoirs  l’Affemblée 
aôueile.  Ces  affemblées  peuvent  être  facilement 
convoquées , puifqu’elles  peuvent  l’être  comme 
elles' l’ont  été  en  1789.  Elles  n’auroient  aucun 
inconvénient , par  rapport  à la  diftînftion  des 
Ordres  , puifqu’il  ne  feroit  pas  néceffaire  de 
l’obferver , & que  les  Repréfentans  cle  tous  les 
états  pourroient  fe  réunir  en  une  feule  affem- 
blée  par  chaque  bailliage  , pour  n’y  former 
qu’un  feul  réfultat  ; ce  qui  réduiroit  le  nombre 
des  affemblées  à 188,  au  lieu  qu’il  a été  de 
plus  de  500,  quand  les  Ordres  ont  voté  féparé- 
ment.  Enfin  , ces  affemblées  repréfenteroient  la 
Nation  entière,  & formeroient  par  leur  réunion  le 
corps  collefhf,  d’une  manière  bien  plus  parfaite  & 
plus  adéquate  que  ne  le  pourroient  faire  celles  dont 
les  fureurs  populaires  & la  jufte  crainte  qu’elles  ont 
infpirée,  ont  exclu  ou  fait  fuir  les  Eccléfiaftiques, 
les  Nobles,  les  principaux  propriétaires,  en  un  mot. 
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la  plus  grande  partie  des  citoyens  les  plus  dignes 
& les  plus  capables  de  raifonner  fur  ce  qui  in- 
téreffe  le  fort  de  la  Nation. 

Chaque  pas  qu’on  fait  dans  l’examen  de  la 
prétendue  Conftitution  , y fait  découvrir  non- 
feulement  de  nouvelles  raifons  pour  être  fort 
éloigné  de  lui  attribuer  rimmutabilité  , mais 
auffi  de  nouvelles  preuves  qu’autant  fon  exé- 
cution eü;  incompatible  avec  les  principes  d’une 
monarchie  autant  elle  eft  impraticable  en 
toute  efpece  de  gouvernement,  & impolitique 
fous  tous  les  points  de  vue.  C’eft  ce  que  je  viens 
d’obferver  de  plus  en  plus , en  lifant  attentive- 
ment le  grand  décret  fur  la  nouvelle  divifion  du 
royaume , 8c  la  conftitution  des  affemblées  jpri- 
maïî es  _j  électorales  8c  admirdjlratives . Dans  Fana- 
lyfe  que  j’ai  faite  des  feftions  dont  ce  décret  eft 
compofé,j’ai  été  fingulierement  frappé  d’un  objet 
qui  me  paroît  avoir  échappé  à l’attention  du  pu- 
blic , 8c  peut-être  à celle  de  fes  propres  rédac- 
teurs. Cet  objet  me  paroît  d’une  fi  grande  impor- 
tance , qu’ayant  achevé  de  traiter  à fond  la 
queftion  des  pouvoirs  illimités  que  l’Affembléc 
s’attribue  , & du  fceau  d’invariabilité  qu’elle 
prétend  appliquer  à fes  décrets  conftitutionnels  , 
je  vais  encore , avant  de  venir  à la  conclufion 
de  cet  écrit,  préfenter  dans  un  article  particu- 
lier les  réflexions  que  m’a  fait  naître  la  maniéré 
dont  le  décret  du  22  Décembre  1789,  combiné 
avec  d’autres  décrets  poftérieurs , fpécialement 
avec  celui  du  6 de  ce  mois , réglé  la  compofi- 
îàon  , les  fondions , 8c  FaSivité  permanente 


A 
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âffemblees  reprefentatives  qui  fubfifteront  dans 
les  différens  départemens  du  royaume. 


Que  faut-il  p enfer  de  V Etabli  (fanent  perpétuel 
Æ 83  AfjembleeSj  compojées  chacune  de  plus 
de  600  Citoyens  chargées  du  choix  des  Lé  gif- 
la teursfupré mes  > du  choix  des  Administrateurs 
provinciaux  , du  choix  des  Juges  ^ du  choix  des 
I'f  incipaux  Minijlres  du  Culte * & ayant  en  con- 
fequence  le  droit  de  fe  mettre  en  activité  toutes 
fois  & quant  es  ? 


Le  fait  qui  donne  lien  à cette  queftion  pourroit 
paraître  imaginaire^  fi  je  ne  le  préfentois  faas  avec 
précifïon,  &tcl  exaâement  qu’il eft  configné  dans 
les  procès-verbaux  de  1 affemblée.  Son  décret 
du  12  Décembre  dernier  renferme  un  réglement 
complet  de  la  nouvelle  divifion  du  royaumeJ& 
de  là  conftitution  des  différentes  afïembiées  qui 
doivent  y avoir  lieu. 

Au  ^mois  d’Aout  17 8(5,  j’avois  propofé  au 
Roi  d établir  dans  tout  le  royaume  un  ordre 
giaduel  d ajfemblees  de  paroi  (Je  s dJ dfj émblées 
de  diflrict  3 & dé  affemblées  de  provinces  de finées 
à faire  connoître  le  vœu  national , &à  le  tranf- 
mettre  par  V enchaînement  de  leurs  rapports > 
depuis  les  communautés  de  campagne  jufquan 
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trône  (*).  Par  un  des  mémoires  que  je  pré- 
sentai l’année  fuivame  à l’affemblée  des  Nota- 
bles, j’effayai  de  tracer  un  plan  delà  compofî- 
tion  & des  fonctions  de  ces  trois  genres  d*  a jf emblée  s 
élémentaires  les  unes  des  autres , dont  chacune  fer 
roit  à portée  de  bien  connoîire  ce  qui  Vint  ère jferoi  ts 
& d éclairer  Va JJ emblée  qui  lui  feroit fupérieure  (p)  . 
Il  paroît  qne  le  fond  de  cette  idée  a été  adopté  par 
l’AfTemblée  Nationale,  qui  a pareillement  établi 
trois  degrés  d’affemblée  dans  tout  le  royaume  ; 
les  premières  appeléesprimaires,  qu’elle  a propor- 
tionnées, non  à l’étendue  de  chaque  parodie,  mais 
à une  quantité  déterminée  d’habitans  ; les  fécon- 
dés dedifricl , formées  comme  les  miennes  par  les 
députés  des  villes  & campagnes  de  leur  arrondif- 


miniltration  de  chaque  diviiipn  du  royaume. 


La  permanence  d’un  Corps  légiflatif dont  tous 
les  membres  feraient  renouvelés  tous  les  deux  ans, 
a néceihté  un  quatrième  genre  d’affemblées,  dont 
la  deiîmation  primordiale  eft  d’élire  les  repréfen- 
tans  à l’Afi emblée  légiflative,  ôc  qui  font  en  outre 


(*)^Ce  sont  les  termes  du  Précis  que  je  remis  alors  au 
Roi.  V oyez  la  page  Bydes Pièces  justificatives  imprimées 
à ia  suite  de  ma  Réponse  à M.  Necker. édition  de  Londres» 
in -40. 

H 

( 7*)  Voyez  le  premier  Mémoire  de  la  Collection  im- 
primée à Versailles  en  1757,  Pn£e  4 e$  suivantes , ifl-40. 
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chargées  d’élire  les  membres  de  radminiftratîon 
de  chaque  département,  les  juges, les  évêques,  &c. 


C’eft  fur  ces  afTemblées  d’éleÔeurs  que  j’appelle 
l’attention  de  tous  ceux  qui  croient  encore  qu’il 
y a une  fcience  de  gouvernement,  & qui  en  ont 
quelque  teinture. 

La  première  feâion  du  décret  explique  fort 
bien  la  formation  des  affemblées  dont  1 1 s’agit- 
Apres  avoir  établi  dans  les  16  premiers  articles  les 
affemblées  primaires,  lefquelles,compofées  de  tous 
ceux  ayant  les  qualités  requifes  pour  être  citoyen 
aâif,  feront  au  nombre  d’environ  8000  pour  tout 
le  royaume  (*j,  on  ordonne  par  l’article  17,  que 
chacune  de  ces  afiemblées  nommera  un  éleâeurà 
raifonde  100  citoyens  aâifs;  5c comme  on  compte 
à-peu-près  cinq  millions  de  citoyens  aâifs,  il  y aura 
environ  50,000  éleâeurs,qui , divifés  par  le  nom- 
bre des  départemens,  donneront  83  affemblées 
d’environ  600  perfonnes  chacune. 

Ces  cinquante  mille  éleSeurs,  choifis  de  deux 
ans  en  deux  ans  par  les  affemblées  primaires,  ne 
tiendront  qu’une  fois  tous  les  deux  ans , la  séance 


(*)  Il  doit  y avoir  à-peu-près  7000  assemblées  pri- 
maires pour  les  campagnes,  sur  le  pied  moyen  de  600 
citoyens  dans  chaque , et  icoo  pour  les  villes  où  il  n y 
en  a qu’une  pour  4000  âmes.  Voyez  les  Art,  et  14, 
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deftinée  à l’élection  des  membresdu  Corps  légîf— 
latif  : mais  comme  ils  font  également  chargés  de 
la  nomination  des  membres  de  chaque  corps  admi- 
niftratif , de  celle  des  juges  de  tous  les  tribunaux  f 
& de  celie  des  évêques , ils  conferveront  à cet  effet 
leurs  fondions  d’éieêïeurs  pendant  le  cours  des 
deux  années  (*),ets’affemblerontpour  y procéder, 
aulïi  louvent  qu’il  fera  néceffaire  ; en  forte  qu’ils 
auront  une  aftivité  continue, fit  d’affez  fréquentes 
occaiions  de  s’affembler. 

On  voit  par  ces  détails,  extraits  avec  exaftitude 
des  decrets  confiitutionnels , qu’indépendamment 
de  48  mille  aflemblées  municipales  qui  occuperont 
toute  1 annee  c)00 mille  citoyens; de  8 mille  alîem- 
biées  primaires , pour  lefquelles  tous  les  deux  ans  il 
en  fera  convoqué  5 millions  ; de  547  affemblées  de  * 
diftrifi  (f),  qui  en  mettent  trois  mille  en  fonctions; 
& de  85  affemblees  de  département , qui  en  em- 
ploient 7 mille  à l’adminifïration,  fans  compter  les 
fubalternes,  il  y aura  en  outre  50  mille  électeurs 
continuellement  fufceptibles  de  s’affembler,  & qui 


1 

(*)  Article  19  du  Titre  14  de  l’Ordre  judiciaire, 
décrété  le  6 du  présent  mois  de  Septembre  ; et  Article  g 
du  Titre  2 de  l’Organisation  du  Clergé. 

(t ) d’avois  cru  qu’il  n’y  auroit  que  5 10  assemblées  de 
district  ; mais  suivant  un  dernier  calcul , il  est  annoncé 
y en  aura  547. 


t 
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saffemblerontd  un  moment  a l’autre,  en  autant  de 
feffions  qu’il  y a de  divifions  du  royaume.  Etpour- 
quoi?  Pour  exercer  la  fouveraîneté  de  la  Nation  9 
puifque  ce  font  eux  qui  doivent  nommer  les  lémfc 
iateurs,  nonimci  fes  Hcim.iiiiftrateurs,  nornnicr  jfes 
juges , nommer  fes  miniftres  de  religion,  & par 
confisquent  inftituer  tous  les  agens  de  son  gou- 
vernement , tant  Ipiritiiel  que  temporel» 

Quel  eft  î rstat  monarchique,  quel  eft  même  l’Etat 
républicain,  quel  eft  l’Etat  quelconque,  où  l’on  ait 
rien  vu  de  semblable,  &qui  pûtconferverTactivité 
Ge  ^"es  refforts  avec  une  telle  multiplication  de 
rouages  & de  frottemens;  mais  sur-tout  qui  pût  sub- 
lifter en  ordre  & en  harmonie,  lorfque  50  mille  fou- 
verains  élefieurs,  agiffant  fut  toutes  les  parties  du 
corps  politique,  parl’impreffion  virtuellement  per- 
manente de83  affemblées  de  600  perfonnes cha- 
cune, feroient  plier  la  machine  entière  fous  le  poids 
de  leurs  efforts  reunis,  ou  la  briieroient  par  la  dif- 
cordance  de  leurs  mouvemens?On  chercheroit  vai- 
nement, dans  Phiftoire  du  monde,  l’exemple  d’une 
organisation  suffi  monftrueuse,  à l’égard  d’un  em- 
pire indivis  relie  feroitmême  infoutenahle  & mal 
conçue,  dans  la  fuppolition  qu’on  voulût  morceler 
îa  France  en  83  fouverainetés  républicaines , par 
une  fuite  de  l’engouement  qu’on  a pris  pour  la 
conftitution  trop  peu  connue,  trop  prématurément 
jugée  , des  Etats-Unis  de  l’Amérique.  Ce  déchire- 
ment de  l’Empire  François  en  autant  d’Etats  fédé- 
ratifs qu’en  pourroient  produire  les  fecouffes  cor- 
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vulfives  qui  le  démembreroient , fercit-il  donc  le 
but  de  toutes  ces  inexplicables  manœuvres?  il  eft 
du  moins  très-vraifemblable  que  c’en  ieroit  le 
dernier  réfukat;  & quoiqu’il  foit  hors  de  doute 
que  ce  feroit  en  meme  tcrns  le  tombeau  où  s’en- 
leveliroit , après  une  longue  fuite  de  malheurs , 
toute  la  gloire  & toute  la  puiffance  que  s’eft  ac- 
quife  la  monarchie  pendant  14  fiecles,on  a nean- 
moins entendu  un  des  Membres  les  plus  clair- 
voyans  de  l’AfTemblée  annoncer  froidement  que 
le  pouvoir  donné  aux  corps  adminiflratifs  , con- 
duiroit  & aboutiroit  tôt  ou  tard  aux  Etats  fédéra- 
tifs (*).  Qu’auroit-il  dit , qu’auroit-il  dû  dire  9 s’il 
avoir  coniidéré  la  maffe , & calcule  les  effets  de 
ces  corps  élefi@raux , délégateurs  de  tous  les  pou- 
voirs , & collateurs  de  tous  les  emplois  les  plus 


importans  / 


On  a beau  dire  que  des  afîemblées  d’éleÔeuri 
ne  font  pas  des  afîemblées  fonctionnaires elles 
font  bien  plus  5 puifqu’elles  font  confié tuantes  de 
tous  les  fonctionnaires  de  l’Etat  y de  tous  les 
corps  5 foit  adminiflratifs  9 foit  légiflatifs  , foit 
judiciaires;  elles  feront  tout  ce  qu’elles  vou- 
dront être  9 puifqu’on  ne  peut  rien  que  par 
elles  ; & qu’il  n’y  a rien  qui  ne  foit  fubordonné 
à leur  influence.  N’influeront- elles  pas  fur  les, 
loix  9 quand  9 en  nommant  les  législateurs , elles 
jugeront  â propos  de  leur  intimer  leurs  vo- 
lontés ? N’influeront-elles  pas  fur  Fadminiftra- 


(*  ) M.  Mirabeau  l’aîné  , dans  son  discours  sur  le 
droit  de  la  guerre  et  de  la  .paon 


! 


. 
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tîon , lorfque  pouvant  fe  reunir  d’un  inflant  k 
ï autre  dans  le  lieu  des  feances  des  aflemblées 
adminiftratives  qu  elles  auront  formées , elles 
exerceront  fur  elles  l’afcendant  de  6co  confti- 
tuans  fur  36  conftitués  ? N’influeront-elles  pas 
jufques  fur  la  jufhce , lorfque  la  compofition 
cies  tnbunaux  9 dont  les  membres  font  amovi- 
bles tous  les  fix  ans  3 fe  trouvera  dépendre  de 
leur  choix  ? 

De  quelque  maniéré  qu’on  envifage  les  confé- 
quences  de  ces  aflemblées  d’éleSeurs  , il  efl:  vi- 
libîe  qu  ayant  habituellement  l’exercice  des  fuf- 
frages  de  la  Nation  , elles  formeront  par  leur 
concours  la  véritable  tige  des  réfolutions  natio- 
nales 4 & que  , eu  égard  au  nombre  de  50  mille 
votans,  & à la  continuation  virtuelle  de  leur 
aôivité , elles  repréfenteront  la  Nation  elle- 
meme  plus  adequatementque  leslégiflatures  bien- 
nales qui  feroient  leur  ouvrage.  Celles-ci , com- 
pofées  à l’avenir  de  745  députés  (*)  9 ne  feroient 
que  le  fécond  degré  de  la  repréfentation  9 tandis 
que  les  aflemblées  nominatrices  de  ces  députés 
feroient  le  premier.  Il  n’y  a aucun  intermédiaire 
entre  elles  & la  Nation  9 puifqu’elles  émanent 


(*)  Suivant  l’Article  26  de  la  première  Section  du 
Décret  du  22  Décembre,  le  nombre  des  représentai 
à l’Assemblée  Nationale  devoit  être  de  83 , multioîié 
par  9 , ce  qui  donne  au  produit  747.  Mais  il  est  dit  au 
paragraphe  troilieme  de  l’instruction  décrétée  le  8 
Janvier  dernier,  que  la  composition  particulière  du  dé- 
partement de  Paris  a fait  réduire  le  nombre  à 745. 
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dire&ement  des  affembïees  primaires  qui  étant 
compolées  de  la  totalité  des  citoyens  aâirs  du 
royaume  * cJeff>à-dire  de  toutce  qu’il  y adflicm- 
mes  majeurs , payant  en  contribution  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  8c  non  ferviteurs 
à gages  5 forment  réellement  la  Nation  Fran- 
çoiie  proprement  dite. 

L’AfTemblée  qui  fe  dit  nationale  par  excel- 
lence ^ & exclufivement  à toute  autre,  y a- 
t-eîle  bien  réfléchi  ? C’efl-elle  bien  dite  qu’elle 
érigeoit  fur  fa  tete  83  repréfentations  immé- 
diates du  Corps  colleâif,  qui,  tenant  de  plus 
près  qu’elle  à ce  principe  originel  de  tous  les 
pouvoirs , en  recevroient  l’impulfion  fans  aucun 
intervalle,  8c  pourroient  la  rendre  avec  uneforce 
combinée,  dont  le  choc  feroit  capable  de  tout 
écrafer  ? 

t 4 

» w 

Qu’auroit-on  penfé  à Rome , fi  lorfque  cette 
fuperbe  république  étoit  parvenue  à une  im- 
menfe  domination  , quelqu’un  fe  fût  avifé  de 
proposer  qu’il  y eût  dans  chaque  province  fou- 
mife  a fes  loix , des  Comices  permanens  qui  , 
par  le  concours  de  leurs  éleâions  , auroient 
nommé  les  confuls , les  proconfuls , Iesjénateurs, 
les  tribuns,  les  pontifes  8c  les  augures,  les  prê- 
teurs, les  quefteurs , tous  les  juges , tous  les  inf- 
trumens  de  la  puiffance  publique?  Croit-on  qu’une 
telle  loi  eût  été  a dmife  par  cette  capitale  de  l’uni- 
vers , qui , réfer vant  pour  elle  feule  les  fruits  de  la 
liberté,  croyait  ne  pouvoir  retenir  en  une  feule 
ni  aile  toutes  les  vaftes  partie?  de  fon  empire  quç 


) 
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par  leur  foumiffion  la  plus  abfolue  à l’aflion  di~ 
reÔe  de  fort  autorité  centrale  ? 

Croit-on  que  le  Parlement  d’Angleterre  , que 
l’on  peut  dire  être  inftruit , par  un  long  cours 
d’expérience , des  combinaifons  les  plus  conve- 
nables pour  maintenir  l’aâion  libre  de  toutes 
les  parties  de  l’Etat  fans  nuire  à la  cohéfion  de 
fes  forces , foit  jamais  tenté  d’établir  dans  cha- 
que comté  du  royaume  une  affembiée  du  genre 
de  celles  que  je  viens  de  définir,  à laquelle 
feroit  dévolu  le  droit  continuel  de  nommer  tous 
les  membres  des  corps  légillatifs , adminiftiatifs, 
judiciaires  & eccléfiaftiques  o? 

Croit -on  enfin  que  fi  ces affemblées  d’élec- 
teurs qui  doivent  cîifpofer  de  tout  en  France» 
s’étant  pénétrées  de  la  nouvelle  doSrine,  & 
mefurant  en  conféquence  l’étendue  de  leurs 
droits  par  celle  de  leurs  forces , prenoient 
quelque  jour  des  déterminations  indépendantes 
de  celles  de  la  légillature  qu’elles  auroient 
formée  ; fi  elles  refufoient  leur  adhéfion  â des 
loix  qu’elles  ne  confidéreroient  que  comme 
l’ouvrage,  de  leur  propre  ouvrage;  si  ayant  appris 

dans 


(*)  Les  assemblées  pour  l’élection  des  membres  des 
Communes  ne  peuvent  être  assimilées  en  rien  à celle  des 
électeurs  Français.  Elles  n’ont  lieu  communément  que 
touslesôou  yans  ; elles  sontbornéesàTobjetpassager  de 
nommer  les  membres  qui  doivent  composer  un  seul  des 
trois  Pouvoirs  qui  ferment  le  Parlement  , ellco  ce  ssant 
ensuite,  et  n’ont  aucune  filtre  nomination.  Toutes  difie- 
çeftçç.s  essenueUes, 
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tîails  les  procès  - verbaux  de  l’Aifembie  aélüelîë  J 
£}U  il  ne  faut  que  croire  entendre  le  l'invincible  tocfïrl 
delanéceffité  pour  être  au  torde  à fe  faire  Convention 
nationale, elles  jugeoient  àpropos  des  en  approprier 
auffi  le  Caractère  & les  attributs , foit  féparément  , 
en  faifant  revivre  les  droits  nationaux  de  chaque 
province,  foit  conjointement,  tout  le  corps  électo- 
ral fe dilant  alors  n etre  qu’un  en  83  feffions , croit- 
on  , dis-je,  qu’il  y eût  en  ce  cas  aucune  puiffance  ca- 
pable de  s'y  oppofer?  Croit-on  même  que  la  légifla- 
tureen  exercice  eût  beau  jeu  à prétendre  une  fupé- 
riofité  fur  ces  jo  mille  repréientans  immédiats , 
dont  elle  ne  feroit  qu’une  arrière- pfo d u dion  ? Et 
quand  on  ne  füppoferoit  pas,  de  la  part  de  tous  les 
éle&eurs  de  tout  le  royaume  , cette  fédération  gé- 
nérale,  qui  certainement  auroit  une  prépondé- 
rance irréfiftible  ; quand  On  n’admettroit  que  l’ac- 
cord de  quelques-unes  de  leurs  affemblées,  que  l’u- 
nanimité de  celles  qui  font  repréfentatives  de  l’une 
©u  del’autre  des  grandes  provinces  réunies  à laCoit- 
fonne  par  Capitulations  ou  par  traités  nâtionaux  , 
des  cinq , par  exemple , qui  repréfentent  la  Breta-v 
gne  ; qu  auroit-on  a repondre  aüx  déclarations 
que  feroient  Ces  cinq  affemblées  , qu’elles  n’en- 
tendent plusdépendre  d’tul  gouvernement  infrac- 
teur  des  conditions  de  leur  dépendance  ; qu'ayant 
approfondi 'avec  l’Afiemblée  Nationale  les  claufes 
du  paéte  focîalr  ayant  reconnu  avec  elle  &:  à l aide 
de  fes  plusbrillans  flambeaux,  que par-tôtttiamajo- 
nie  du  peuple  a droit  de  changer  le  gouvernement  qui 
exijle , quand  il  en  ejl  mécontent  ; & convaincu  que 
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ce  qui  a paru  vrai  par  rapport  à l'infurredion  de 
la  ville  d'Avignon  , le  paroîtra  beaucoup  davan- 
tage dans  le  réfultat  unanime  de  trois  mille  re- 

o 

préfentans  d'un  grand  pays  ; autorifées  d'ailleurs 
par  u n exemple  qni  eft  de  nature  à produire  des  imi- 
tateurs, elles  notifient  que  de  ce  moment  elles 
fe  confidèrent  comme  inverties  du  pouvoir  confti- 
tuantdela  Bretagne  ; que  fûres  d’obtenir  dans  la 
province  autant  d'adhéfions  oc  de  compiimens 
qu'il  en  faut  pour  conftater  la  ratification  popu- 
laire , elles  choifiront  la  forme  de  gouvernement 
qui  leur  paroîtra  préférable,  fans  préjudice  aux 
liaifons  anciennes  & de  bons  voifins  queleur  Con- 
vention Bretonne  fera  charmée  d'entretenir  avec 
la  Convention  Gallicane  , autant  que  leurs  inté- 
rêts réciproques  pourront  le  permettre  ? Qui  em- 
pêcherait les  autres  grandes  provinces , lefquelles 
enveloppent  l’ancien  domaine  de  la  France  , & y 
ont  été  fu cce ffi ventent  unies,  de  tenir  auffi  le 
même  langage,  & d’agir  en  conféquence?  Quelles 
raifons  ou  quelles  forces  nos  publiciftes  auraient  - 
, ils  à leur  oppofer  , quand  elles  rétorqueroient 
contre  eux  leurs  propres  principes , & qu’elles 
emploieraient  à leur  défenfe  les  armes  qu’eux- 
mêmes  leur  auraient  fournies,? 

Je  crois  les  entendre  m’accufer: d’exciter  à des 
diflentions  inteilines , quand  je’n&feis  que  mon- 
trer qa’eîîes  fortent  des  dogmes  qu’ils  profeflênt. 
Qualifieront-ils  mon  écrit  d’incendiaire,  lorfqu’il 
ne  tend  qu’à  préferver  de  l’incendie  dont  les  leurs 
menacent  le  royaume;  Me  reprocheront-ils  de 
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délirer  la  guerre  civile,  parce  que  j’en  découvre 
avec  horreur  le  foyer  dans  leurs  œuvres,  dans 
leur  fatal  projet  de  détruire  la  monarchie  ? 

Peuvent-ils  le  nier,  ce  projet,  qui  perce  dans 
toutes  leurs  paroles,  qui  tranfpire  dans  toutes  leurs 
motions,  qui  eftévidemmentle  but  de  toutes  leurs 
entreprifes?S’ils  ne  I’avouentpas  encorepublique- 
ment,  ils  ne  le  diffîmulent  plus  à leurs  plus  zélés 
leélateurs  ; ils  le  laiiîent  mettre  en  avant  par  les 
libelliftes  les  plus  audacieux;  ils  lèmbîent  vouloir 
y préparer  le  public.  Avant  de  porter  la  hache  au 
pied  de  ce  tronc  antique , que  la  France  étoit  ac- 
coutumée à contempler  avec  refped,  il  ont  com- 
mencé paren  déshonorer  lamajeftés  ils  en  ont  mu- 
tilé la  cime,  brifé  fucceffivement  toutes  les  bran- 
ches, fappé  fourdement  les  principales  racines  ; ils 
ontabattu  toutes  les  tiges  environnantes , qui , de- 
puis des  fiècles  , l’avoient  conftamment  défendu 
des  orages:  & bientôt,  enhardis  parle  fuccèspro- 
greflîf  de  leurs  efforts,  ils  n’héfiteront  plus  à frap- 
per les  derniers  coups. 

Ceft  pourarriver  à cetermefatal  de  leurs  fecrets 
deneins , qu  abufant,  comme  on  devoit  s’y  atten- 
dre, de  la  prépondérance  que  le  Tiers  Etat  avoir 
prife  dans  1 Aflemblee , par  l’effet  de  la  double  re- 
prefentation,ils  ont,  après  avoir anéantiledroitde 
délibérer  par  Ordre,  anéanti  enfuite  les  deux  Or- 
ores eux-mêmes  , ôravec  eux  tout  ce  qui  pouvoir 
s oppofer  à leurs  fyftêmes  démocratiques  C’eft 
dans  cette  vue , qu’effrayant  le  peuple  par  des  dan- 
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gers  fadices , allumant  fa  fureur  par  des  fuppofi- 
tionsinjurieufes  auTrône,  l’armant  contredes  chi- 
mères, afin  qu’il  demeurât  armé , & lui  préfentant 
fans  celle  dans  ceuxqu’auparavantilrelpedoit, uns 
confédération  d’ennemis  qu’il  devoir  combattrez 
outrance,  fous  le  nom  fantaftique  cI’Aristgcra- 
tie  , ils  font  parvenus  à lui  rendre  odieux  le  Cler- 
gé, la  Noblefle  , la  Magiftrature , les  grands  pro- 
priétaires, tous  ceux  enfin  qui  ont  intérêt  à la  con- 
fervation  du  gouvernement  monarchique.  L’ex- 
patriation  des  Princes  & des  perfonnes  les  plus 
difcinguées  par  leur  naiflance , par  leurs  fervices, 
ou  par  leurs  richefles;  les  incendies  de  châteaux  ; 
les  dévaluations  de  propriétés;  l’impunité  des  maf- 
facres,  & toutes  les  horreurs  de  l’Inquifition,  leur 
ont  paru  autant  d’acheminemens  utiles  a la  con- 
fommation  d’une  révolution  qu  on  a caiaélerifee  , 
en  l’appellant  Révolution  de  la  pair  , & a qui  ils  ont 
réiolu  de  conferver  jufqu’au  bout  ce  funefte  ca- 


ractère. 

Il  ne  fuffifoit  point  a leurs  vues  d avoir  detiuit 
tous  les  Ordres,  tous  les  rangs  intermédiaires,  tou- 
tes les  diftinétions  confervatnces  de  la  Monarchie  : 
îl  lui  reffoit  encore  trois  grands  foutiens,  la  reli- 
gion , premier  principe  cle  toute  obéiflance  ; la 
jjuftice  , lieu  réciproque  entre  les  fujets  qui  en  ont 
befoin  , & le  Monarque  qui  la  doit  *,  l’armée  , inf- 
trument  nccefiaire  à la  puiflance  exécutrice  pour 
préferver  l’Etat  des  invasions  du  denors , des 
troubles  du  dedans.  Il  fallott  donc  que  la  perte  delà 
religion,  la  fubverfion  ordre  judiciaire,  la 
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düTolution  de  l’armée  , entraient  dam  leur  plan» 
Ils  font  parvenus  à ces  trois  objets  , en  aviliffant 
le  miniftère  des  autels  , en  dégradant  l’état  des 
junes  , & en  favori! ant  finfubordinauon  du 
foldat  ) 

Que  devient  la  religion  , lorfqne  fa  prédomi- 
nance celle  d'être  avouée  par  la  loi , lorlque  les 
defferviteurs  du  culte  font  jetés  dans  la  claire  des 
falariés  ; lorfqne  par  l’enlèvement  de  leur  patri- 
moine, qui  eft  anffi  celui  des  pauvres , onles prive 
des  moyens  de  s’affeétionner  les  peuples  en  les  fou- 
lageant , & de  maintenir  le  refpsct  dû  aux  folem- 
nités  de  réglife  en  leur  confervant  toute  leur 
pompe  > 

Que  devient  la  juftice,  îorfque  le  Monarque  , 
au  nom  de  qui  elle  fe  rend  , rf a ni  le  choix , ni. 
rhême  l’examen  du  choix  de  ceux  qui  l’adminif* 
trent(*);  lorfqne  des  fonctions  qui  exigent  l’é- 
tude de  toute ‘la  vie  , ne  font  confiées  que  pour 
un  tems  limité  , 6c  deviennent  paftagères  ; lorf- 
qu’une  profeflion  qui  a plus  befoin  qu’aucune 
autre,  de  confidération  , d’indépendance  ôc  de 
dignité  , n’offre  plus  qu’un  état  inftable,  expofé 
aux  caprices  populaires , & peu  fait  pour  exciter 
l’émulation  des  hommes  bien  nés  ï 

f 

Que  devient  l’armée  , Iorfque  le  principe  de  la 
difciplhie  militaire  eft-  détruit;  Iorfque  celui  qui 
commande  n’eft  plus  obéi;  lorfqne  ceux  qu’une 

(*)  Décret  daj  Mai  1790, 
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paie  modique  retenoit  au  fervice,  trouvent  par- 
tout à vendre  chèrement  leur  fidélité  ; lorfque  la 
deiertion  eft  impunie  &c  même  récompenfée  ; 
lorfque  les  troupesofent  menacer,  outrager,  livrer 
à la  rage  de  la  populace  , leurs  officiers  & leurs 
generaux  (f  ) ; lorfque  les  régimens,  confondus 
avecles gardes bourgeoifes,  font  moins  bien  traités 
qu  elles;  enfin,  lorfqu’à  l’honneur  de  fervirle  Roi, 
qui  jadis  faifoit  tant  d’effet  fur  un  cœur  François , 
on  a lu  b fl  it  lié  l'obligation  de  fervir  fous  des  offi- 
ciers municipaux  ; &z  qu'au  lieu  de  cet  antique 
ferment  par  lequel  les  Francs  &■  leurs  braves  fuc- 
ceffieurs  juroient,  fur  leur  épée,  d'être  fidèles  au 
Chefde  la  nation , &:  de  verfer  leur  fang,  fous  fes 
ordres,  pour  la  défenfe  de  la  patrie,  on  exige 
d'eux  un  autre  ferment infolite,  inoui  dans  tontes 
les  monarchies  de  Funivers,  & dont  l'innovation 
même  fuffit  feule  pour  déceler  l'intention  ? 


(t)  Que  d’exemple3  on  a malheureufement  à citer  î Le 
Chevalier  de  Vittermont , OfFicier-Major  d’un  Régiment  , 
excédé  de  coups  & de  blefTures  ; le  Vicomte  de  Beîfunce, 
Major,  &.  îe  Marquis  de  Rully , Colonel,  madacrés  à la  vue 
tic  leurs  régimens  ; le  Chevalier  de  Baudet , Commandant  d’un 
Fort,  & le  Vicomte  de  Voifms,  Commandant  d’Artilleric , 


abandonnés  aux  furieux  qui  les  ont  affa limés  ; le  Marquis  de 
Livaro  , M.  Albert  de  Rioms,  M.  de  Grandevefle  , induites. 


maltraités  , & expofés  aux  plus  grands  dangers  dans  les  villes 
oh  iis  commando  lent  en  chef;  le  név.u  de  M.  de  Suffren  , 


pour  fui  vî , bieué  & laide  pour  mort , par  les  ouvriers  employés 
fous  fes  ordres  aux  travaux  du  port;  d’autres  Chefs  d’efeadres. 
Si  plu  heurs  O Idc  1 ers  de  marine,  c ha  dés  de  leurs  v ai  (Te  aux , Si 
mis  aux  fers  par  leurs  équipages,  &c.  ô:c. 
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Par  cette  décompofition  univerfelle  de  toutes 
les  parties  de  la  monarchie  , par  l’abolition  fuc- 
ceffive  de  tous  les  droits  effentiels  du  Monarque  &C 
de  tout  ce  qui  étoit  defliné  à les  garantir  de  la 
dégradation  , on  a réduit  la  royauté  à n’êtreplus 
qu’un  vain  titre , dans  l’empire  où  elle  avoit  au- 
trefois le  plus  d’éclat , & qui  étant  environné  de 
Puiflances  en  état  de  faire  mouvoir  d’un  mot  des 
armées  formidables,  a plus  qu’aucun  autre  le 
befoin  de  conferver  des  forces  équivalentes, 
auffi  concentrées  que  les  leurs,  dans  la  main 
d’un  feul  chef. 

En  houleverfant  de  fond  en  comble  le  couver- 
nementqui  a fait  fubfifter  la  France  avec  gloire 
depuis  quatorze  liècles , qu’on  nous  apprenne 
donc  enfin  quel  eft  celui  qu’on  veut  y fubftituen 
Nous  ne  voyons  jufqu’à  préfent  que  l’ordre  public 
renverfé  , le  caraftère  national  perverti , les  fi- 
nances de  l’Etat  abymées , le  peuple  plus  mifé- 
rable  qu’il  n’a  jamais  été  : qu’on  nous  montre 
au  moins  dans  ce  qu’on  appelle  la  nouvelle  conf- 
titution  de  la  France,  une  forme  de  gouverne- 
ment qui  ait  quelque  apparence  de  fôlidité , qui 
puiffe  fubfifter  fans  trouble , qui  puifte  même  fe 
définir  & fe  concevoir:  je  la  cherche  vainement 
dans  les  divers  décrets  dont  je  viens  de  préfenter 
l’analyfe  j je  ne  trouve  ni  deffein  fixe  dans  leur 
enfemble  , ni  cohérence  dans  leurs  principes,  ni 
pofiSbiiité  d’en  appliquer  les  conféquences  à au- 
cun plan.  Une  théorie  vague  des  droits  de  l’homme 
dans  l’état  de  nature  a conduit  à former  des  \oi% 
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impraticables  dans  1 état  de  l’homme  en  fociéte  , 
fur-tout  dans  une  fociété  de  26  millions  d’in- 
dividus répandus  fur  une  furfàce  de  40  mille 
lieues  quarrees.  Après  avoir  reconnu  qu’il  y 
#.voit  tyianme , toutes  les  lois  que  les  différens 
pouvoirs  étaient  réunis  & indivis,  l’Affemblée  les 
a confondus  de  fait,  &c  elle  n’a  pris  aucun  moyen 
de  prévenir  leurs  invafions  réciproques,  en  éta- 
blissant entre  eux  un  équilibre  confiant;  enfin, 
î autorité  du  Chef  de  la  nation  a tellement  été 
teduite  à n’être  plus  qu’un  vain  fimuîacre  , & 
les  caiaéteres  difhnélifs  des  formes  de  gouverne- 
ment connues  jufqu  a ce  jour,  ont  été  confondus 
à un  tel  point , que  pour  donner  un  nom  au  ré- 
gime a élue]  , le  public  a inventé  le  titre  dérifoire 
de  démocratie  royale < 

Jufqu’où  les  auteurs  de  ce  bizarre  affemblage , 
où  l’on  ne  voit  clairement  que  le  vain  projet  d& 
renverfer  le  premier  Trône  de  l’Europe,  n’ont-ils 
pas  porté  l’excès  de  leur  fanatifme  anti- monar- 
chique 5 Ce  n’efl  point  allez  pour  eux  d’avoir 
déchiré  le  fem  de  leur  patrie  fous  prétexte  de 
ï affranchir  ; il  fembîe  que  dans  leur  téméraire 
deiire  ils  votidroient  efcalader  à la  fois  toutes  les 
monarchies,  culbuter  tous,  les  trônes,  &r  propager 
dans  tout  l’univers  , leur  haine  pour  la  royauté; 
Ils  ne  s’en  cachent  pas  : leurs  millionnaires  s’en 
vont  prêchant  Sa  liberté  , & attifant  le  feu  de  la 
révolte  dans  les  Provinces  Belgiques.  Leurs  écri- 
vains ftipendiés  déclament  contre  les  tyranniques 
fQiWQrainQtés  de.  rAUemagne  ^ en  meme  %mn 
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qu’ils  s’efforcent  de  faire  honte  aux  Prnffiensdu 
joug  fous  lequel  ils  les  fuppofent  gémiflans.  Ils 
croient  que  l’Angleterre , qui  jadis  rivaîiloit  notre 
puiflance , n’eft  jaloule  à préfent  que  de  fe  voir 
furpaffee  par  notre  habileté  en  tous  genres  d’af- 
franchifîémens  ; qu’elle  nous  envie  la  glorieufe 
invention  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  } 
que  fa  prévoyance  eft  alarmée  du  degré  de  force 
que  notre  régénération  doit  nous  procurer  , & 
quelle  fent  que  pour  nous  égaler  il  faudra  nous 

imiter tandis  que,  mieux  inftruits,  ils  faiw 

roient  que  cette  Nation  , fagement  libre , jufte- 
ment  fatis faite  du  gouvernement  qui  fait  fa  prof- 
périté,  voit  nas.extravagances  avec  dérifion,  &: 
nos  malheurs  avec  pitié.  L’Efpagne  fur-tout  eft 
l’objet  de  leur  zèle  philofophique  ? ils  fe  flattent 
que  l’exemple  de  la  France , & leurs  i ni  pi  ra- 
tions , y ont  déjà  fait  beaucoup  de  profelytes  ; 
que  l’encouragement  donné  à tous  les  peuples  par 
le  fuccès  de  notre  révolution,  l’emportera  tôt  ou 
tard  furla  prudence  de  la  Cour  de  Madrid  j & que 
le  pouvoir  monarchique , attaqué  par-tout  où  il 
exifte  dans  fon  intégrité  , fera  enfin  banni  de  la 
furface  de  la  terre.  C’eft  leur  vœu  5 & quelque 
incroyable  que  purifie  paroîtrela  réuffite  de  cette 
efpèce  de  conjuration  contre  la  Royauté  , on  peut 
tout  croire  , & l’on  doit  tout  craindre  , après  ce 
qui  eft  arrivé  en  France.  Pui fient  les  autres  peu- 
ples ne  voir  dans  notre  exemple  que  la  néceffité 
d’en  éviter  pour  eux-mêmes  lacontagionlpuiifent- 
ils  fe  garantir  du  fléau  dont  nous  fouîmes  frappés! 
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Mais  nous-mêmes,  ô mes  compatriotes , ne 
nous  préferverons-nous  pas  des  fuites  de  plus  en 
plus  funeftes  dont  ce  fléau  nous  menace  ) Atten- 
drons-nous que  nos  maux  foient  devenus  irré- 
médiables, pour  chercher  quels  peuvent  être  les 
moyens  curatifs  ? Et  puifqu’il  eft  évident  que 
ce  n’eft  pas  ce  qui  a caufé  le  défordre  qui  pourra 
le  faire  cefler , ne  devons-nous  pas  réunir  nos 
vœux  fur  le  changement  à délirer,  & nos 
efforts  pour  ce  qui  doit  le  procurer! 

rCQ 

qui  n eft  perfonne  qui  ne  foit  forcé  de  recon* 
défi-  noître  que  ce  qu’on  a fait  ne  peut  fubfifter  en  to- 
talité, &:  qu’il  eft  à fouhaiter  qued’état  des  chofes 
foit  changé.  Mais  toutes  les  idées  fe  perdent  dans 
lobfcurité  de  ce  qu’on  pourroit  y fubftituer,dans 
l’incertitude  fur  la  poflibilité  du  fuccès , & dans 
la  crainte  que , pour  vouloir  échapper  au  danger 
de  l’anarchie,  on  ne  retombe  dans  les  fers  du 
defpotifme.  Cette  crainte  eft  ce  qui  fait  le  plus 
d’impreffion  fur  îesefprits,  &les  apôtres  du  fyf- 
tême  républicain  en  tirent  grand  parti  pour  raf- 
fermir leurs  néophytes  vacilians.  Ils  leur  difent: 
C’eft  à la  révolution  que  la  France  doit  fa  li- 
berté ; ce  n’eft  qu’en  maintenant  la  révolution 
qu’elle  peut  la  conferver  ; elle  les  perd  à jamais 
fi  l’on  fe  départit,  en  aucun  point,  du  plan  de  la 
révolution.  Il  faut  opter  : ou  voir  renaître  tous 
les  abus  de  l’ancien  gouvernement  > 8e  pire  en- 
core y ou  envifager  fans  effroi  les  inconvénient 

4.5 

d’un  défordre  paflager , qui  doit  être  fuivi  d un 


I 
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bonheur  parfait.  — Ces  paroles  font  un  puiflant 
effet  lur  le  grand  nombre,  qui  aime  mieux  croire 
que  de  réfléchir;  &:  qui,  dans  la  perfualion  que 
cette  alternative  eft  abfolument  inévitable  , pré- 
fère les  périls  d’un  avenir  inconnu  dont  les  ténè~ 
bres  permettent l’eipérance , au  retour  affligeant 
d’un  régime  devenu  odieux,  depuis  qu’on  s’en 
é(l  exaggéré  les  vices. 


D’autres,  plus  éclairés,  (entent profondément 
que  le  fyftême  auquel  on  s’efl;  livré  fins  aucune 
retenue,  eft  trop  vicieux  pour  qu’on  puifle  at- 
tendre qu’il  fe  r edi  fie  de  lui-même,  & que  , 
pour  en  arrêter  les  déteftahles  progrès*  il  faut 


une  marche  abfolument  différente  : niais  ils  ne 


lavent  quel  vœu  former,  parce  que  , de  quel- 
ques côtés  que  leurs  yeux  cherchent  une  iffue  , 
l’horrible  afped  de  la  vuen'e  civile  repouffe  leurs 

1 KJ  I 

regards  , &r  glace  jufqu’à  leurs  délits. 

C’eit  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  difpofitions 
que  je  crois  voiries  lecteurs  de  cet  ouvrage;  ce 
je  me  figure  que  je  fuis  parvenu  au  moment  où, 
pénétré  des  vérités  que  j’ai  tâché  c'c  rendre  fen- 
fîbles  , chacun  d eux  dit  : II  efi:  ciair  que  I état 
aciuel  n’eft  pas  fourenable  ; mais  que  doit -on 
faire  i que  peut-on  faire  ? comment  éviter  les 
dangers  des  extrêmes , &■  la  violence  d’une 
nouvelle  fecoufle. 


Je  ne  répondrai  pas  que  , dès  qu'il  n’y  a rien  de 
ptre  que  ce  qu’on  éprouve,  il  faut  s’en  libérer  à tel 
prix  que  ce  puifie  être,  & que  tout  moyen  de  fe 
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preferver  de  Panarchie,  doit  être  moins  effrayant 
que  lemalheurde  s’y  foumettre  : non , il  n’y  a rien 
d auffi  tranchant  dans  ce  que  je  propofe,  parce 
qu  il  n’y  a aucun  efprit  de  parti  dans  ce  qui  m’a- 
nime; <Sc  je  n’augmenterois  pas  le  nombre  des 
écrits  dont  on  inonde  le  public , fi  par  les  moyens 
que  j’ai  à préfenter,  jen’efpérois  pas  concilier,  ou 
du  moins  rapprocher  tous  les  vœux , &:  fixer  ceux 
des  citoyens  raifonnables  qui  aiment  le  bon  or- 
dre, qui  en  connoifTent  le  prix  , qui  fa  vent  que 
fans  lui  il  n’y  a jamais  de  tranquillité. 

François  ! il  s’agit  de  votre  fort , ne  refulez  pas 
d’écouter. 

Si  au  jour  que  s’ouvrit  l’Aflemblée  de  vos  Re- 
préfentans,  le  Roi  leur  avoit  ait  : J'ai  vu  tous  Us 
cahiers  que  les  Afjemblées  électives  , convoquées  par 
moi , de  la  manière  la  plus  favorable  au  peuple , ont 
formés  pour  guider  vos  délibérations  ; j'en  approuve 
tous  les  principes  ; je  fanclionnerai  toutes  les  loix  géné- 
rales qui  font  demandées  unanimement  par  ces  cahiers  ; 
j'accorde  tout , je  confens  à tout  : que  mes  peuples f oient 
eonteris  & heureux  , ceflma  feule  volonté ...  La  Nation 
entière  n’auroit-ellepas  applaudi  avec  tranfport  à 
ce  difeours  \ 2c  l’objet  de  l’Affemblée  n’eût-il  pas 
été  parfaitement  rempli , fans  qu’il  refeât  le  moin- 
dre prétexte  de  difficultés  ? 

Eh  bien  ! ce  qui  eût  alors  comblé  tous  les  défirs , 
je  propofe  de  le  réalifer  aujourd’hui.  Loin  d avoir 
un  fentiment  oppofé  au  vœu  national  configné 
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dans  les  inftru&ions  données  aux  Députés,  jepenfe 
que  ce  qu’il  y a de  mieux  à faire  préfentement,  eft 
de  s’y  conformer  en  tous  points , &:  de  profcrire 
tout  ce  qui  y eft  contraire.  J’ajoute  à l’égard  des 
déterminations  non  prévues  par  ces  inftrudions , 
mais  qui  ne  font  pas  inconciliables  avec  elles , 
que  fi  elles  font  reconnues  utiles,  elles  doivent 
être  maintenues  &c  ratifiées. 

Ainfi,  mon  opinion,  que  je  puis  appeler  l’opi- 
nion générale,  puifquelleneft  que  laconféquence 
de  celle  que  tous  les  Bailliages,  toutes  les  Séné- 
chauflees,  tous  les  Pays  d’Etat , eu  un  mot , toutes 
les  Aflemblées  éleftives  du  Royaume  ont  manifet 
tée3  porte  fur  trois  propofitions  : 

1°.  Toutes  les  difpofitions  qui  s’accordent  avec 
ce  qu’avoient  demandé  les  cahiers  nationaux, 
font  à maintenir. 

z°.  Ce  qui  a été  fait  en  addition  , au  contenu 
des  cahiers , fins  les  contredire,  eft  à revoir  pour 
la  ratification. 

* ? , \ 

* ' ■ * : • ; * . f ? S*  ' ' 

3°.  Ce  qui  contredit  le  vœu  de  la  grande  plu- 
ralité des  cahiers  de  tous  les  ordres , en  matière 
conftitiitionnelle , & qui  eft  incompatible  avec 
les  principes  qu’ils  ont  pofés  comme  fondamen- 
taux &:  inviolables , eft  à annuller,  &r  même  eft 

T 

nul  de  tîlein  droit. 

X-  • 

En  admettant  ces  trois  vérités , qu’il  me  paroît 
impoffible  de  concerter , on  peut  faire  difparoître 
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tous  les  fujets  de  trouble , fixer  folidement  une 
bonne  Conftitution , &•  régénérer  la  France  fans 
la  déchirer,  j en  luis  intimement  convaincu,  Sc 
je  me  flatte  d en  convaincre  quiconque  ne  s’obfti- 
nera  pas  à vouloir  ce  qui  eil  impraticable  , & à 
rejeter , fans  examen  , ce  qui  peut  être  utile.  Ne 
m eft-il  pas  permis  d’efpérer  que  ce  qui  intérelfe  le 
bonheur  de  tous , paroîtra  digne  de  fixer  la  ré- 
flexion des  efprits  même  les  plus  mobiles  î 

Confrontons  ce  que  vouloientles  cahiers  avec 
ce  qu’a  fait  l’AlTernblée. 

Ce  que  voulaient  ks  cahiers.  Ce  qu’a  fait  CAff  mille. 

Les  cahiers  s accordent  a déclarer  & à établir 
pour  baies  de  la  Conftitution , (*). 


i°.  Que  la  Religion  Catholique 
•eft  la  feule  dominante  , qui  ait 
culte  public  en  France. 

è> 

2,0.  Que  néanmoins  la  tolérance 
civile  doit-être  admife , &:  que  les 
Non  - Catholiques  doivent  erre 
réintégrés  dans  leurs  droits  de 
propriété  , & d’état  civil. 

y.  Que  le  Gouvernement 

François  eft  vraiment  monarchi- 
que , &c  doit  demeurer  tel. 

' 4°.  Que  la  Couronne  eft  héré- 
ditaire, demâleen  mâle,  lui  vaut 
l’ordre  de  primogéniture  , que  la 
perfonne  du  Roi  ejl  inviolable  ; & 
que , s’il  y avoir  défaillance  de 


Non  décrété  9 
quoique  propofé. 


Décrété. 


Décrété,  quant  au 
principe,  maiscon- 
treait  dans  toutes 
les  conféqu onces. 

Décrété  , mais 
indignement  & im- 
punément enfreint 
en  ce  qui  concerne 
i’inv'iolabilité  de  la 
perfonne  du  Roi. 


/ 


A 


(*)  Tout  ce  qui  fuit  eft  exactement  le  réfumé  des  cahiers: 
& je  me  fuis  arreté  principalement  à ceux  du  Tiers  Etat. 


toutes  les  branches  Royales , la 
Nation  rentreroit  dans  le  droit 
d’élire  celui  qu’elle  jugeroit  di- 
gne de  régner  fur  elle. 

y°.  Que  les  Etats-généraux 
pourront  feuls  pourvoir  àl’éta- 
bliflement  de  la  Régence , dans 
tous  les  cas  où  elle  fera  néceflaire. 

6°.  Que  lapuiflancelégiflative 
appartient  à la  Nation , &:  doit 
être  exercée  parlés  Repréfentans 
conjointement  avec  fon  Chef. 

7°.  QuelaLoieft  l’expreffion 
de  la  volonté  de  la  Nation  , fane - 
donnée  par  la  volonté  du  Roi. 

» 

8°.  Qu’au  Roi  feul,  comme 
fouverain  adminiflrateur  , appar- 
tient/^ plénitude  du  pouvoir  exé- 
cutif 

9°.  Que  le  pouvoir  judiciaire 
fera  exercé,  nom  du  Roi, par  des 
Juges  qui  ne  pourront , dans  au- 
cun cas , participer  ni  s’oppofer 
aux  ades  légiflatifs , &:  dont  les 
fondions  feront  indépendantes 
de  toutadedu  pouvoir  exécutif. 

io°.  Que  les  limites  des  différens 
pouvoirs  feront  fixées  clairement 
& de  manière  que  ces  pouvoirs  ne 
puijfent  jamais  être  confondus. 


/ 


Décrété. 


Décrété  pour  le 
principe,  mais  vio- 
lé quant  au  mode  , 
par  Texclufion  de  la 
coopération  du  chef 
de  la  Nation. 

Décrété,  mais  ren- 
du abfolument  illu- 
soire à l’égard  de  la 
fanélion  du  Roi. 

Décrété  , mais 
dans  le  fait , con- 
trarié en  tous  points. 


Décrété  , mais 
entendu  d’une  ma- 
nière qui  compro- 
met le  nom  du  Roi. 


Décrété  , mais 
annullé  par  un  fyf- 
tême  qui  entraîne 
la  confufion  des 
pouvoirs  ; &.  con? 
tinuellement  tranf* 
greffé. 
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11°.  Que  la  liberté  des  per- 
fonnesfera  mife  à l'abri  des  or- 
dres illégaux , & de  toute  at- 
teinte. 


Décrété,  mais  vio- 
lé par  rÀffemblée 
elle-même,  6c  foui 
fes  jeux. 


iz°.  Que  la  main- morte  , & 
tous  autres  aflerviflemens  per  fou- 
rnis, feront  abolis» 

t-  ' i. 

\ 

130.  Que  la  liberté  delapreflé 
aura  lieu  , fauf  les  prèfervatifs 
mcejjaires  pour  l’ordre  public. 

140.  Que  la  liberté  de  s’écrire 
fera  également  refpeélée,  & que 
le  lecret  des  lettres  ne  pourra  être 
violé. 

150.  Que  les  Minières  du  Roi 
feront  refpoafables  envers  la  Na- 
tion. 


Décrété  , mais 
étendu  à d’autres 
fup  p reliions  de 
droits  propriétai- 
res. 

Décrété  , mais 
très-arbitrairement 
obfervé. 

Décrété  , mais 
publiquement  en- 
freint* 


Décrété  , mais 
avec  l’inconléquen- 
ce  de  s’immiieer 
dans  le  ehoix  dés 
Minières* 


ïéo.  Que  le  droit  de  propriété 
eftfacré;  & qu  * aucun  citoyen,  ne 
pourra  être  privé  & aucune  por- 
tion de  fa  propriété  quelconque , 
même  à.raifon  a intérêt  public  , f ans 
une  jupe  & prompte  indemnité* 


Décrété  ) mais 
en  même  temps 
violé  à outrance 
par  les  décrets  les 
plus  attentatoires 
aux  droits  de  pro- 
priété. 


\ * 


170.  Qu’il  ne  pourra  être  levé  Décrété,  mais  fans 

aucun  impôt,  ni  lait  <tucun  em  misdanslanéaffité 
prune,  fans  lé  contentement  de  d’augmenter  les  im- 
fa  Nation.  • - pots. 


l%°.  Que 
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i8*.  Que  l’Aflemblée  repré- 
fentative  de  la  Nation  Te  renou- 
vellera périodiquement , & ians 
de  longs  intervalles. 

I9°*  Qu'à  cette  Aflemblée  ap- 
paru ent  de  régler  la  forme  de  fa 
convocation  , la  proportion  des 
députés  des  dijférens  ordres  dont 
elle  fera  compofee , fon  entière  or- 
ganisation , & fa  difcipline  in- 
térieure. 

20°.  Qu’il  fera  établi , dans 
tout  le  royaume,  des  Etats  pro- 
vinciaux , & des  Municipalités 
éledives. 


ii°.  Que  tous  citoyens  feront 

également , & fans  diftindion , 
fournis  à la  loi  & d t impôt . 

11°.  Que  tous  feront  fufcep- 
tibles  de  parvenir  aux  emplois 
ecciéfiaftiques , civils,  & mili- 
taires. 

230.  Que  la  Noblelfe  ne  fera 
plus  accordée  à l’avenir  que  pour 
récompenfe  de  fervices  impor- 
tans  rendus  à l’Etat,  &:  qu’au- 
cune profe  filon  utile  n’y  déro- 
gera. f 


D crété  & omr?» 
paflc  par  rétablit- 
fement  de  ia  per- 
manence. 

Décrété  , mais 
contredit  par  la  fup- 
preflion  des 
rens  ordres. 


Décrété  , mais 
entièrement  changé 

par  un  plan  qui 
tranpoie  les  limites 
des  provinces , & 
abroge  leurs  Char- 
tres. 

Décrété  , mais 
outré  par  une  éga- 
lité indéfinie. 

Décrété  , fans 
reftri&ion. 


Anti-décrété  par 

ia  fupprefTion  im- 
poihbfe  de  la  No- 
bleile. 


€ c 
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24°.  Que  la  juftice  fera  gra- 
tuite , la  vénalité  des  charges 
abolie , le  choix  des  Juges  réfervé 
au  Roi,  fur  la  préfentation  de 
plufieurs  fujets  par  le  peuple; 
qifils  feront  in  a moih  les,ik  qu’ils 
ne  pourront  être  deftitués  que 
pour  forfaiture  jugée. 

25 °.  Qu’aucun  citoyenne  pour- 
ra être  traduit  ailleurs  que  par- 
devant  les  juges  naturels  ; qu’il 
y aura  des  tribunaux  fnpérieurs 
établis  dans  chaque  province  ; 
& qu  ’ il  ne  pourra  y avoir  aucune 
comm ffîon  extraordinaire . 


Décrété  en  par- 
tie, mais  contredi 
fur  deux  points  ca- 
pitaux ; le  choix 
des  Juges , & leur 
inamovibilité. 


Décrété5maiscom 
trarié  dans  le  fait 
par  rétabiifïement 
de  commiffions  in- 
quifitoriales  , & 

d’une  attribution 
extraordinaire  pour 
crime  non-défini. 


26°.  Que  la  répartion  des  im- 
pôts conlentis  parla  Nation,  fera 
Faite  par  les  Etats  provinciaux, 
proportionnellement,  entre  tous 
les  contribuables, fans  exception; 
& que  le  montant  de  leur  pro- 
duit , le  compte  de  leur  emploi  , 
& celui  des  charges  de  l’Etat, 
feront  rendus  publics , tous  les 
ans,  par  la  voie  de  l’impreffion. 


Décrété,  mais  fans 
avoir  applani  les 
difficultés  d’exécu- 
tion. 


X 


270.  Que  les  dépenfes  de  tous  Décrété. 

les  départemens  feront  fixées 

par  chaque  Aflemblée  des  Etats- 

géaéraux. 

© 


28 °.  Que  la  dette  publique, 
vérifiée  &:  reconnue  par  les  Etats 
généraux  , fera  dette  nationale  ; 
& acquittât  par  p alertions  réels . 


Décrété  ; mais  la 

dette  augmentée  & 
^ , 

non  acquittée  par 
paiemens  réels. 
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190.  Qu’il  ne  pourra  être  établi 
mutin  papier- monnaie  (*). 

* ' 

3°°.  Que  le  Roi,  comme  eflen- 
tiehement  ciepolitairedu  pou  voir 
exécutif,  & chef  fu  pré  rue  de  la 
nation  , aura  le  commandement 
cie  toutes  les  forces  de  terre  & de 
mer  ; qu’il  demeurera  chargé  de 
pourvoir  à la  défenfe  du  Royaume  , 
a qu’en  conlequence  il  aura  Le 
droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix!  ' 


te  contraire  dl* 


crété. 


Contredit  ouver- 
tement en  ce  qui 
concerne  le  droit 
de  la  paix  & de  la 
guerre. 


ch 

U r -, 

3 1°.  Que  le  militaire  ne  fera  PÉE®1®’ ma's  ren* 
employé  que  pour  la  défenie  de 
l’Etat;  qu’il  ne  pourra  l’être  con- 
tre les  citoyens  que  dans  Iss  cas 
prévus  par  une  loi  pofitive,  ou 


1 A J CC  A O i vil" 

du  liaoeptîibîe  des 
plus  grands  abus  de- 
puis q u e 400  mem- 
bres d’une  A d'em- 


blée 


qu- 


oi oit  d’a- 


coQtre  clés  reDeaes  proicrits  par 
la  Nation. 


bord  de  1 a co,  n nfl 
crit  comme  rebeîl e 
quiconque  n’eftpas 
aîiervi  à leurs  vo  * 
lontes  ulurpatrices 


320.  Que  la  difpofition  des 
empiois  6’  grades  militaires  5 de  Fort  contrarié, 
même  que  celle  de  tous  emplois 
publics  ^ des  principales  places 
ef admmijtr ation , continuent  cPap» 
pai  tenii  au  1 a o i , qui  eil  6e  doit 
toujours  être  la  Jburce  de  toutes 


(*)  L’introdu&ion  du  papier-monnoie  ndl  pas  unanime- 
ment  proicrit  par  tous  les  cahiers  ; mais  elle  l’eil  par  la  plu- 
ralité, oc  fur- tout  par  ceux  du  Tiers  Etat. 

(î‘)  Ce  droit  cft  reconnu  expredement  appartenir  au  Roi  ^ 
par  tous  ceux  de-s  cahiers  qui  en  ont  parlé;  il  n’efl  contredit 
par  aucun  : 5c  quand  le  filence  feroit  abfolu , il  êquivaudroit 

enco.If  a /,a  copfif dation  d'un  droit  dont  la  polMÎon  imms- 
piorwlô  h avoir  jamais  été  comeûée. 

C c 2 
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"grâces  y dijlinclions  & honneurs  y 
dans  U Royaume, 

330.  Qu'aucun  militaire  ne  Décrétée 
pourra  être  deftitué  de  fon  em- 
ploi fans  jugement  préalable. 

, • ->  't  • 

Tous  ces  articles  font  fondamentaux  Sc  ftric- 
tement  conftitutionnels  : ceux  qui  fuivent  en  font 
des  dépendances  ou  des  accefloires , qui  intéref- 

feht  auffi  la  Nation  entière.  Savoir  : 

340.  L’abolition  du  Concordat  Décrété. 

& des  Annates  eccléfiaftiques. 


3 Je,.  L’interdidion  de  la  plu-  Interverti  par 
ralité  des  bénéfices,  & la  lup-  l’abolition  des  bé- 

preffion  des  bénéfices  inutiles.  néfices,  & par  l’in- 
r vafion  des  biens  du 

Clergé. 


360.  L'obligation  de  la  réfi- . Décrété. 
dence  eccléfiaftique. 


370.  L’amélioration  du  fort 
des  Curés. 

38°.  La  réduction  des  maifons 
religieufes , &:  la  dotation  des 
Ordres  mendians  qui  feroient 
reconnus  utiles. 


Décrété  , mais  de 
manière  que  beau- 
coup de  Curéspei- 
dront  plutôt  que 
d’avoir  plus. 

Contredit  par 
l’entière  deftruc- 
tion  des  Ordres  re- 
ligieux. 


390.  Les  rïglemens  à faire  fur 
Us  dîmes , en  vue  de  foulager  le 
peuple . 


40.  Le  rétabli  (Te  ment  des  Cor 1- 
tiks  nationaux  ôc  provinciaux. 


Doublement  con- 
tredit , en  ce  que  rc- 
glement  exclut  fup- 
preffion  , & que  la 
luppretlion, loin  de 
foulager  le  peuple  , 
obligera  de  le  fur- 
charger. 


Non  admis. 


Décrété, 
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41°.  L'obligation  aux  Juges 
d'opiner  à haute  voix , de  de  mo- 
tiver les  jugemens , tant  au  civil 
qu'au  criminel. 

41°.  La  réformation  du  code  Décrété , ma!» 
civil ^ & Fétabliflement  d'une  non  achevé, 
commiffion  pour  la  réfonte  des 
loix  & coutumes. 

43°.  La  réformation  du  code  Décrété; 
criminel , la  publicité  de  l’inftruc- 
tion,leconfeil  accordéà  l'acculé, 
l'ado  11  cillement  des  loix  pénales, 

&:  l'uniformité  des  peines  fans 
diftinélion  de  rang. 

44  • La fuppi eflion  des juflices  Décrété, mais l’éta,, 
feigneuria/es, &:  l'établiffement  des  blifTementdesJuge$ 
Juges-de-paix  dans  les  campagnes.  de  pai*  dénaturé. 

4f°.  La  fuppreffion  du  droit  Décrété  & otrn-e- 
de  franc-fief , & la  faculté  de  ra - Pa^  Par  Prieurs 

chacr  les  droits  féodaux.  Schat 

4 6°.  La  fuppreffion  des  Ca—  Décrété  & outré 
pitaineries,  & réglement  pour  la  far  le  fécond  objet. 


Non  encore  dé- 
crété en  fuppreflion 
pliitôt  qu’en  régle- 
ment. 


47°.  Les  ûglemens  fur  les  co- 
lombiers. 


48°.  Le  partage  de  trop  gran-  Décrété, 
des  fermes. 


C c | 
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4S>o-La  confervation  desCom- 
mîmes. 


TOo,  La  fuppreflion  de  la 
Corvée. 


y i°.  La  converfion  de  îa  mi- 
lice en  prédation  pécuniaire. 

y 2°.  La  liberté  du  commerce 
ctes  grains,  abiolue  quant  à la  cir 
culaîion  intérieure,  &à  réglai 
d apres  1 avis  des  Etats  pro vin 
ciaux , en  ce  qui  concerne  l'ex- 
portation. 


T3°*  L'abolition  de  tous  droits 
fur  les  grains  & marchés,  de  tout 
peage , tonlieu  & autres  droits 
îembiables , fauf  Us  indemnités. 

\ 

\ 54°*  La  deftrudion  de  toute 


entrave 
<k  îa  ce 


n ii  bible  a u c o m m e r c e , 
dation  de  tous  droits  fur 


Linduitrie. 


j 


Décrété,  mais  fans 
égard  aux  cas  où  le 
partage  de  quelques 
communes  (croit 
utile  a l’agriculture. 

Décrété , & a voit 
été  antérieurement 
ordonnerai  le  Roi» 

Décrété. 

décrété; 


v 


Décrété  , mais 
non  oblerve  à l’é- 
gard de  plu  li  surs 
indemnités. 

Décrété  , mais 
plus  de  commerce 
ni  d’induürie. 


yy°-  LaEjppreffion  de  toutes 
les  douanes  intérieures , &:  la  li-  r>  r , , 

i ^ . r \ ri  t Décrété, 

berte  du  tranjit  dans  tout  le 

royaume. 

y 6 °.  La  fuppreffion  des  ju-  Décrété. 

rancîes  6c  brevets  de  mâitrife,  en 
réfervant  aux  corporations  leur  poli - 
ce y cc  réglant  les  apprentiifages. 

570.  La  fuppreffion  des  içttres 
de  furieance. 


Décrété» 


['  î 

58 o.  La  fuppreffion  des  privi- 
lèges exclufi fs  généraux  , avecli- 
mitation  de  ceux  qui  pourront 
être  accordés  feulement  pour  i/z- 
ventïmi . 

S 9°.  La  fuppreffion  des  droits 
fur  les  cuirs,  fur  les  huiles  & la- 
vons, lur  les  fers,  fur  les  papiers , 
& autres  droits  nuifiblesaux  fa- 
brications. 

6o°*  L'abolition  de  la  gabelle, 
& fon  remplacement  par  u ne  impo- 
fition  mieux  combinée. 

6i°.  La  fuppreffion  &r  le  rem- 

L l 

placement  des  droits  d'aides. 

6i°.  La  réformation  & réduc- 
tion tarifée  des  droits  de  centième 
denier,  & autres  droits  doma- 
niaux , vexatoires  & arbitraires 
dans  leur  perception. 

6y°.  La  converfion  de.  la  taille  en 
un  impôt  réel  fur  tous  les  pro- 
p rie  t ai  res  i ndiltinde nient . 

64°.  La  Amplification  de  tous 
les  recoLivremens,  & la  fuppref- 
fion des  compagnies  de  finance. 

6s°.  La  réduction  des  dons 
pétillons. 

« » '+  *y 

66°.  L’étabÜffement.  de  caiffes 
nationales  & a amortijfement* 


Décrété  fans  refc 
triélion. 


Décrété  , pour 
être  remplacé  par 
autre  impôt. 


Décrété  , avec 
remplacement  non 
encore  eilechié. 

Non  encore  dé- 
bridé. 

Décrété  en  par- 
tie , mais  nullement 
quant  au  centième 
denier. 


Annoncé. 


Décrété  ç mais 
fans  me  fur  es  fuffi- 
fantes  pour  allure? 
les  recouvrement 

Décrété  , avec 
e*cès. 

Décrété  pour  les 
caiffes  nationales.  ; 
rien  de  réglé  po&r 
ramortiiTement.- 

C c 4 
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670.  L’aliénarion  des  domai# 
nés  de  la  Couronne  , autant  qu'il 
fera  nécejfaire  pour  la  libération 
de  la  dette  nationale. 

68°.  La  fuppreffion  des  maî- 
trifes  des  eaux  & forêts. 

69°.  La  fuppreffion  des  lote- 
ries , & Tordre  à établir  pour 
les  monts  de  piété. 

700.  La  fixation  invariable  du 
titre  , du  poids , & de  la  valeur 
des  monnoies,  lefquels  ne  pour- 
ront être  échangés  que  du  con- 
fentement  de  la  Nation. 

71°.  La  fiabilité  du  code  mi- 
litaire allurée  par  la  fan&ion 
nationale.' 

720.  L/aboli cion  des  coups  de 
plat-de-fabre , & de  toutes  puni- 
tions arbitraires  du  même  genre. 

750.  L’augmentation  de  la 
paie  du  foldat. 

740.  La  réduction  dans  le  nom- 
bre des  grands  emplois  militaires 
& çommandemens  inutiles;  ré- 
glemens  pour  la  réfi  Jence  de  ceux 
qui  feront  confervés. 

750.  L’augmentation  dans  la 
Maréchauffee. 


Décrété  fans  ré- 
fer ve. 


Décrété» 


Ëfpéré. 


Item. 


Item» 


Décrété. 


Décrété. 


Décrété  & excédé. 


lî  paroïfin  con- 
traire , par  la  fup- 
preffion des  juril- 
di  dion  s p re  votales, 
que  l’utilité  de  ce 
corps  efi  mécoti- 
îiue. 


r 
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j6°.  La  formation  d’un  plan  Efpéré. 
d'éducation  nationale. 

Dans  ces  7 6 articles , dont  les  3 3 premiers  font 
autant  de  maximes  fondamentales  , defquels  il 
n’étoit  pas  permis  de  s'écarter,  & les 43  autres  iont 
des  dil profitions  de  détail  appartenantes  auffî  à 
l’ordre  général  , on  trouve  ce  qu’on  peut  appeler 
la  concordance  des  cahiers,  fur  ce  qu'il  y a de  plus 
important  dans  les  matières  qui  y font  traitées. 

J'ai  écarté  tous  les  points  particuliers , & tous 
ceux  fur  lefquels  les  avis  ont  été  partagés  : en 
forte  que  le  contenu  de  ce  réfumé  , auffi  reflerré 
en  paroles  qu’immenfe  en  objets , peut  s'appeler 
le  vœu  unanime  de  la  France.  Je  l'ai  recueilli  en 
rapprochant  avec  loin  ce  qui  eft  épars  dans  plus 
de  y 00  cahiers  d'inftruction  \ & je  n'ai  rien  épar- 
gné oour  rendre  correct  ce  tableau  raccourci , 

o 1 _ 

où  la  Nation  verra  d'un  feul  coup-d'œil  renfemT 
ble  de  fou  ouvrage.  Elle  n’a  certainement  pas 
lujet  de  le  défavouer , ni  d’en  être  mécontente. 
Le  plan  de  la  conftitution , tel  qu'il  avoit  été 
conçu  ôe  défiré  par  elle,  s'y  tro avoit  tout  tracé  ; 
il  n’étoit  ni  difficile  de  le  fuivre  , ni  permis  de 
îe  contrarier  ; £c  la  France  , fi  cruçjlement  bou- 
leverfée  en  ce  moment  , feroit  tranquille  & lieu- 
reufe  , fi  fes  mandataires , fidèles  à leur  miffion  , 
6c  au  ferment  qu’ils  a voient  fait  de  la  remplir  , 
s’étoient  contentés  de  donner  à chaque  article  le 
développement  & la  perfe&ion  néceflaire , plu- 
tôt que  de  fe  perdre  dans  des  théories  métaphyfi  - 
ques3  mal  appliquées,  Sc  defe  croireobiigés  de 
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tout  détruire.  — Quel  regret  que  la  pourfuite 
d un  mieux  imaginaire  ait  fait  perdre  Foccafion 
de  faire  un  bien  réel  ! • 

A prefent  qu'on  a fous  les  yeux  le  précis  de  ce 

que  les  cahiers  avoient  prefent  aux  Députés  , & 

à cote  , fur  chaque  article,  ce  qu'ils  ont  fait,  que 

Ion  compare  ce  qui  eût  été  , fi  FAflemblée  eût 

i u i v i le  vœu  national,  & ce  qu'il  refaite  de  ce 

v 1 

qu  ils  i ont  contredit  dans  les  points  les  plus 
effentiels. 

Dans  le  premier  cas , l'accord  des  volontés  du 
Roi  avec  les  défirs  de  fes  peuples , ayant  été  conf- 
tate  par  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  23  Juin 
ryép  , FAflemblée  , prenant  ce  concours  au  gu  lie 
pour  baiecie  les  décrets,  auroit  rédigé  avec  la  plus 
panante  tranquillité  une  conftitution  inébranla- 

1 , A _ * * 

oie  , auroit  réformé  fans  peine  des  abus  qui , an- 
térieurement , avoient  réfifté  aux  efforts  des  meil- 
leures  intentions , auroit  affermi , fans  faire  aucun 
malheureux,  la  liberté  de  tons,  les  droits  de  la 
propriété,  la  fureté  générale  , le  bon  ordre  & la 
juft  ice  1 auroitenfin,  par  une  prompte  reftau ration 
clés  finances , qui  fembioit  luhêtre  réfërvée , pro- 
curé aux  petfpîe's  les  fbulagemens  auxquels  ils 
devoie’nt  s'attendre.  Us  rfetoit  plus  alors  de  bon 
projet,  qui  ne  pût  facilement  s'exécuter  ; il  n'e- 
toit  plus  cTobftaclè  qui  dût  encore  paroître  infur- 
montable  fils'  n'étoit  aucun  genre  de  mefure  jufte 
&:  raffonmible  qu'on  ne  pût  employer  pour  ré- 
gler l'exercice  de  l’autorité  , & la  tempérer  fans 
rénervef  > tout  auroit  cédé- de  foi-même  à la  réu- 
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nion  irréfiftible  de  la  volonté  générale,  aux  in- 
tentions d’un  Monarque  bienfailant.  Quel  luftre , 
quelle  profpérité,  quel  degré  depuiflance  le  royau- 
me n’eûtdl  pas  acquis  en  conféquence,  lorsqu’aux 
précieux  avantages  de  Ion  fol,  il  auroit  réuni, 
fans  la  plus  légère  commotion,  tous  ceux  d un 
excellent  gouvernement.  Le  cœur  faigne  depen- 
fer  que  tel  eût  pu  être  le  fort  de  la  France. 

Dans  le  fécond  cas , qui , pour  notre  malheur  , 
eft  l’état  aduel,  tout  ce  qui  avoir  concouru  depuis 
14  cents  ans  à la  gloire  & à la  force  de  cet  Em- 
pire , a été  détruit  en  un  in  liant  ; la  flamme  & le 
fer,  la  difcorde  & le  brigandage  , ont  dévafté  le 
royaume  j le  Trône  eft  avili  ; tous  les  ordres  de  ci- 
toyens font  en  fouffrance  : les  fortunes  particu- 
lières  & les  finances  publiques  font  écrafées , la 
Nationeft  mifërable,  & le  nom  François  eft  flétri. 

Si  quelque  chofe  peut  adoucir  le  douloureux 
fentiment  que  fait  naître l’afpecl  d’un  telcontrafte, 
c’eft  d’en vifager  que  d’un  côté  le  fyftême  incohé- 
rent qui  a produit  le  défordre  aéluel  ne  lauroit 
fubfifter,  & que  d’un  autre  côté  l’on  peut  encore 
efpérer  le  retour  de  l’ordre  voté  par  la  Nation  , 
qu’on  a tant  de  raifon  de  regretter. 

Je  dis  d’abord  que  le  fyftême  qu’a  produit  le 
défordre  aéluel  eft  trop  incohérent,  pour  qu’il 
puiffe  fubfifter. 

Non  , il  n’y  a force  humaine  qui  puiffe  réali- 
fer  , cônfolider,  &r  rendre  praticable  ce  qui  eft 
nul  dans  fon  principe,  invalide  par  le  vice  de  la 
forme,  inconféquent  dans  fon  enfemble  , & ré- 
pugnant dans  l’exécution  à toutes  les  circonftan- 
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C£S  lOC^es  > morales , &r  politiques.  Or  telle  eft  la 
nouvelle  Comftitution. 

Nulle  dans  ion  principe,  en  tant  qu’elle  contre- 
vient aux  mandats  conftituans  dont  les  manda- 
taires n ont  pu  annihiler  la  force , fans  s annihiler 
tt..  mêmes  ; de  memecju  ils  n'ont  pu  détruire  les 
ordres  d’où  émanaient  leurs  pouvoirs , fans  dé- 
truire auffi  leur  pouvoir  & leur  propre  exiftence. 

Invalide  par  vice  de  forme,  en  ce  quelle  n'a 
point  été  finéhonnée  librement  par  le  Roi , & 
q^e  la  condition  indifpenfable  du  confentement 
de  Sa  Majefté  n'a  été  remplie  à l’égard  d’aucun 
decret  , ce  confentement  ayant  toujours  été 


donné  dans  un  état  de  contrainte. 

Inconféquente  dans  fon  enfemble , par  la  mul- 
titude de  difpofitions  contradictoires  qu'elle  ren- 
ferme, & parce  que  rien  n’eft  plus  inconféquent 
que  d appeler  monarchique  un  gouvernement 
dans  lequel  on  neîaiîïe  au  monarque  aucun  pou- 
voir. 


Répugnante  en  exécution  à toutes  les  circons- 
tances locales,  morales,  & politiques,  étant  évi- 
dent qu’un  gouvernement  populaire,  ou  même 
républicain  , ne  pourra  jamais  s'adapter  ni  à Re- 
tendue du  royaume  de  France,  ni  au  génie  defes 
habitans , ni  ài'exigeance politique  de  fa  fituation. 

On  peut  donc  affirmer,  & je  le  répéterai  fins  ceffie, 
que  ce  chaos  informe  qu'on  décore  vainement  du 
titre  de  Conftitution , ne  fauroit  fe  foutenir  ni  par 
le  droit,  ni  par  le  fait*,  & que  s’il  importe,  s'il  eft 
même  u-rgent  de  démolir  ce  ruineux  édifice,  c’eft 

U 
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moins  par  crainte  de  fa  durée , que  pour  prévenir 
les  fecouffes  violentes  &:  les  nouveaux  malheurs 
qui  pourroient  accompagner  fon  écroulement.  Les 
efforts  redoublés  que  i’Affemblée  n’a  celle  de  faire 
pour  légitimer  en  apparence  les  entreprifes5& cou- 
vrir , s’il  étoit  poflible,  les  nullités  radicales  de  les 
decrets,  n’ont  fervi  qu’à  faire  connoître  combien 
elle  fe  défioit  elle-même  de  leur  validité.  J’ai  fait 
voir  quelle  a prétendu  faire  perdre  de  vue  fa  délé- 
gation primitive,  tantôt  en  s’inveftiffantdu  titre 
à!  Ajfemb lie  Nationale y tan  tô  t en  s’arrogeant  à contre- 
fens  celui  de  Convention  \ & croyant,  par  cette 
ufurpation  nominale  , acquérir  les  attributs  fou- 
verains  du  pouvoir  conftituant , s’élever  au-def- 
fus  de  toute  révifion  de  la  part  de  fes  commettans , 
& rendre  fes  décrets  inacceffibles  à tout  examen 
de  la  part  de  fes  fucceflèurf:  mais  j’ai  fait  voir  en 
meme  temps  que  toutes  ces  prétentions  chiméri- 
ques tombaient  & s’évanouilfoient  devant  les 
droits  inaliénables  de  la  Nation  ; & que  î’Aflem- 
blée,  loin  d’avoir  pu  devenir , par  fon  propre 
efort,  infaillible  dans  les  dogmes,  & illimitée 
dans  fon  pouvoir,  étoit  au  contraire  déchue  de 
fon  exiftence  légale,  en  violant  les  conditionsfous 
lesquelles  elle  lui  avoit  été  conférée. 

J’ajoute  qif  autant  iljeft  impoffible  de  faire  fub- 
fifter  ce  qui  eft  actuellement , autant  il  y a lieu  d’ef 
perer  de  voir  revenir  à ce  qui  devoir  être.  Quel  ob- 
kacle  pourroits’y  oppofer,  lorfque  ce  retour  ne 
conli  (te  que  dans  l’exercice  du  d toi  t de  révifion , qui 
appartient  conféamment  à h nation, & dont  elle  ne 
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s’eft  jamais  départie  ni pudépartir. Vainement  vou-  * 
droit-on  foutenir  qu  elle  y a dérogé  par  le  ferment 
civique  , dont  î’Aflembiée  croit  s’être  fait  un  rem- 
part contre  quiconque  oferoit  arguer  fes  décrets 
de  nullité.  S’il  étoit  vrai  qu’on  eût  juré  de  dé- 
fendre & de  maintenir  des  loix  évidemment  con- 
traires à l'intérêt  général , & qui  tendraient  à la 
ruine  de  la  Nation,  quelle  force  pourrait  avoir 
un  pareil  ferment?  Un  peuple  peut-il  jurer  vali- 
dement  fa  propre  deftru&ion  ? & ne  ferait- ce 
pas  le  cas  de  dire , 


Le  parjure  eft  vertu  quand  le-  ferment  fut  crime. 

Mais  au  contraire , fi  l’on  veut  considérer  at- 
tentivement les  termes  dans  lefquels  eft  conçue  la 

formule  de  cet  engagement  infolite,  & dont  la 

* 

fingularité  a furpris  toutes  les  Nations,"  (*)  on  re- 
connoîtra  que  ion  véritable  fens  eft  fi  oppofé  à 
celui  que  FAflemblée  lui  donne  , qu’on  ne  peut 
le  tenir  qu’en  abjurant  fes  erreurs. 

Je  ne  vous  propofe  pas,  François,  de  manquer  à 
vos  fermens.  N’en  violez  jamais  aucun.  Si  celui 
queTAflemblée  vous  a fait  prêter  étoit  contraire  à 


(*)  «Mon  étonnement  va  toujours  en  augmentant , lorfque 
«c  j’apprends  que  ce  n’efc  plus  au  Roi  feul  que  X allèpdnte  [c’eft- 
«<  à-dire  la  fidélité]  eft  jurée  en  France,  mais  à la  Nation.  Ici 
<k  toutes  mes  idées  fe  renverfent , & le  ferment  civique  réaliie  à 
mes  yeux  ia  plaifanterie  des  dou^e  cent » Rols , 

[ Lettre  de  M.  Burke  , page  19.] 
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celui  qui  lie  tous  les  fujets  au  Souverain , elle  vous 
auroit  rendus  parjures,  & votre  première  obliga- 
tion neferoirpas  rompue;  mais  le  ferment  civique 
n'a  rien  qui  y {bit  contraire , ni  qui  doive  embar- 
rafler  votre  fidélité. 

Vous  avez  juré  d'être  fidèles  à la  fNation  , à la 
Loi  & au  Roi , & de  maintenir  de  tout  votre  pou- 
voir , la  Confiitution  décrétée  par  l fi 'fj emblée  Na- 
tionale ^ & acceptée  par  le  Roi . 

Fidbles  à la  Nat  ion,  C’eft- à-dire  fidèles  à vous- 
mêmes:  ce  qui  ne  fignifie  rien,  fi  ce  n’eft  la  volonté 
de  connoître  vos  véritables  intérêts,  & de  ne  pas 
les  trahir  en  vous  livrant  au  defpotifme  des  déma- 
gogues. 

Fidèles  à la  Loi  Nom  bien  comprendre  ce  que  rem 
ferme  cette  obligation  , qui  eft  commune  à tous 
les  pays’policés,  il  faut  fixer  ce  qu’on  doit  entendre 
par  ce  mot  de  Loi , qu’il  eft  plus  aifé  d’expliquer 
par  analyfe  que  par  définition.  - 1!  eft  d’abord  des 
loix  éternelles  & immuables,  qui  font  les  fonde- 
mens  de  la  juftice,  5c  que  la  divinité  elle-même  a 
écrites  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  : tel  eft  cet 
axiome  du  droit  naturel  : Ne  fiais  pas  à autrui  ce  que 
tu  ne  vGiidrois pas  quitte  fit:  d’où  il  fuit  qu’il  n’eft 
permis  à aucune  clafle  de  citoyens,  quelque  nom- 
breufe  qu’elle  foit , d’en  opprimer  une  autre  , ni 
d’attenter  àfesdroitsou  à fa  sûreté,  & conféquem- 
ment  que  les  excès  commis  par  les  Démocrates  con- 
tre les  Ariflocrates  } font  au  fil  criminels  que  le  le- 
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roit  tout  ce  que  l’efprit  de  vengeance  ferait  com- 
mettre à ces  derniers.  Tel  eft  encore  ce  premier 
principe  de  droit  civil , Laijje  à chacun  ce  qui  lui 
appartient  ; ce  qui  rend  inviolables  tous  les  genres 
de  propriété,  & ne  permet  de  dépouiller  aucun 
légitime  poffefl'eur.  Enfin  , telle  eft  , pour  le  droit 
public  , r obligation  fyn  a lia  g m atiq  u e , d'exécuter  les 
pactes  nationaux  , tant  qu’ils  fubliftent.  Se  jufqu’à 
ce  qu’ils  aient  été  diflous  de  la  même  manière 
qu’ils  ont  été  formés  , ce  qui  s’applique  aux  ca- 
pitulations des  provinces  , aux  conditions  fous 
lefquelles  elles  fe  font  foumifes , & à tous  ades 
tranflatifs  de  fouveraineté. 


O vous  qui  avez  juré  d’être  fidèles  à la  Loi  ! 
comparez  ce  qu’exigent  ces  grands  principes  de 
droit  naturel,  de  droit  civil,  & de  droit  public, 
avec  tout  ce  que  fait  l’Afîemblée,  &r  jugez  fi 
votre  ferment  vous  permet  d’y  adhérer  ! Des- 
cendant enfuite  de  ces  loix  primordiales  aux  loix 
pofrtives,  voyez  fi  vous  avez  juré  de  maintenir 
comme  telles , des  décrets  où  toutes  les  règles 
prefcrites  pour  leur  formation  & leur  complé- 
ment font  violées  ; des  décrets , dans  lefquels  le 
corps  repréfentatif  tranfgrefle  fans  cefle  les  man- 
dats du  corps  conftituant;  des  décrets  enfin,  qui 
ne  font  ni  autorifés  par  la  volonté  de  ceux  au 


nom  de  qui  ils  fe  font  rendus,  ni  fandionnés 
validement  par  un  confentement  qui  , n’étant 
pas  libre  , eft  abfolument  nul. 


Fidèles  au  Roi.  Cette  partie  du  ferment , qui  eft 
claire  & qui  n’a  befoin  d’aucune  interprétation , 
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Ixe  le  fens  de  toutes  les  autres , &T  tranche  tout® 
difficulté.  Car , jurer  d'être  fidele  au  Koi , c eft 
jurer  qu'il  y aura  un  Roi  : or  , fuivant  le  plan  do 
PAfTemblée  a&uelle  , il  n y auroit  plus  de  Roi , 
puifqu’on  n’eft  pas  Roi  quand  on  ne  gouvei  ne  pas 
le  Royaume , quand  on  n a ni  coopération  a la  loi, 
ni  moyen  de  furveiller  les  tribunaux,  ni  foi  ce  pour 
réprimer  le  défordre,  ni  diftribution  oes  emplois 
pour  récompenfer  le  mérité,  ni  pouvon  poui  dé- 
fendre l’Etat , &r  faire  la  guerre  ou  la  paix.  Le 
ferment  de  fidélité  au  Roi,  n avoitpas  befoin  d eue 
renouvelé  j il  eft  grave,  en  caractères  ineffaçables, 
dans  le  cœur  de  tout  François.  Si  ce  qu’on  fait 
jurer  aujourd’hui  s’y  rapporte , c eft  une  inutilité  » 
s’il  y déroge  , c’eft  une  félonie.  L’Aftembîée  , qui 
s’eft  attribué  le  pouvoir  de  deîier  de  vœux  faits  x 
laDivinité,  2c  de brifer  des  obligations  contractées 
fous  la  foi  publique  , auroit-elle  prétendu  aufli 
altérer  le  ferment  qui  lie  la  Nation  envers  le  Roi , 
tandis  que  le  Roi  n eft  pas  meme  fuppoie  avoir 
manqué  à celui  qui  le  lie  envers  la  Nation  ? Elle 
ne  l’a  pas  pu,  elle  ne  l’a  pas  fait  : donc  ce  fer- 
ment fubfifte  en  fon  entier.  Or,  des  qu  il  fub— 
fifte,  permet-il  de  concourir  a depouillei  le  Roi  des 
droits  inhérens  à fa  couronne  ? Permet-il  de  le  dé- 
grader au  point,  qu’après  avoir  été  le  plus  puiffailt 
des  Monarques , il  le  foit  moins  que  les  Sotivei  ains 
dont  l’autorité  eft  la  plus  reftreinte  j qu  il  ne  lui 
tefte  pas  même  le  titre  qu  ont  pot  te  depuis  tant  oé 
fiècles  les  Rois  de  fon  augufte  iace>  qu  h ait 

Dd 
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violas  de  pouvoir  reel  que  le  commandant  de  îâ 
gai  de  de  Paris  > &:  qu  il  foie  réduit  à voir  fon  fort 
dépendre  des  mouvemens  tumultueux  d'une  AL 
femblée  dominée  parla  populace  ? (*) 

J en  appelle  aux  lentimensqui  ontfilong-tems 
honore  le  nom  François  ; j'en  appelle  à l'attache- 
ment fignale  que  la  Nation  a toujours  fait  éclater 
poux  Es  Rois  : Louis  XVI  a-t-il  donc  cefle  de  mé- 
riter cet  attachement  3 lui  qui  a plus  fait  pour  fou 
peuple  qu'aucun  de  fes  prédécelfeurs  ? Ou  3 croit- 
on  leluf  prouver  3 lorfqua  la  face  de  l’Europe  ix> 

dignée3on  lui  enlève  fucceffivementtousfes  droits; 

lorfqu  on  lui  laide  à peine  les  dehors  de  la  nxajefté 
royale  *,  loriqu’on  le  retient  dans  une  captivité 
dont  l’opprobre  ne  peut  être  diffimulé  par  des  dé- 
clarations contraintes  3 eSc  dont  on  ne  fauroit  pré- 
voir le  terme3ce  quifertde  prétexte  à cet  attentat 
n en  ayant  point  ? (**)  Et  ceft  en  traitant  fon  Roi 


) rxnonne  n ignore  1 influence  qu’a  fur  les  délibérations  la 
iouie  qui  remplit  les  galeries  de  la  Salle  3 & qui  fouvent  en 
affiege  les  accès  , comme  il  efl  arrivé  à la  feance  du  22  Mai, 
ou  la  que  f U on  fur  le  droit  de  faire  la  guerre  étoit  décidée 
parla  multitude  attroupes  aux  Thuileries  3 avant  de  l’être  par 
i Aftcmblee.  Le  fcandale  & l’indéce-nce  augmentent  de  jotif 
en  jour. 

C*)  Si  quelqu’un  pouvoir  douter  de  la  captivité  dans 
laquelle  les  Parifiens  ofent  retenir  leur  Roi  3 qu’il  aille  au 

palais  des  Thuileries  , & qu’il  fade  attention  au  nombre 
de  gens  armés  dont  on  environne  leurs  majeftés  chaque 

rois  qu’elles  fortent  dçl’ençeinte  où  on  les  tient  foigneufemens 


A 
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.avec  tant  d'indignité  , qu’on  exige  &r  qifon  Fait  U 
ferment  de  lui  erre  fidèle  ! Laiffons , laiflons  Cette 
horrible  dérifion  à ceux  qui , fe  jouant  de  tous  les 
principes,  peuvent  bien  auffi  fe  Etire  un  jeu  du 
parjure;  5c  quelle  que  foie  l’intention  de  ce  fer- 
ment, remplifibns-en  i obligation.  Jurer  detre  fi- 
dèle au  Roi , ceft  jurer  de  le  défendre  de  toute  vio- 


lence ; c’eft  jurer  de  le  venger  de  tout  outrage  ; ceft 
jurer  d avoir  en  horreur  quiconque  ofe  violerfa  li- 
berté, quiconque , joignant  la  trahifon  à l’ingrati- 
tude, a le  front  d’exercer  Fincligne  fonction  de  le 
garder  a vue,  & d’être  le  vil  inftnuiient  employé  à 
prolonger  le  forfait  de  la  populace.  Ainfi  j’ai  juré 
moi;  ainfi  jejure;  ainfi  j accomplirai  mon  fermenté 


Par  le  dernier  article  de  la  formule  civique  , oa 
fait  jurer  a tout  François  , de  maintenir , de  tout  fort 
pouvoir , ce  qu’on  appelle  la  Çonfiituüon  décrétée 
par  l Jffembke  N ation  a le  , & acceptée  par  le  Roi0 
C eft-lafans  doute  le  véritable  objet  du  ferment  i 
c eft  ce  qu  on  a eu  principalement  en  vue. 

Mais  eft- il  rien  de  plus  étrange,  &r  de  plus  îllu- 
foue  , que  de  jurer  de  maintenir  ce  qui  n’exifte 
pas  } Oi  , la  constitution  décrétée  par  F Ajjemblée  Natio~ 
naley  & accepteepar  le  Roi , n’exifte  ai  comme  confti- 


renfermées  ; 8c  qu’il  fâche  enfin , ce  qui  eft  notoire  â 
Pans,  quoiqu’on  s’efforce  de  le  dégu  fer  aux  provinces,  que  Jè 
R.oi  de  France  ne  peut  plus  faire  un  pas  fans  la  perhiifüdü 
de  fes  infoîsns  geôliers  ! . . * . O François  ! . . * 
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tluion  , fii  comme  décrétée  par  l' A Semblée  Na* 

- tionale  , ni  comme  acceptée  par  le  Roi. 

Elle  g’exijîepas  comme  conflitution , puifqu'elle  ne 
conftitue  rien  qui  paille  fubiifter  , 5c  quJil  eft  irn- 
pofîîble  de  la  placer  dans  aucun  genre  de  conftitu- 
tion. Je  défie  chacun  de  ceux  qui  ont  juré  de  la 
maintenir,  de  dire  ce  qu’elle  eft.  Ce  n’eft  cer- 
tainement pas  une  conftitution  monarchique , puif- 
qu'elle annulle  tous  les  droits  du  Monarque , & 
qu'elle  réduit  à rien  tous  les  reflorts  du  pouvoir 
exécutif,  comme  je  l'ai  prouvé.  re  n 'eft  pas  une 
conftitution  démocratique , puifque,  dans  la  démo- 
cratie , le  peuple eftlégiflateur par  lui-même, plu- 
tôt que  par  des  repréfentans  \ Se  que  d'ailleurs, une 
démocratie  pour  la  France  eft  un  être  de  raifon. 
Ce  n’eft  pas  une  conftitution  a riflocra tique  ^ p u i fq u e 
par  elle,  tous  ceux  qu'on  appelle  Arifies  (*)  font 
exclus  du  gouvernement , 5c  que  ceux  qui  s'en 
font  emparés,  jugent  eux-mêmes  que  ce  nom  n'èft 
pas  le  leur.  Le  genre  dont  elle  approche  le  plus 
eft  la  conftitution  de/potique,  puifqu'elle  tend  ne* 
ceffairement  à la  confufion  de  tous  les  pouvoirs, 
qui  eft  le  caradère  propre  Sc  diftindif  du  defpo- 
tifime.  Mais  fies  auteurs  aimeront  mieux  l'avouer 
nulle  que  de  l'avouer  telle  ; 5c  nulle  eft  fa  vérita- 
ble dénomination. 

Elle  nexifle  pas  comme  décrétée  par  L'AjJemblée  Na- 
tionale, Je  nvarguërai  point  cie  ce  qu  il  n y a pas 

(*)  Arifte  , en  Grec  agurror , veut  dire  , brave,  excellent , 
courageux. 
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cTAflembîée  Nationale  , quand  les  députes  n’ont 
été  convoqués  &c  envoyés  que  pour  former  une 
afiembice  d'Etats-généraux.  11  y a trop  à dire  fur 
les  choies  pour  s’arrêter  aux  mots;  mais  je  prends 
aâredecequerAiremblée,àlamêmeépoqueoùelfe 
prêtoit&  exigeoit  le  ferment  de  maintenir  la  conf 
titution  qu’elle  luppofoit  décrétée  par  elle,décla~ 
roit  néan  moi  ns  que  la  conflitution  ri étoit point  achevée  x 
qu’il  falloir  encore  du  tems  pour  y mettre  îa  der- 
nière main  , aveu  qu’elle  a encore  réitéré  plus  de 
deux  mois  après,  lorfqne,  pour  travailler  à l’ache- 
ver , elle  s’eft  continuée  elle-même  indéfiniment  > 
à l’exemple  de  ce  que  firent  jadis  les  Décemvirs. 
Or , puifque  la  conftitution  n’étoit  point  finie, elle 
n’exiftoic  donc  pas  encore  ; elle  n’étoit  donc  pas 
décrétée  : un  ouvrage  partiel  & imparfait  n’eft 
point  une  conftitution  ; fon  exiftence  ne  peut  fe 
concevoir  que  dans  fon  enfemble:  le  tout  ne  fe 
voit  pas  dans  la  partie,  quand  laliaifon  récipro- 
que ce  l’accord  des  parties  eftnéçeflaire  pour  for- 
mer le  tout. 

Elle  ri  ’ ex j fie  pas  comme  acceptez  par  te  Roi  (*)  , 
parce  que  le  Roi  n’accepte  ni  ne  refufe  quand  il 
n’eft  pas  libre  ; parce  qu’une  volonté  contraint 


e 


(v)  Je  confonds  ici  accepté  & fanttionnê , ne  pouvant 
reconnoître  qull  y ait  deux  fortes  de  fanétions,  quand  les 
cahiers  n’en  admettent  qu’une  ; ôc  ne  pouvant  concevoir  que  re 
confentenient  du  Roi  foit  moins  nét-ellaire'.  & doive  être  moins 
formel  pour  îesloix  fondamentales  & conftituîiônnelles  > . que 
equï  toutes  les  autres. 
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pu  point  de  volonté  eft  abfolument  la  mêmechofe; 
parce  que,  tant  qu’il  fera  dans  1 état  d’obfeffion  où 

il  eft,  tout  ce  qu’on  lui  fait  dire , tout  ce  qu’on  lui 
fait  liguer,  dut-il  protefter  mille  fois  que  ç’eft 
l’effetde  Ion  propre  mouvement , doit  être  compté 
poui  tien.  Il  a donc  grande  railon  de  conlentir 
indiftiné'tement  à tout  ce  quefes  oppreiïêurs  ou  fes 
gardiens  lui  propofent.  Plus  ce  qu’il  paraît  ap- 
prouver bleffe  fes  droits , choque  les  intérêts , & 
contrarie  ce  qu’il  doit  naturellement  penfer,  plus 
fon  approbation  porte  l’empreinte  de  la  violence, 
plus  elle  eft  radicalement  vieie'e  par  la  première 
de  toutes  lesnullités.  Ainfi , l’on  aurait  tort  deblâ- 
mer  la  démarche  du  4 Février,  &:  la  prononciation 
du  difcours  tracé  par  une  main  perfide, danslequel, 
avec  un  ftyle  qui  ne  fut  jamais  le  lien,  il  annon- 
ça or  recommanda  1 entache  m en  t a la  nouvelle' 
Conjtïtutïon  non  encore  exiftante.  L’on  aurait  en- 
core plus  de  tort  de  s’en  prévaloir,  lorique  les 
moyens  employés  pour  vaincre  la  répugnance 
qu’il  avoir  exprimée  dans  (on  Confeil,  à la  pre- 
mière propoli tion  de  cet  acte,  font  connus  de  tout 
le  monde,  11  n’étoit  pas  même  nécefi aire  alors,  &r, 
difons-le  en  fremiffant,  il  pourrait  être  à l’avenir 
dangereux  pour  lui,  de  marquer  ainfi  la  différence 
de  fa  volonté  propre  <Sr  de  fa  volonté  forcée.  Qu’eft- 
il  befoin  d’aucun  témoignage  de  fa  part  dans  la  li- 
ïfiation  où  ilfe  trouve  ? Audi  long-rems  qu’il  y fe- 
ra réduit,  dût-on,  pour  comble  d’offênfe,  vouloir 
fouiller  fes  lèvres  auguftes  par  la  condamnation, 
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du  zèle  de  fes  plus  fidèles  ferviteurs,  de  Tes  fujets 
les  plus  affectionnés,  de  fon  frère  même,  il  fau- 
dra bien  qu'il  y foufcrive.  Si  Ton  veut  que  l’Eu- 
rope croie  qu’il  ratifie  librement  ce  qu’on  appelle 
la  nouvelle  Conftitution  delà  France,  qu’on  trou- 
ve bon  qu’il  la  ligne  à la  tête  de  fon  armée. 

Cette  conftitution  , qui  n’eft,  comme  on  vient 
de  le  voir  , ni  formée , ni  décrétée , ni  fandionnée* 
a-t-on  efpéré  de  la  rehaufler  dans  l’opinion  par 
l’appareil  pompeux  d’une  Confédération  qu’on 
croit  avoir  rendue  générale  , parce  qu’au 
milieu  d’une  fête  , qu’il  n’a  pas  été  difficile  de 
rendre  très-nombreufe  , 30  mille  luppôts  de 
l’affemblée  ufurpatrice  ont  prêté  , en  préfence 
de  400  mille  curieux  , un  ferment  inutile , <Sc  qui 
n’ajoute  rien  aux  engagemens  naturels  & indé- 
lébiles de  tous  François.  Le  peuple  aime  les  fpec- 
tacles;  on  fait  combien  ils  font  d’effets  fur  lui; 
& c’eft  un  moyen  que  les  impofteurs  habiles 
n’ont  jamais  manquéd’employer  pour  lu rp rendre 
fes  fuffrages  : mais  on  fait  auffi  que  ce  qui  amufe 
les  regards  de  la  multitude  , ce  qui  éblouit  fes 
yeux,  ce  qui  excite  fes  bruyantes  acclamations, 
n’eft  rien  moins  que  capable  de  fixer  fa  mobilités 
e’eft  un  feu  d’artifice  qui , tant  qu’il  brille  dans  les, 
airs , eft  accompagné  de  cris  de  joie  tumultueux  3.. 
mais  qui  ne  laiffe  après  lui  que  filence  & fumée 
c’eft  une  mer  agitée  par  le  fouffle  de  l’intrigue  > 
qui  lance  aux  nues  des  flots  d applaudiffemens , 
dont  l’écume  couvre  pendant  quelque,  teim  fk: 
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fur  face  ; mais  dès  que  le  calme  renaît,  ronde, 
redevenue  tranquille,  n’offre  plus  que  les  débris 
furnageans  du  vaiffeau  brifé  par  la  tempête,  & 
cette  trifte  vue  glace  tous  les  cœurs.  Ain  fi  finira 
l’effervefcence  populaire  , &:  tout  le  fracas  ora- 
geux qu’on  vient  d’exciter;  ainfi  furnagera  bientôt 
le  fentiment  de  la  misère  publique,  & l’effroi 
de  ne  voir  qu’une  deftru&ion  univerfelle.  Ceft 
alors  qu’il  fera  tems  d’interroger  la  Nation  , & 
déjuger fainement  de  fon  vœu.  C’eff  alors  qu’on 
verra  fi  elle  a entendu  jurer  de  perpétuer  & 
aggraver  fes  maux  , en  foutenant  l’édifice  fan» 
taftique.  qu’on  voudrait  élever  fur  les  mines  du 
feul  gouvernement  qui  lui  convienne  3 ou  fi  fa 
véritable  intention  n’a  pas  été  de  s’engager  à dé- 
fendre une  Conftitution  réelle  , & telle,  qu  elle 
conciliât  le  maintien  de  la  force  publique,  avec 
l’établiflement  d’une  liberté  raifonnable  ; une 
Conftitution  qui  ferait  fondée  fur  les  bafesanti-r 
ques  de  la  Monarchie  Françoife,  & qui  en  prof- 
criroit  feulement  les  abus  ; une  Conftitution  con- 
forme aux  mandats  par  lefquels  il  avoit  été  re- 
commandé aux  délégués , de  rejjpecler , de  chérir  l' heu- 
reux accord  des  principes  les  mieux  combinés , quiavoient 
rendu  immuables  les  bqfcs  d’un  Empire  le  plus  ancien 
& le  plus  redoutable  de  l’ Europe  ; de  s’attacher  uni- 
quement à en  faire  difparcitre  les  imperfections  que 
le  tems  & la  main  des  hommes  , qui  Iqijfent  par-tout 
leur  empreinte , y ont  amenées;  & de  prouver  à nos 
rivaux  qu  une  dé ation  dont  ■ e cm  aciere  u-ifinciif  et 
toujours  été  le  fetitiment  de  l honneur  , &1  l amour 
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de  fon  Roi , ne  s'occupe  que  de  fes  rejjources  , " quand 
de  grand  maux  exigent  de  grands  facrijices.  (  *  * ) 

Eft- il  croyable  que  les  François  qui  s’expri-* 
moient  ainfi  en  1789  , aient  entendu  jurer  le 
contraire  en  1790,  & qu'ils  fe  (oient  engagés 
à fou  tenir  de  toutes  leurs  forces  la  deftrudion 
de  leurs  propres  mandats? 

Mais  encore  une  fois , s’il  n’eft  pastjueftion  de 
foutenir  ce  qui  n’exifte  pas  , ce  qui  eft  nul  de  fait 
comme  de  droit,  ce  qui  ,de  l’aveu  même  de  l’AI- 
Jfemblée,  ne  peut  encore  s’envifttger  qu'au  futur; 
le  ferment  civique  équivaut  -à  dire  que  , quand  il 
y aura  une  Loi , un  Roi , une  Conftitution,  & une 
fandion  libre , on  fera  fidèle  à la  loi , au  Roisà  la 
conftitution  , & aux  décrets  fandionnés,  Jufques 
là  ce  ferment  hypothétique  & aveugle,  dont  on  a 
voulu  faire  le  couronnement  de  la  démarche  du 
4 Février  , doit  paroîtreaufti  infignifiant  qu  elle- 
même.  Son  obligation  porte  uniquement  fur  l’a- 
venir  , elle,  exige  donc  , plutôt  qu’elle  n’empêche 
des  occuper  de  ce  qui  peut  remettre  fur  la  voie 
d’un  avenir  défirable  pour  tout  le  monde.Puifqu’il 
eft  eviaent  que  l’état  préfent  eft  déteftabîe,&  qu’il 
eft  également  démontré  que  la  fuite  de  l’ordre  ac- 
tue!  11e  peut  amener  aucun  amendement  fil  tirai  re-5 
il  eft  urgent  & néceffaire  de  trouver  , dans  un  au- 
tre ordre  de  chofes,  ce  qui  peut  rendre  à la  France 

la  vie,  (a  forçe  & fa  tranquillité  ; ce  qui  peut  la 

— ■ , _ 

~ ••  ' ■ -r  -mn  ■ mm,  <<■* 

(*)  Extrait  des  Cahiers  de  l’Aftemb’ée  du  Bailliage  de 
Çrépi  y préfidée  par  M.  le  Duc  d’Orléans. 
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retirer  du  précipice  dans  lequel  elle  s’afeyme;  ce 
qui  peut  faire  qu'elle  ait  encore  une  loi , un  Roi , 
& une  conftitution. 

Pour  cela  que  faut  fl  faire  ? —Une  Contre-ré- . 
volution  ? 

OUI  , fi  par  ce  mot  on  entend  les  efforts  réunis 
des  bons  citoyens  peur  ramener  Tordre  en  Franqp, 
pour  en  bannir  l’anarchie,  pour  faire  ceffer  Tu  fur- 
pation  tyrannique  d’une  poignée  de  Démagogues 
qui  gouvernent  le  Royaume  , ou  plutôt  qui  em- 
pêchent qu’il  foit  gouverné  5 pour  rendre  au  Roi 
l’autorité  qui  appartient  atout  monarque, 60 qui 
eft  néceflaire  en  tout  état  policé  ; enfin  pour  faire 
rentrer  la  Nation  dans  fes  droits , 6c  lui  afiurer  le 
libre  exercice  de  la  facilité  qu’elle  n’a  pu  aliéner^ 
d’avouer  ou  défavouer  ce  qui  a été  faiten  fon  nom, 
mais  fans  fa  participation,  &c  contre  la  feule  ex- 
preffion  qu’il  y ait  eu  de  fon  vœu. 

NON  , fi  l’effet  de  la  contre -révolution  devoir 
être  de  faire  revivre  les  anciens  abus,  de  dépouiller 
la  Nation  de  fes  droits  légitimes,  & de  la  priver 
de  la  jufte  mefure  de  liberté  dont  elle  doit  jouir  x 
des  avantages  que  Sa  Majefté  elle-même  lui  avoir 
affûtés , &r  du  bienfait  précieux  d’une  bonne  & 
folide  conftitution. 


Dans  ce  dernier  fens  j’abhorre  tous  projets 
inti-révolutionnaires  3 & je  protefte  qu’il  n’y 
1 ni  dans  mes  fentimens , ni  dans  mes  propos- 
itions , rien  qui  tende  à fruftrer  la  nation  de 
e qu’elle  a droit  d’efperer  des  intentions  eu 
,oi  de  TôXéçiiUQii  des  cahiers,. 
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C’eft  parce  que  j’aime  la  liberté,  c’eit  parce 
que  je  hais  l’arbitraire , que  je  m’indigne  contre 
une  confufion  de  pouvoirs  qui  exclut  Tune  & 
introduit  l’autre.  Toujours  les  excès  de  la  licence 
& les  défordres  de  l’anarchie  conduifent  au 
çlefporifme.  Toujours  les  ambitieux  qui  affichent 
& infipirent  le  fanatifme  de  la  liberté,  finiffenc 
par  l’opprimer.  Ce  fi:  en  fe  couvrant  de  fon  nom 
C]ue  des  Tribuns  léditieux,  des  Décemvirs  bar- 
bares , des  Cromwel  audaciçufement  impo (leurs  , 
ont  exercé  les  plus  cruelles  tyrannies  ; & déjà 
n’éprouvons-nous  pas  depuis  quinze  mois , fous 
l’empire  de  nos  prétendus  libérateurs^  plus  de 
violences  defpotiques  qu’il  n’y  en  a eu  fous  les 
régnés  les  plus  abfolus  ? Inquifition , délation , 
efpionage , violation  des  lettres  , interruption 
du  cours  delà  juftice,  évocation  de  procédures 
fui  les  plus  grands  crimes,  arrestations  extra-- 
judiciaires,  eroprifonnemens  illégaux,  fpoliations 
de  propriété,  création  de  papier-monnoie , ne 
font— ce  pas  là  les  a êtes  qui  caraêtérifent  la  do- 
mination des  tyrans  ? ôe  ne  font-ce  pas  ceux 
qu  a produits  l’Aflemblée  Nationale  ? 

, 9ufnd  îe  délire  de  voir  ma  patrie  s’affran- 
CliiL  au  )0US  *e  pbis  odieux , ceux  même  qui 
le  lui  impofent  oient-ils  m’accufer  d’être  ennemi 
de  la  liberté  : Quand  j’exhorte  la  nation  à ufer 
des  droits  dont  fes  délégués  voues roient  la  dé- 
pouiller, &•  à réclamer,  avec  toute  la  force  qui 
lui  appartient , l’exécution  des  mandats  qu’ik 
ont  tunfgieües y dirant-ffi  a la  nation  que  mes 
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projets  tendent  à l’aflervir  ? M’imputeront-ik 
d’attaquer  la  révolution , parce  que  je  voudrais 
l'affermir  en  la  rendant  raifonnable  ? Vaine 
reffource.  L’illufion  eft  à fa  fin  ; la  vérité  fe 
fait  jour;  le  peuple  lui -même  s’éclaire,  & 
je  ne  crains  pas  d’invoquer  fon  jugement.  Les 
rneaux  qu’on  attire  fur  lui , jufhfient  quiconque 
s’efforce  de  l’en  préferver,  5c  les  moyens  que 
j’indique  ne  font  pas  de  nature  à l’alarmer.  Je 
vais  les  réfumer , 6c  ce  fera  la  conclufton  de 

J » 


çet  ouvrage. 


CONCLUSION, 


LA  Nation  , dont  le  vœu  a été  exprimé  claire- 
ment & formellement  parles  inftrudions  & man- 
dats que  les  A Semblées  éledrices  ont  remis  à leurs 
Députés  aux  Etats-généraux, doit  aujourd’hui  por- 
ter fes  regards  fur  les  décrets  émis  par  eux  en 
matière  conftitutionnelle,  & diftinguer  ceux  qui 
lo nt  conformes  ace  vœu  , ceuxqûil  outrepaftent, 
ceux  qui  y lont  directement  oppofes. 

Quant  aux  premiers , lë  filence  ae  ia  Nation 
lu  frit  pourqu  Ms  foient  m ai  n te  n u s i n v iol  ab  le  me  n t > 
oc  conféquemment  il  ne  peut  y avoir  aucun  doute 
ni  fur  ceux  qui  ont  déclaré  que  le  Gouvernement 
François  eft  monarchique  ; quela  couronne  eft  hé- 
réditaire de  mâle  en  mâle,  que  laperfonne  du 
eft  inviolable  & lacree  j qu  il  n y atua  ue  lo ix  q*^ 
celles  qui  auront  été  faites  dans  1 A Semblée  de.  s 
Repréfentans  de  la  nation,  & fan&ionnees  pai  le 
Epi  m fur  ceux  qui  ont  mis,  la  liberté  > L fujrete  * 


i 


[ 4”  î 

Se  la  propriété  des  citoyens  fous  la  fauve-garde 
delà  loi  ; qui  ont  déclaré  qu’aucun  impôt  ni  em- 
prunt ne  pourroienc  avoir  lieu  fans  le  confente- 
ment  national  j que  les  Miniftres  feroient  ref- 
ponfables  de  l’emploi  des  fonds  de  leurs  departe- 
tnens,  ainfi  que  des  infractions  qu’ils  pourroient 
commettre  envers  les  loix  ; que  ces  fonds  , ainfi 
que  les  états  généraux  de  dépenfe  , feroient 
réduits  2e:  fixés,  la  gabelle,  la  corvée  , les  droits 
de  main  - morte  , tous  autres  droits  vexa- 
toires,  abolis  ; la  contribution  , répartie  égale- 
ment , & tous  privilèges  pécuniaires  , anéantis  ; 
la  circulation  intérieure  des  march.andïfes  natio- 
nales ou  étrangères  entièrement  affranchie. 

Lesdécrets  de  la  fécondé  forte,  relatifs  à des  ob- 
jets non  prévus  dans  les  cahiers,  ne  peuvent  être 
ratifiés  que  par  des  aflemblées  représentatives  des 
trois  Ordres , telles  qu’étoient  celles  de  qui  les  pre- 
miers pouvoirs  font  émanés.  Jufque-là  ii  eft  na- 
turel qusils  Soient  provifoirement  exécutés , fauf 
pour  ce  qui  feroit  irréparable  en  définitif,  ou  fut 
ceptible  de  rencontrer  de  grands  obftacîes. 

Mais  à l’égard  des  décrets  de  la  troifieme  forte, 
de  ceux  qui  font  directement  oppofés  aux  man- 
dats contenant  l’expreflion  de  la  volonté  géné- 
rale , la  Nation  eft  dans  le  cas  de  faire  connoître 
dès-à-préfent , tant  par  délibérations  des  corps 
préexiftant  la  convocation  de  l’Af  emblée,  que 
par  déclarations  individuelles,  qu’elle  tient  pour 
nuis,  &:  qu’elle  regarde  comme  non-avenus  lesdé- 
crets qui  font  contraires  au  vœu  unanime  des  ca- 
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en  madère  conftitutionnelîe  ; tels  qué 

Celui  qui  a rendu  illufoire  la  fanâdon  du  Roi 
& qui  l’a  privé  de  tout  concours  à l’exercice  du 
pouvoir  légiflatif  ; 

Celui  qui  le  dépouille  du  droit  de  faire  la  guerre 
èc  la  paix , par  confisquent  de  l’attribut  princi- 
pal du  pouvoir  exécutif  ; 

Celui  qui , lui  ôtant  toute  influence  fur  le  choix 
des  Juges,  ne  lui  laifle  aucun  moyen  de  furveil- 
ler  les  fondions  du  pouvoir  judiciaire  ; 

Ceux  qui , en  abolifiant  tous  les  ordres , tous 
les  corps , tous  les  rangs  intermédiaires , aban- 
donnant le  régime  intérieur  à des  afiemblées  po- 
pulaires , armant  un  million  de  bourgeois , <k  li- 
vrant la  force  publique  à 48  mille  municipalités, 
ont  conformité  ranéantiffement  du  pouvoir  mo- 
narchique ; 

Ceux  enfin  qui  violent  les  propriétés  du  Clergé, 
& celles  de  toutes  les  clafles  de  Citoyens , qui  at- 
taquent la  jurifdidion  de  l’Eglife  , qui  réduifent 
les  Miniftres  de  l’autel  à l’état  de  ïalariés,  qui 
détruifent  la  Noblefle  , qui  fuppriment  les  Parîe- 
mens,  qui  boüleverfent  toutes  les  parties  de  l’or- 
dre civil  &:  conftitutif. 

Que  fur  la  nullité  de  ces  décrets  eflentiellement 
contraires  aux  cahiers  ; tous  les  fentimens  fe 
réunifient  pour  former  l’opinion  générale  ; qu’elle 
éclate  de  toutes  les  parties  du  royaume,  avec  une 
jufte  énergie  ; que  des  réclamations  uniformes 
dans  leurs  objets , & tendantes  au  même  but , 
loient  consignées  dans  tous  les  dépôts  publics,  & 
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^u’eîies  prédominent  les  futiles  àdhéfions  & les 
congratulations  adulatrices  des  municipalités  inté- 
reflees  à foutenif  ceux  qui  les  ont  créées  ; n’eft-jl 
pas  à croire  qu’alors  la  plainte  étant  jointe  aû 
pouvoir,  lAffiemblée  elle-même  dépourvue  de 
moyen  comme  dejuftice , fe  verra  forcée  de  céder 
a la  reunion  de  l’un  &r  de  l’autre , &r  que  les  conf- 
irmes rentreront  dans  la  dépendance  des  confti- 

tuans  dont  ils  ont  par  trop  audacieufernent  frondé 
les  intentions? 

. Que_fi  teI  eft  reffet  vigoureufe  réclama- 
tion ; fi  ceux  qm  ne  font  que  des  Repréfentans 
entent  qu  ils  ne  font  plus  rien  lorfqu’ils  font 
defavoues  ; s’ils  abandonnent  des  prétentions  qui 
s évanoui  [fient  d’elles  mêmes , à 1 ’inftant  que  la 
réalité  vient  prendre  la  place  de  fon  imaee  ; 

’ pl',COC  (ll!£  de  vouloir  fe  retrancher  furies 
ourci  leufes  hauteurs  d’une  ridicule  infaillibi- 
ne,  ils  fe  remettent  à leur  niveau  naturel  en 
reconnoiffiant  qtfiils  n’ont  pu  exercer  les  fonc- 
tions de  législateurs  fuprêmes  que  conditionnel- 
lement , a l’approbation  de  leurs  commettans  ; 

11  en  conféquence,  pour  ne  pas  livrer  leur  patrie 
aux  horreurs  d’une  guerre  civile,  après  lavoir 
i «‘te  f la  misère , fl,  fe  Z 

âge  pain  de  favorder  plutôt  que  d’entravar 
*a  lbe‘”Ce  des  Suffrages  nationaux  ; qu’ils  ne 
prennent  plus  contre  des  réclamations  décentes 
, onnables  , ces  tons  auguftes  de  réorri 

^don  5 f Cettf  tyranniClue  de  c°ndam-  ' 

» dont  ih  ont  ufé  à l’égard  de*  villes  de 
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Nifihes,  d’Uzès,  deMontauban,  & desParlemëriS 
de  Bordeaux,  de'Fouloufe,  &c.  ; fi  enfin  ils  re~ 
connoiffènt  que  tout  citoyen  ayant  le  droit  de  parler -, 
écrire , imprimer  librement  ,&  nul  né  devant  être  in- 
quiété pour  fes  opinions  (*),il  ferait  d’une  inconfé- 
quencetrop  choquante  que  l’objet  qui  intéreffe  le 
plus  tout  citoyen , fût  le  feul  fur  lequel  nul  ne  fût  à 
l’abrid’être  plus  qu’inquiété,  & que  tous  les  Fran- 
çois , ayant  droit  de  concourir perfonnellement , ou  par 
leurs  repréfentans  , à la  formation  de  la  loi , (j-)  aucun 
n’eût  le  droit  d’en  dire  publiquement  fon  avis; 
s’ils  prennent  ce  parti  que  la  raifon  leur  diéfe , 
de  qui  ne  pourroient  que  leur  faire  honneut , 
j|  n’y  au  roi  t alors  aucune gene,  aucun  choc,  au— 
cune  commotion  ; & l’on  pourrait  revenir  pai- 
fiblement  aux  points  fixes  des  cahiers  dont  on 
n’auroit  jamais  ou  s ecarter. 

Mais  fi  au  contraire  l’Affemblée,  ne  craignant 
pas  de  manifefter  combien  elle  fait  peu  de  cas  elle- 
même  de  fes  propres  principes  quand  ils  ne  font 
pas  d’accord  avec  fes  vues,  continue  de  vouloir  en- 
chaîner les  opinions  par  la  peur,  & veut , à défaut 
' de  raifons  , employer  la  violence , pour  étouffer 
tout  germe  de  réfiftance  à fes  innovations;  fi  elle 
prétend  forcer  l’intérêt  général  à fe  profterner 
devant  fes  fyftêmes , il  fera  bien  évident  que 
d’elle  feule  vient  l’oppreffion , & tout  moyen  a en 
préferver  la  Nation  devra  paroître.légirime.  Les 

i^iin»  r 'ni  ni 

(*)  Articles  io  & n des  Droits  de  1 Homme. 

(f)  Article  6 , item* 


droits 
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dirait  s de  l’homme  autorifent  tout  ce  qui  eft  né  ce  P 
faire  pour  repouflèr  ce  qui  les  blefle  5 &:  quand 
l’exercice  de  ces  droits  n aura  pour  but  que  de 
prévenir  la  ruine  de  la  religion  & de  l’État , de 
rendre  au  Roi  fa  couronne  & fa  liberté  , de  faire 
récupérer  au  peuple  le  repos  &c  la  iiibfiftance , il 
ne  fera  plus  une  fource  d’abus , il  prendra  un 
caractère  refpeétable  & facré. 

Pourroit-il  alors  refufer  fon  fecours  à la  patria 
opprimée,  ce  digne  rejeton  du  grand  Henri,  qu’il 
femble  que  la  perfécution  même  aitréfervé  pour 
le  falutde  la  France, en  le  forçant  d’en  fortir  1 L’in-* 
juftice  n’a  point  aigri  fon  ame  généreufe  ; & s’il  eft 
impoffible  qu’il  nefoitpasaffedédeladégradation 
d’un  trône , appanage  fuperbe  de  fa  maifon  , il  efb 
furement  plusfenfible  encore  aux  malheurs  qui 
accablent  le  royaume.  Bon  François,  & bon  frère, 
qui  plus  que  lui  doit  en  être  profondément  ému  I 
Quand  les  devoirs  que  ces  deux  titres  lui  impofent 
fixent  fur  lui  les  regards  de  l’Europe  entière,  fans 
doute  ils  font  fans  celle  préfens  à fà  penfée;  mais 
c’elt  au  vœu  de  la  Nation  à lui  marquer  le 
moment  de  les  remplir,  & d’employer  pour  elle 
en  même  tems  que  pour  l’intérêt  le  plus  refpeéta- 
ble  ,les  grandes  qualités  que  l’infortune  qui  écra- 
feles  hommes  foibles  & développe  les  héros, a fait 
paroître  en  lui  dans  tout  leur  éclat.  Déjà  fa  par- 
faite conduite  dans  l’augufte  aille  que  lui  adonné 
un  Monarque  vertueux,  lui  allure  de  fa  part  le 
lèntiment  du  plus  tendre  attachement  paternel , 

Sc  de  la  part  de  toute  la  Cour  de  Turin  , les  tri— 
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buts  dYrne  admiration  méritée.  Bientôt  les  cir- 
conftances  qui  femblent  l’appeler  à la  gloire  da 
tau  ver  fa  patrie , oc  de  défendre  la  caufe  des  Rois, 
feront  éclater  ayx  yeux  de  tout  l’univers  la  no- 
ble & loyale  franchife , l’intrépidité  brillante , & 
l’inébranlable  fermeté  dans  les  réfolutions , qui  le 
rendent  digne  de  devenir  un  nouveau  modèle  de 
la  Chevalerie  Françoife , &r  fon  chei7. 

Ceux  qui  voient  & dénoncent  des  complotsdans 
tout  ce  qui  n’eft  pas  leur  fentiment,  regarderont 
comme  tel  l’intérêt  vif  que  je  m’honora  de  pren- 
dre aux  deltinées  d’un  Prince  qui  a daigné  m’appe- 
ler fon  ami,  à dater  du  jour  que  j’ai  commencé 
d’être  malheureux  : mais  ce  mot  de  complot  n’eft-il 
pas  devenu  honorable , depuis  qu’on  nomme  ainfi 
la  réunion  de  ceux  qui,  fidèles  à leur  ferment  primi- 
tif,font  encore  attachés  à la  Religion  & auRoi  ; qui 
délirent  que  l’une  l'oit  maintenue,  &r  quel’autre  foie 
déli  vrédecontrainte>qui, plus  amisdelaliberté  que 
ceux  qui  l’ont  travellie  en  licence, plus  ennemis  du 
defpotifmeque  ceux  qui  l’exercent  en  paroiflant  le 
pourfliivre,  ne  veulent  êtres  libres  que  fous  l’em- 
pire delà  raifon  &:  du  bon  ordre  ; qui,  fort  éloignes 
de  regretter  les  abus  de  Fancien  gouvernement, 
chériîlént  toutes  les  réformes  utiles  au  peuple,  ne 
demandent  que  l’exécution  des  cahiers  dépofitai- 
res  du  vœu  de  la  Nation,  & ne  condamnent,  dans 
le  plan  indéfendable  qu  on  appelle  nouvelle  confii- 
tudon  , que  ce  qui  eft  incompatible  avec  l’exiften- 
ce  d’une  Monarchie  tempérée,  ce  qui  blefie 
l’intérêt  général  ^ ce  qui  anéantit  les  loix,cs 
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qui  enfin  eft  impoflible  à exécuter  ? Si  c*eft 
faire  une  ligue  , que  de  profeffer  de  tels 
fèntimens  , c’eft  la  ligue  du  devoir . Quel  autre 
nom  pourroit-on  lui  donner  ? Et  quel  eft  l’homme 
honnête  , le  bon  citoyen  , le  vrai  fidèle  , qui 
n’y  foit  pas  enrôlé  dans  lame  , qui  ne  voulût 
l’être  en  réalité,  & qui  n’afpire  pas  au  moment 
où  cette  ligue , qui  combattrait  tout  à la  fois 
pour  Ion  Roi,  pour  fa  Patrie  & pour  fa  Pxeli- 
gion,  aurait  la  Confiftance  qu’elle  devrait  avoir, 
& que , ralliée  fous  les  drapeaux  de  l’honneur,  & 
protégée  partons  les  Souverains  de  l’Europe , elle 
ferait  rentrer  dans  le  néant  cette  autre  ligue,  la 
feule  réelle  aujourd’hui  , dont  le  nom  même  , 
tel  qu’elle  l’a  reçu  du  public  , eft  une  injure  ca- 
raftériftique  de  fes  fureurs  (*),  dont  le  but,  de 
fou  propre  aveu  , eft  de  tout  détruire,  dont  les 
œuvres  n’ont  produit  que  malheurs , dont  la  doc- 
trine eft  un  délire  de  nivellement  pouffé  juf- 
qu’au  ridicule  , &:  dont  un  fanatifme  momen  ■ 
ta  ni  fait  toute  la  force  ! 

Long  - tems  , trop  lang-tems  peut-être  , la 
partie  du  public  qu’on  peut  appeler  fenfée  , 
s’eft  tenue  à l’écart  &:  a gardé  le  filence , crai- 


gnant d’irriter  inutilement  une  foule  aveugle 
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voulant  laiffer  paffer  Pimpétuoûté  d’un  torrent 
débordé,  & efpérant  toujours  une  refipifcence 
qui  n’eft  plus  à efpérer.  Toute  prudence  paR 


( * ) On  fait  que  le  parti  dominant  dans  l’Affemblée  s’ap- 
pelle celui  des  Enragés, 
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five  a fan  terme  ; au-delà  de  ce  terme  elle  de- 

Vlent  cnmei  & folî  excès  qui  dans  tous  les  tems  fit 
le  triomphe  des  fadieux-,  étoit  avec  grande  raifort 
condamné  par  une  loi  de  Solon  , laquelle  décla- 
roit  infâme  tout  citoyen  qui , lorlqu  une  grande 
cii  vifion  éclateroit  dans  la  République  Athénienne 
s opiniatteroit  a ne  prendre  aucun  parti  (*)é 
N eft-ce  pas  au  moment  actuel , que  l’application 

ue  cette  Jo1  a l’étac  c-e  la  France , profcrit  une  inac- 
tion léthargique  5 Si  elle  fe  prolonge  , l’Etat  périt 
lans  reflource;  fi  elle  ceflTe  par  l’edk  d’une  cou- 
rageufe  réfoiution  , l’Etat  fe  relevera  de  fes 

ruines,  & bientôt  la  France  connoîtra  encore 
le  bonheur. 

A Dieu  ne  plaife  que  la  réfoiution  dont  j’en- 
tends parler  , conduife  jamais  aux  horreurs 
d une  guerre  inteftine  ! A Dieu  ne  plaife  qu’on 
lu  ami  bue  de  vouloir  excitera  la  veangeance  les 
trois  ou  quatre  cents  mille  citoyens  qu’un  fana- 
tilme  inhumain  , fouffîé  par  des  fcélérats  ou  des 
vifionnaires , femble  avoir  dévoués  aux  fureurs 
du  peuple  ! A Dieu  ne  plaife  que,  parce  qu’on  a 
eu  la  cotipable  intention  d’occafionner  dans  le 
royaume  la  guerre  de  ceux  qui  n’ont  rien  contre 
ceux  qui  ont  quelque  chofe,  j’aie  celle  de  mettre 
en  guerre  ceux  qui  ont  quelque  chofe  contre 
ceux  qui  n ont  rien.  C e que  je  délire  au  contraire 
c eft  d e te  inare  a jamais  ces  Funeftes  flambeaux 


( * ) Plutarque  , Vie  de  Solon* 
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tre;  discorde,  q.iie  des  mains  impies  ont  allumés 
aux  quatre  coins  de  la  France , c’eft  d’y  fuhftituer 
les  feuls  flambeaux  de  la  raifon.  Je  demande  que 
tous  ceux  qui  peuvent  contribuer  à éclairer  le 
peuple , ne  négligent  aucun  moyen-  d’y  réuflir  , 
que  chaque  Grand  , cnaque  Noble  , chaque  Ec- 
cléfiaftique,  chaque  'Magiftrat , chacun  de  ceux 
qui  compo!ent  les  premières  dalles  de  citoyens, 
ment  loin  d effacer  dans  tous  les  elprits  julqu’àu 
moindre  lonpçon  de  vouloir  conferver  ou  récu- 
pérer  jamais  aucune  exemption  d’impôt , aucune 
GÛdnftion  delavantageufe  au  peuple  , aucun 
des  privilèges  qu’ils  ont  facriffés  d’eux’- mêmes 
& fans  retour  à la  caufe  publique.  Je  demande 
que  tous  répètent  fans  ceffe  à la  multitude  qu’on 
abule  , qu’il  n’eft  pas  vrai  qu’ils  aient  des  inté- 
rêts fépares  des  liens , qu’il  n’eft  pas  vrai  qu’ils 
pii'mènt  longer  à l’opprimer,  qu’ils  n’ont  jamais 
contefte,  & ne  concéderont  jamais,  que  tous  les 
citoyens  ne  foient  égaux  ,'  en  ce  qui  concerne  les 
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que  loin  d’êçte  oppofés  au  vœu  de  la  liberté , ils- 
U.afpîrent  qu’à  les,  bienfaits  , iis  veillent  en  jouir 
avec  tout  le  public , & lui  eu  affurer  l,a  jouiflancei 
que.s  il  y a des  ennemis  du  peuple , des  ennemis 
du  bonheur  général , ce  font  ceux-là  feulement , 
qui  portent  par-tout  la  diffention  & le  délord re  ’ 
qui  loin -caille  que  penonne  ne-fe  croit  plus  en 
.mete  en  I-rance,  qui  en  écartent  les  étrangers 
«ü,  i“tme  teins  qu’ils, e.n  expatrient  les  proplié*.. 
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taires , & r qui  wiri ffent  ainfi  toutes  les  fources  de 
la  fubfiftance , tous  les  alimens  de  l’induftrie.  Je 
voudrais  que  les  Seigneurs  le  perfuadaflent  à leurs 
vaflanx , les  Paiteurs  à leurs  paroiffiens , les  Juges 
aux  habitans  de  leur  reffort , & qu’avant  d’en 
venir  à d’autres  mefures  pourîe  rétablilîement  de 
l’ordre  , il  fût  bien  annoncé,  bien  publié  , bien 
connu  , dans  tout  le  Royaume , que  dans  ce  qifion 
feroit  forcé  d'entreprendre,  on  n'auroit  en  vue 
que  de  fauver  la  Nation  des  excès  dont  elle  eft 
elle-même  miniftre  &:  victime , de  lui  eonferver 
la  religion  de  fes  pères , la  monarchie  de  les  pè- 
res , la  gloire  de  fes  pères , & en  même  tems  tous 
les  avantages  nouveaux  qu'elle  peut  prétendre 
avec  juftiee  & ràifon. 

C'eft  en  employant  de  tels  moyens  pour  rame- 
ner l'opinion  , qu'on  pourroit  rendre  la  réclama» 
lion  nationale  fi  notoire , fi  fortement  appuyée 
de  la  voix  publique,  qu'elle  pût  écarter  toute  idée 
de  violence,  & en  détourner  ceux. qui  femblent 
n'avoir  armé  le  peuple  que  pour  la  défenfe  de 
leurs  lyftêmes  chimériques., 

Mais  fi  les  yeux  ne  fe  delïilloient  pas , fi  tout 
efpoir  de  nouvel  examen  étoit  interdit,  & fi  dans, 
cette  malheureufe  conjoncture,  ceux  desPiinces 
de  la  maifon  de  Bourbon  qui  font  libres  tk  péné- 
trés de  leurs  devoirs , fommoient  tous  les  François 
fidèles  de  fe  joindre  à eux  pour  rendre  au  Roi  fit 
liberté,  à la  force  publique  Ion  reffort , & a la 
Monarchie  Françoife  fon  éclat  , en  déclarant. 
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que  loin  de  vouloir  aflervir  la  Nation  5 iis  vien- 
nent la  lecourir  & lui  affurer  tout  ce  qu’elle  a 
témoigné  délirer  ; je  foutiens  qu’alors  la  loi  de 
Solon  imprimeroic  une  tache  éternelle  fur  tous 
ceux  qu’une  fauffe  terreur  ou  une  lâche  apathie 
retiendroit  dans  l’inadtion  ; lur  tous  ceux  qui , 
voyant  la  Nation  où  elle  n’efl:  pas  3 & ne  la  voyant 
pas  où  elle  e(l , aimeraient  mieux  s’abandonner 
à l’oppreifion  des  Barnave , des  Bouche  , des  Camus , 
des  Lameth  , des  Pétition  , des  Mirabeau  , des  Cha- 
pelier, des  Rabaud , des  Grégoire  , des  Menou  , des 
Robert/pierre  , des  Duport  3 & de  leurs  femblables  >r 
que  de  retrouver  fous  la  bannière  des  Bourbons  v 
la  liberté  , la  fureté , la  tranquillité  qu’une  auto* 
rite  légitime  3 tempérée  par  Le  }ufte  équilibre  des 
pouvoirs  3 peut  feule  procurer.  Pour  moi , mon 
choix  eft  fait  i il  l’étoit  par  la  loi  de  ma  naiiïanee  >. 
il  l’eft  par  le  ferment  de  mon  honneur  , leXeul  que 
je  connoilfe  j & fi  en  remplir  l’obligation  eft 
un  crime  5 je  me  dénonce  comme  très- persévé- 
ratmuent  coupable. 
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Note  relative  aux  Pétitions  des  Villes  de 
Nismes  & de  Mo  N TAU  B AN. 
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iES  citoyens  de  Nifmes,  ainfi  que  ceux  d'Uzès , ont 
été  alarmés  des  dangers  qui  leur  paroHToient  réfui  ter  de 
quelques  décrets  de  FAffemblée  , relatifs  a la  Religion  -, 
& a 1 autorité  du  Roi#  Ils  ont  exprimé  leurs  craintes 
dans  des  pétitions  adreflees  à l’ARemblée  elle v.  même1  : 
lune  efl  en  date  du  20  Avril  1790  , Vautre  eft  du  1er  Jui* 
ftivant.  . - « /b  2 Ü‘b 
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Comme  les  repréfentations  qti’éM  renfèrnîérit  ont 
excité  de  grands  débats  dans  l’AfiTèmblée,  & un  violent 
orage  contre  les  pétitionnaires  , ii  eft  intéreflant  de  les 
connoître  en  elles-mêmes  , pour  pouvoir  juger  ce  qui 
dans  leur  ftyle  ou  dans  leur  objet  ‘ a pu  choquer  fi 
violemment  les  grands  protecteurs  de  la  liberté , & 
attirer  leur  animadverfion  fur  les  4000  citoyens  qui  les 
avoient  fignees  & foumifes  au  jugement  de  l’ÀfTômbîêe 
Nationale.  Voici  l’ACe  du  icr  Juin , qui  explique  les 
înotifs  du  précédent , & fur  lequel  l’attention  a du 
fe  fixer  principalement.  Son  contenu  mérite  d’être  con- 
&rvé  ; & je  me  pe-rfuade  que  h leffarè  en  fera  tou- 
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Jours  très-intéreffante , tant  pour  le  fond  des  objets  que 
pour  la  diéUon. 

' - , 0 

<t  Lan  179 premier  Juin f les  citoyens  Catho- 
« liqires  de  . Ni  fores  , formant  la  très  - grande  majorité 
ti  des  habitans  de  ladite  ville  , &c.  déclarent , que  con- 
te vaincus  de  la  purete  de  leurs  motifs , ils  ne  croient 
« pas  s’être  réduits  à juftifier  leur  pétition  du  2a  Avril, 
cc  Sont-ils  donc  les  feuls  à réclamer  dans  ce  moment 
«f  le  retabliflement  de  Iautorité  royale  ? C*effc  le  vœu 
«c  unanime  de  tous  les  bons  François.  Il  eft  configné 
c«  dans  une  infinité  d’adreffes.  Après  avoir  fait  le  tableau 
«c  le  plus  affligeant  des  malheurs  inouïs  dont  elles  font 
accablées  , différentes  Municipalités  repréfentent , que 
ci  fi  V autorité  dii  Roi  n*efl  mcejfiimment  rétablie  dans  fit. 
u plénitude  , elles  ne  pourront  regarder  la  liberté  dont  on 
et  les  fiât  te  que  comme  le  pré  fin  t le  plus  fatal.  Pourroit- 
« on  blâmer  les.:  citoyens  de  Nifmes  d’avoir  manifefté  * 
«c  à l’exempiè  de  Châlons  - fur  - Marne , de  tout  le  pays 
tt  de  Cominges  , des.  principales  villes  de  l’Alface,  deTou- 
« loufe  *.d’Alby  de  cMontauban,  de-  Lautrec  , d’Alais,. 
cc  d’Uzès , & d’autres  principales  villes  du  Languedoc , 
cc  leur  attachement  pour  la  religion  de  leurs  pères , 
« lorf qu’on  la  voit  attaquée  de  toutes  parts?  Leurs  alar- 
cc  mes  ne  font  que  trop  juftifiées  par  les  efforts  redou- 
tt  blés  d’une  philofophie  abfurde  , impie  & perfécutrice 
•<c  qui  ne  craint  pas  aujourd’hui  d’enfeigner  dans  des, 
catéchifmes  d’un  nouveau  genre  , que  la  religion,  les 
«c  loix,  ,1e  mariage,..  &:  les  propriétés,  font  des  inftitu- 
«c  tions  homicides  & antfifociales  **  qui  provoque  la  loi  du 
«c  divorce  , & fado ibliffe ment  de  iautorité  paternelle  , en. 
« voulant  ôter  aux  pères  la  faculté  de  teffer  ^ qui  proflitue 
a fur  le  théâtre  les  objets  les  plus  facrés  ; &.  qui  par  des 
et  caricatures  infâmes , expofees  par  - tout  aux  yeux  du 
n peuple  , s’efforce  d’exciter  fa  fureur  contre  ceux  que 
cc  jufqu’à  préfent  il  avait  le  plus  reipeéleSa,  Il  eu  per- 
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«c  mis , fans  doute , dans  ces  circonftances , de  dcfirer  que 
« la  religion  ramène  les  peuples  , par  fa  douce  «fluet» 
«ce,  à des  fentimens  de  paix  & d’humanité.  G ett 
« l’intérêt  de  tous,  tant  Catholiques  que  Non-cathe- 

a ques. 

« Les  jhftes  appréhendons  que  l’anarchie  fait  naître, 
« ne  manifeftent  point  le  défir  de , maintenir  les  abus  de 
« l’ancien  régime  ; ceux  qui  ont  figné  la  pétition  furent 
te  les  premiers  à s’élever  confie  ces  abus. 

* ’ rt>  < J # 

« Si  là  monarchie  n’eft  pas  un  vain  nom , il  a 
« fans  doute  permis  de  rappeler  que  la  religion  &.  a 
« foumiflion  aux  loix  divines  & humaines  en  étoient  les 
te  bafes  les  plus  folides , & qu’il  ne  falloir  pas  confon- 
« dre  la  vraie  liberté  qui  repofe  à l’ombre  des  loix  , 
« avec  une  folle'  indépendance  qui  les  méconnoît  tontes. 

1 r " •:  , y > 

. « Si  le  pouvoir  exécutif  fuprême  n’eft  pas  un  attribut 
» frivole , il  a éié  auffi  permis  de  foupîrer  ap'  ès  le  re- 
< c tabiiffement  de  cette  prérogative  de  la  royauté,  de 
«c  cette  partie  intégrante  de  la  conftitution,  dont  1 aéli- 
« vité  ne  peut  être  plus  long-temps  iufpendue , fans 
<t  précipiter  le  royaume  dans  les  plus  horribles  mai- 
heurs. 
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« Non,  rien  n’eft  plus  inftant  que  d’arreter  ces  mada- 
me cres  , ces  brigandages ,,  ces  infurreélions  populaires , 
<c  ces  entreprifes  combinées  fur  les  citadelles  qui  défen- 
de doient  nos  ports rien  n’eft  plus  inftant  que  d ar- 

ec rêter  ces  querelles  inteftines  , qui  , tandis  qu  on  agitoit 
«c  la  grande  queftion , ü le  Roi  ou  l*1  Nation  ont  le 
ce  droit  de  la  guerre  & de  la  paix,  portoient  une  ville 
«c  à fe  l’arroger,  Si  déclarer  la  guerre  a une  autre  ville  % 
« en  vertu  des  paâes  fédératifs  in  difciê' emeut  jures. 
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» PoÎ?elP?eS  fédémifs  1 & Peut-i!  en  «îfer  d’awret 
« Ro  J i*  "ra,'Ç0!S’  clue  Ia'  Joi,;  le  patriotifme , & la 

« ra]iieffléü"0nlier  f ^ r°yaU!é’'  Voi!à  lcur  véritable 

« toute  fédération^  11305  005  bafe  ** 


tv  Tout  Pai^e  fédératif  entre  cmeloues  cl  -fT  - a., 

“;efl  un»  vn;P  r-tr  1 ^ - cialtcs  rte  „ citoyens 

K**d“  guè-re  * G°a  * ""  armemeÏÏt’  «ne  déclaration 

« fe  Se  COnt.re.  T6S  !SS  ailt’es  cIut  pstivéaf 

en  üiort  des  mêmes  précautions.. 


^ V H j ^ 7. 


• / CeS  Paflt’s  ^dératifs  , l’identité  .de  leurs  caufes  & 

« tic!Ur$  ?mC*£eS.’  rappeî!em  C6S  déplorables  ciiconf- 
«tanc,.s  .qui  enfantèrent,  fous  les' règnes  de  Henri  III 

de  Henri  IV,  l’exécrable  confédération  de  la  Ligu'e* 

a QC  l'Un  V 'J  n.t!  r O . 


qui  virent  naître  ces  lattes.  Valantes  entre  les 
deUX  reIig‘Ons,  entre  les  factions  & la  royauté. 

t f, . J . . ...... 

* ■ i ,1  ; • " 


«Bientôt,  n’en  doutons  pas,  des  confédérations  de 
« brigands  menaceront  toutes  les  propriétés  : bientôt'  le 
" ^lsrge,..îa  Hobleffe  , la  Magifcitùre , & fcsr  gens  de 
« it'h ; ne  trouveront  pins  de  réfdge  contre  les  fureurs 
«d’un  peuple  égaré.  Ken  ,ôt  % décidément 'dés  trompes 
«livrera -les.  provinces  aux  mômes  défordres  dont  fut 
« füivie  ta  malftetîi-eufe'  jbtiffiée  de  Poitiers,  nul  laifFa 
« le  royaume  fans  chef.  Bientôt  des  bandes  de  hMrés  , 
« transformés  en  bêtes  féroces  , jureront  d exterminer  les* 
* Gentilshommes  - &■  /notre*  Aiftoife  'fera  fouillée  une 
u fàCÔIïdé  fois  des- cruautés':  iimiks^ que  les  Jacques  & 
« les  Malandins  exercèrent  pendant  la- captivité  du  Roi 
te  Jean,  i els  font  les  difaRr-es»  qu’il  eft  permis  d’appré- 
sfi  hender , qu’il  efHaftant  deniprévênir*  &:  cksn&  la  puif- 
<c  fence  du  Roi;  peut  feule»  nous  : garantir, 

ai  ;.  j : - st:  r>  • - .. 

4 '*  ^ 

■ « Qui  ne  fe  oit  frappé  & effrayé-de  1: -étonnante  con~ 
<*,  cordance  de  tous,  les  fouièvemens.  excités  presque  eut. 


[ 4 i 


* inêine  tetris  dans  nos  places  frontières  maritimès  , Si 
« dans  tant  d’autres  villes  de  l’intérieur  du  royaume  art 

« moment  où  l’Angleterre  & l’Efpagne  font  'des  arme- 
u mens  formidables  ! 

“ Voudront  - on  faire  ffn  crime  aux  Catholiques  de 
« Ni, mes , de  leur  affeéiion  pour  leur  Roi  ! mais  quel 
“f  Je  vra.  François  en  qui  cet  amour  foit  éteint? 
« nfin , veudroit  - on  regarder  comme  une  coalition 
«les  envois  de  leur  pétition  aux  Municipalités  du 
« royaume  ! La  publicité  de  cette  démarche  en  garantit 
« la  loyauté.  C’ert  dans  les  ténèbres,  c’eft  par  des  cor- 
« redondances  fecrettes  avec  des  perfonnes  d’un  même 
« parti , qu’on  ourdit  des  coalitions  , & qU’on  entretient 
**  de  coupables  intelligences.  Mais  peut  - on  donner  ’ce 
« nom,  & prêter  ces  vues,  aux  envois  prefcrifcs  par 
« a pétition  même.  Si  faits  publiquement  à des  corps 
« légalement  conftitués?  — L’objet  de  ces  envois  n’eft 
« pas  équivoque  : ce  n’eft  point  l’abfurde  projet  d’ooércr 
« une  contre-révolution;  c’efl  le  défir  clairement  exprî- 
« me  de  confommer  la  révolution , de  fortir  de  cette 
« anarchie  qui  menace  la  patrie  d’une  combuftion  géné- 
« raie  , de  confohder  la  conftitution,  d oter  tout  prétexte 
y porter  atteinte,  de  hâter  le  moment  où  la  France 

“ p\Tn°ùran^T  P0"rra  ’°‘,ir  de  tous  les  bienfaits  de 
« 1 AîTemblee  Nationale.  3> 

Ces  dernières  paroles  font  fort  remarquables  ; elles 
forment  une  apologie  complète  des  intentions  de  ces 
4000  citoyens  que  le  Comité  des  Recherches,  par  l’or- 
gane de  ion  rapporteur,  M.  Macaie , a dénoncés  comme 

^ 3 * aCS  excds  de  ^ence,  comme  une  foule  égarée 

^ont  ts  afas  monftrueux  & les  attentats  ont  réveillé  la 
foîhcitude 

Qu-ds  font -ils  donc  ces  attentats? 
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M.  Alexandre  de  Lameth  les  a caraéterifes  en 

Æ.  « • • 


ces 


termes  proférés  avec  indignation. 


Meffieurs  , a-t-il  dit , les  foi- di faut  Catholiques  de  Nifmes 
( cette  exprefiion  de  foi-'difant  Catholiques  a paru  fingu* 
lière  ) vous  engagent  à rendre  au  Roi  la  plénitude  de  Vau - 

torité  royale Q“'  demandent-ils  encore  ! La  revtfwn 

des  décrets  depuis  la  fin  du  mois  de  Septembre.  Fous  voyej, 
Meffieurs  , l'intention  coupable  de  cette  demande  ; elle  ne  tend  a 
rien  moins  qu'à  vouloir  faire  croire  que  le  Rot  & l Jffmhlee 
n'ont  pas  été  libres  à Paris  depuis  cette  époque , ....  Uans 
un  autre  endroit,  rappelant  la  prem.ère  petmon  , datee 
du  20  Avril,  il  dit  -.On  n aurait  pas  du  s attendre  fans 
doute  qu'elle  ferait  fuivie  d’une  fécondé  délibération  diRee  par 
TZ  Je , * U.  moins  que  cetu  délibérauon  trouve- 
rait des  défenfeurs  au  fein  même  de  l Jffemblée. 


Ainfi  tandis  qu’il  eft  reconnu  unanimement  que  les 

acculés  des  plus  grands  crimes  ne  doivent  jamats  erre 

privés  de  défenfeurs , & qu’une  des  plus  exceLentes  r 

fonn-s  qu’ait  paru  exiger  notre  code  cnmrnel  a c e 

à tous  la  poffibilité  d’en  avotr  , un  Membre 

t ’Affemblée  s’étonne  que  ceux  qui  ofent  farte  des  re- 
de  1 Aflemblee  H croire  fufceptibles  de 

montrances  lur  les  üe.reis , ^ 

révifion , puiffent  trouver  des  détenteurs. 


Us  en  ont  eu  cependant  de  très-dignes,  & de  très 
énergiques.  Le  langage  noble  & fier  de  la  hberte 
« PEvéque  de  Nifmes,  vo«r  honore  davantage  qu  une 

aveude  foumiffon.  Pourquoi  les  applaudiffemens  qu  on  pi 

D j ir  ■T.-r-f hé/ions  d l’on  condamne  celles  des 

digue  aux  adreffes  d aàhefions  , Jt 

;£££*. 

•T.-  1 "Z" icer  Zf, if  > Onr-il  réjîflt  à U MT 

être  inculpes  parle  Col  ÿ > attenté  aex 

Ont-ils  provoque  quelque  wj  cath0Voues  ? 

droits,  à l affrété  de  leurs  concitoyens  non-cathol.ques 


» 


[ 4i9  ] 

n ont  rien  fait  Je  tout  cela.  Ce  font  leurs  adrejfes  qui  vous 
font  dénoncées ; & la  phrafe  textuelle  de  ces  ailes,  ainfi  que 
le  droit  de  pétition , font  conformes  à la  conftitution.  Si 
cela  n’étoit  pas  , loin  de  la  liberté  à laquelle  nous  préten - 
aons  tous  , nous  ferions,  dans  Us  fers . 

Nous  y fommes  donc  dans  les  fers;  car  l’Aflemblée 
n’a  eu  aucun  égard  à ces  judicieufes  réflexions,  incon- 
séquente à tout  ce  qu’elle  a dit  dans  fa  déclaration  de* 
droits  de  l’homme  , fur  la  liberté  de  penfer  & de  publier 
fes  p en  fées , elle  a proferit  & puni  l’ufage  du  droit  qu’a 
tout  citoyen  de  remontrer  le  tort  qu’il  fouffre , ou  qu’il 
craint;  droit  facré  & naturel , dont  les  defpotes  n’empê- 
chent pas  toujours  i’exercice , & dont  ils  n’ofent  jamais 
contefter  le  principe,  inconféquente  aux  règles  qu’elle 
a adoptées  pour  l'ordre  judiciaire,  elle  a pris  en  conft- 
dération  & admis  pour  bafo  d’une  information  , une  dé- 
lation anonyme  que  le  Comité  des  Recherches  , fidèle  à 
fon  objet,  n’a  pas  rougi  de  lui  préfenter;  & quand  un 
Magillrat  inflruit  des  règles  ( M.  d’Efprémenil  ) lui  a re- 
préfenté  vivement  que  les  délations  anonymes  ne  pou- 
voient  être  produites  que  par  des  fripons , & acceptées 
que  par  des  tyrans , elle  a préféré  l’avis  d’un  autre  opi- 
nant ( M.  de  Mirabeau  ) , qui  n’a  point  héfité  à établir  que 
le  Comité  des  Recherches  ne  pourrait  être  fournis  aux  formes 
méthodiques  d un  tribunal  ordinaire  ; c’efU-dire  qu’il  devoir 
ufer  du  privilège  abominable  des  inquifitions.  Enfin,  incon- 
equente  a fon  décret  portant  que  le  pouvoir  judiciaire  ne 
peut  en  aucun  cas  être  exercé  par  le  Corps  législatif , elle  a 
dans  cette  occahon , comme  dans  bien  d’autres,  prononcé 
ludicia, rement,  & fon  décret  porte,  que  les  ficaires 
des  déclarations  de  Nifmes  & d’üzès  feront  mandés  à 
4 '?n'6  afia  d'y  rsndre  «mpte  de  leur  conduite  & 

T"  fqU4  02  qU’ils  aient  obéi  au  décret , elle  les  prive 

Z£V?$Ï  V‘  T"*  * “»>•'"  >«;  U 

- , L Préfident  fe  ret.rera  par-dever*  le  Roi , pour 


\ 
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j,  J < 

•fcpplier  Sa  Majeflé  d’ordonner  l’information  des  faits  dé- 
noncés au  Comité  des  Recherches , pair-devant  le  Préfidiat 
de  Nifmes. 


Tout  étonné,  pouf  ne  pas  dire  tout  indigné  dans  ce 
jugement , le  Corps  légiflatif  juge  des  droits  des  citoyens, 
interdit  provifoirement  ceux  qu’il  fait  comparoître , &:  pu- 
nit ainfi  fans  compétence  , fans  motif , fans  inftruéfion , 
des  milliers  de  citoyens  que  des  repréfentations  quelcon- 
ques àdieHees  à l’Affemblée  ne  dévoient  en  aucun  cas 
faire  trouver  criminels  l 

Faut-il  rapprocher  cette  condamnation  pour  objet  àé 
remontrances , -du  renvoi  d’accufation  qui  vient  d’être  pro- 
noncée , avant  que  la  procédure  commencée  fur  un  crime 
capital  & atroce  au  premier  chef  ait  été  réglée  à l’extraor- 
dinaire, quoique  les  charges  fuïïent  très  - graves  ? Je  né 
confidère  que  la  forme;  & encore  vaut -il  mieux  s’abfte» 
tiir  de  toutes  réflexions  fur  un  objet  qui  en  a fait  faire 
beaucoup  à tout  le  publie. 


Note 


1 t 4J«  ] 

Note  fur  les  Emprisonnemens  illégaux. 


Renvoi  de  la  page  207. 

LORSQUE  j’ai  annoncé  une  note  fur  les  emprifon- 
remens  illégaux  , je  me  propofois  de  faire  voir , par  le 
relevé  que  je  me  fuis  procuré  des  lettre  -de-cachet  ex- 
pédiées pour  détention  à la  Baftille  depuis  que  le  Roi  eft 
monté  fur  le  trône  , qu’il  y a eu  moins  de  ces  ordres 
extra- judiciaires  pendant  cet  efpacp  de  15  ans  que  pen- 
dant les  15  mois  de  la  durée  de  rAiTemblée.  Mais  je 
me  contente  d’affirmer  le  fait , fans  aucune  énumération  ; 
parce  qu'il  m’eft  tombé  en  mains  un  ouvrage  imprimé, 
qui  a déjà  deux  volumes  , & que  l’on  continue  , dans 
lequel  je  préfume  qu’on  trouvera  plus  de  détails  que  je 
n’en  pourrois  & voudrois  donner  fui  ce  trifte  fujet.  Le 
titre  feul  de  ce  livre  fuffit  pour  me  les  épargner  , & 
donne  une  bafe  de  comparailon  beaucoup  plus  étendue 
que  la  mienne  , puifqu’elle  remonte  jufqu’en  1475  5 & 
defeend  jufqu’à  nos  jours.  En  voici  la  teneur  : Mémoires 
hiftoriques  & authentiques  fur  la  Baftille  , dans  une  fuite  de 
pris  de  trois  cents  emprifonnemens , détaillés  & corflatés  par 
des  pièces  , notes  , lettres  , rapports , procès-verbaux  , trouvés 
dans  cette  fortereffe  , & rangés  par  époque  , depuis  1475  Juï‘ 
jnfqu  à nos  jours , avec  une  planche.  (Format  in-  4^  , fe 
trouve  à Paris , cher  Buijfon , Libraire  ). 

Ainfi , par  une  récapitulation  formée  fur  pièces  authen- 
tiques , & dont  il  eft  ailé  de  voir  que  l’intention  feroit 
plutôt  fufpeéle  d’exagération  que  de  réticence  , on  a trouvé 
moins  de  trois  cents  emprifonnernens  dans  un  efpace  de 
trois  cents  quinze  années , dont  le  cours  renferme  les  tems 
les  plus  orageux  de  la  monarchie  , les  guerres  civiles  , les 
difputes  de  religion , principales  fources  des  ordres  illégaux , 
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les  régnés  & les  minifteres  a qui  l’on  a le  plus  reproché 
les  abus  de  pouvoir  & les  aftes  defpotiques.  A préfent  , 
ne  croira-t-on  pas  fans  peine  que  û fur  les  trois  fiècle* 
& plus  qu’embraiïe  l’ouvrage  qu’on  donne  au  public  en 
trois  volumes , on  retranchoit  les  crifes  d’opprefîion  qu’ont 
attirées  les  Medicis , les  Richelieu  , les  Mazarin , 3c  les 
le  Telliei  dans  le  furplus  compofant  un  fiècle  & demi  , 
on  ne  trouveroit  guere  plus  d’emprifonnemens  par  ordre 
du  Souverain  qu’il  n’y  en  a eu  depuis  un  an  3c  demi  par 
ordre  de  1 AfTemblee , ou  par  les  Comités  des  Recherches 
ôc  les  Municipalités  qu’elle  dirige. 

11  efi  aife  de  fentir  quelle  force  acquiert  cette  induc- 
tion y en  1 appliquant  au  gouvernement  le  plus  doux  3c  le 
plus  moaere  qu  il  y ait  jamais  eu.  Non,  jamais  la  France 
n eut  moins  de  fujet  de  fe  plaindre  d’opprefîion  que  de- 
puis ces  15  années  qu’elle  a pour  monarque  un  Prince  à 
qui  certainement  on  ne  fauroit  imputer  d’avoir  lame  d’un 
defoote , 3c  qui  n a foufïert  auprès  de  lui , du  moins  juf- 
qu’en  1788  , aucun  Minière  reprochable  en  ce  genre. 
Qu  on  s arrête  un  moment  fur  la  réflexion  que  cela  fit 
naître  ; 3c  qu’on  fonge  que  la  même  Nation  qui  trem- 
bloit  en  filence  fous  le  barbare  Louis  XI  , qui  a pu 
fouffrir  fous  Charles  IX  les  horreurs  de  la  Saint  - Barthe- 
lemi,  qui  frémifîoit  de  la  crainte  de  déplaire  à l’impla- 
cable Richelieu,  qui  rampoit  aux  pieds  de  Louis  XIV  3c 
le  déifioit , qui  même  fous  le  dernier  règne , a vu  des 
maître  fies  furprendre  d’un  Roi  humain  des  ordres  tels  que 
ceux  qui  ont  fait  vieillir  les  de  la  Tude , les  de  Lorges , 
dans  les  horreurs  de  la  Baftille,  c’eft  cette  même  Nation 
qui , lorfqu’elle  n’a  plus  vu  fur  le  trône  , ni  autour  du 
trône  , la  moindre  apparence  de  dureté  tyrannique , s’eft 
laifié  échaufler  3c  exafpérer  par  ce  débordement  de  décla- 
mations fur  le  defpotifme , desquelles  l’excès , toujours 
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blâmable  en  lui-même,  devient  criminellement  calomnieux 
lorfqu’il  fe  rapporte  au  règne  a&uel. 

Note  fur  les  Opinions  des  Nations 

Etrangères. 

Renvoi  de  la  page  312. 

J’AVOIS  annoncé  une  note  fur  l’opinion  qu’ont  les 
Pays  Etrangers  de  notre  Révolution  , de  fes  principes  & 
de  fes  conséquences  : je  me  propofois  de  rapporter  les 
extraits  que  j’ai  recueillis  de  ce  qui  a été  imprimé  à ce 
fujet  dans  les  papiers-nouvelles  & gazettes  des  différentes 
Dominations  de  l’Europe  ; mais  pendant  le  tems  que  j’ai 
employé  à compofer  l’ouvrage  entier  , l’opinion  générale 
s efl  manifeflee  de  tant  de  manières  , & de  toutes  parts 
il  s’eft  élevé  tant  de  voix  atteffant  l’improbation  que  les 
hommes  feniés  de  toutes  les  Nations  donnent  à ce  que 
font  les  Repréfentans  de  la  nôtre,  il  eft  devenu  fi  confiant 
que  ce  qu’ils  croient  admiré  de  tout  le  monde  n^excite 
que  dérifion  ou  commifération  , qu’il  me  paroît  aujour- 
d’hui qu’il  feroit  fuperflu  & déplacé  de  faire  aucune  ci- 
tation pour  établir  un  point  de  fait  qui  rejette  tous  les 
doutes  fur  fa  propre  notoriété. 

Note  fur  I’Appendix  annoncé  page  179. 

En  lifant  dans  le  rapport  de  M.  Camus , fur  les  pen- 
fions , le  chapitre  relatif  à ce  qu’il  appelle  les  intrigues  les 
plus  compliquées  en  ce  genre  de  profufions  &.  de  libéra- 
lités blâmables , j’ai  d’abord  été  extrêmement  choqué  de 
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luî  voir  rapporter  pour  exemple  plufieurs  traits  apparte- 
nais à mon  adminifiration  , qu’il  a défigurés  , cités  à 
contrç-fens  ,,  & travefiis  méchamment , ou  par  mal  - en- 
tendu , à un  tel  point  , qu’il  m’avoit  paru  que  je  ne  de- 
vois  pas  fouffrir  que  ce  nouveau  genre  d’attaque  indire&e 
pût  faire  imprefiion  fur  le  public  inattentif  ou  mal-informé. 
Les  notes  marginales  que  j’ai  infcrites  à côté  de  chaque 
article  , m’ont  para  ne  laifTer  aucun  doute,  & être  très- 
propres  à prouver  que  la  plupart  des  inculpations  qu’oîi 
hafarde  hardiment  , fans  contradiéleurs , fur  des  faits  qu’on 
n’a  point  approfondis  , & à l’égard  defquels  on  n’a  que 
des  notions  très-imparfaites,  fe  difiipent  facilement  par 
réclairciiTement  toujours  favorable  à la  vérité  , & qu’elles 
n’ont  que  l’inconvénient  qui  eft , je  l’avoue  , très-confi- 
dérable , de  commencer  par  préoccuper  les  efprits  avides 
de  croire  le  mal  , & parefifeux  à fuivre  des  difçuffions 
apologétiques.  Mais  reprendre  en  détail  chacun  de  ces 
faits , dont  aucun  en  particulier  ne  préfente  une  impor- 
tâmes intérefiante  , ce  feroit , à la  fuite  des  objets  majeurs 
dont  je  viens  de  m’occuper,  rifquer  de  refroidir  & excéder 
tous  les  efprits  ; j'ai  fenti , en  l’entreprenant , un  tel  dé- 
goût pour  cette  petite  guerre  , où  les  reproches  combat- 
tent les  reproches  , & où  la  dénégation  ne  peut  fe  faire 
fans  amertume  , que  je  me  fuis  déterminé  à m’oppofer  a 
toutes  les  allégations  critiques  de  ce  M.  Camus  , qu’une 
feule  cbfervation  qui  répond  à la  plus  grande  partie  des 
fiennes , & qui  confiée  à foutenir  , .en  m’engageant  de  le 
prouver , fi  befoin  efi: , que  pour  grofiir  l’évaluation  des 
retranchemens  économiques  , qu’il  a étalée  aux  yeux  de 
l’afiemblée  & du  public  ^ il  a mis  fur  le  compte  des  pro- 
.fufiors  & des  dépenlès  onéreufes  à l’Etat  , plufieurs  rentes 
6e  penfions  concédées  par  forme  de  rachat  d’objets  de 
plus  grande  valeur , & qui  confequem nient  ont  produit  du 
bénéfice,  plutôt  que  de  la  perte.  De  ce  nombre  font  tous 
ks  arrar.pmens  relatifs  à la  reprife  des  domaines  qui 
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~avoient  été  concédés  en  Normandie.  Tant  pis  pour  Mon- 
iteur Camus  s’il  n’a  pas  voulu  , ou  n’a  pas  pu  fe  con- 
vaincre , que  toute  cette  opération , faite  avec  Le  mcoup 
de  foin,  d’après  les  rapports  trè^-dignes  de  confiance  de 
M.  Vulpian,  eft  économique  & profitable  pour  l’Etat.  Sa 
cenfure  eft  donc  très  - déplacée  , & elh  l’eft  éga’e  nent  fur 
tous  les  autres  articles  moins  confidérables  qu’il  femble 
avoir  pris  au  hafard  pour  exemple , tandis  qu’en  réalité 
c’eft  le  ftérile  produit  de  fes  plus  grands  efforts  pour 
trouver  à redire. 


AVERTISSEMENT. 


Cet  Avertif-  c E S Mémoires  n’ont  été  faits  que  pour  les  Notables  ; 

fementétoità  v i j / • • o c \ 

la  têce  de  la  n ont  ° abord  ete  remis  qu  a eux , ex  pour  eux  leuls. 

collection  des  II  étoit  jufte  que  l’expofé  des  vues  fur  lefquelles  le  Roi 
fCnté^àT’Af-  a demandé  leurs  obfervations , fût  réfervé  à leur  exa- 
femblée  des  men  avant  d’être  livré  à la  connoiflance  du  Public , Ôc 
®ars  1787 Cn  ^u,^s  Pu^ent  former  tranquillement  lenrs  avis  dans  l’inté- 
rieur des  bureaux  , fans  être  prévenus  ni  troublés  par  les 
opinions  du  dehors. 

Mais  il  s’eft  répandu  des  bruits , des  fuppofitions , ca- 
pables d’induire  le  peuple  en  erreur  : il  eft  donc  nécef- 
faire  de  l’inftruire  des  véritables  intentions  du  Roi  ; il  eft 
tems  de  lui  apprendre  le  bien  que  Sa  Majefté  veut  lui 
faire , 6c  de  diffiper  les  inquiétudes  qu’on  a voulu  lui 

infpirer. 

On  a parlé  d’augmentation  d’impôt , comme  s’il  de- 
voit  y en  avoir  de  nouveaux  : il  n’en  eft  pas  queftion. 
C’eft  par  la  feule  réformation  des  abus , c’eft  par  une 
perception  plus  exaéle  des  impôts  aéluels , que  le  Roi  veut 
augmenter  fes  revenus  autant  que  les  befoins  de  l’Etat 
l’exigent,  & foulager  fes  fu jets  autant  que  les  cir^onftances 
peuvent  le  permettre. 

Mais,  dit-on,  la  Subvention  territoriale  équivaudra  à 
quatre  vingtièmes. 

Quant  au  produit , cela  peut  etre  ; il  eft  tellement  altéré 
aujourd’hui  par  d’injuftes  exceptions,  qu  il  pourra  doubler 
çar  leur  fupprrftîon. 
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Maïs  quant  à la  quotité  * la  Subvention  territoriale  n’eft 
’&  ne  doit  être  que  le  remplacement  exaét  des  deux 
vingtièmes  qui  exiftent  aujourd’hui.  Le  nom  eft  indiffé- 
rent quand  la  chofe  n’eft  pas  changée  ; & ce  n’eft  pas  la 
changer  que  d’en  écarter  les  abus. 

Il  y a deux  vérités  confiantes  , 6c  qu’on  ne  fauroit 
nier  : l’une  , qu’il  eft  défirable  pour  tout  le  monde  que 
l’équilibre  entre  les  recettes  6c  les  dépenfes  de  l’Etat  foit 
promptement  rétabli,  puifque  de-là  dépendent  l’exa&itude 
des  paiemens  , l’ordre  économique  6c  la  tranquillité  gé- 
nérale ; l’autre , que  pour  parvenir  à ce  but , Sa  Majefté 
n’cmployera  que  des  moyens  fondés  fur  la  juftice  diftri- 
butive , 5c  qui , loin  d’être  onéreux  au  peuple  , tendent 
tous  à l’allégement  des  contribuables  les  moins  aifés. 

i 

C’eff  ce  que  fera  voir  la  leélure  des  Mémoires  donnés 
pour  les  deux  premières  Divifions  du  Plan  général  , ÔC 
c’eff  ce  que  manifefteront  également  ceux  qui  doivent 
fuivre. 

On  y reconnoîtra  que  les  projets  adoptés  par  Sa  Ma- 
jefté , font  tous  projets  fanétionnés  depuis  long-tems  par 
le  Publie 

Des  affemblées  ptovlnciales , compofées  des  repréfentans 
de  to"s  les  propriétaires , pour  faire  les  rôles  6c  l’afiiette 
des  contributions. 

Une  répartition  proportionnelle  de  l’impôt  territorial  , 
far  tous  les  fonds  fans  exception  quelconque  ; 

Le  rembourfement  des  dettes  du  Clergé  , pour  qu’il 
puiiTe  contribuer  , comme  tous  les  autres  fujets  du  Roi „ 
aux  charges  publiques  ; 
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Un  foulagement  provifoire  fur  la  taille  ; en  attendant 
que  les  Affemblées  provinciales  puiffent  préfenter  la  pof- 
fîbilité  d’en  accorder  de  plus  grands  ; 

L’abolition  de  la  corvée  en  nature; 

L’entière  liberté  du  commerce  des  grains  ; 

L affranchi ffement  abfolu  de  la  circulation  intérieure  ; 
par  le  reculement  des  barrières  , 6c  par  la  fuppreflion 
dune  infinité  de  droits  onéreux  au  commerce  ; tels  que 

Ceux  de  la  marque  des  fers  5 

Ceux  fur  la  fabrication  des  huiles; 

’•  \ y < ' 

Ceux  fur  les  boiffons  perçus  au  paffage  d’une  pro- 
vince dans  l’autre  ; 

r'  t * • " * 

L’anéantiffement  d’une  foule  d’entraves  nuifibles  à la 
navigation  6c  à la  pêche  ; 

Enfin , une  diminution  fur  le  prix  du  fel  dans  les  pro- 
vinces où  il  efi:  exceffivement  cher  ; des  facilités  pour  en 
étendre  la  confommation , 6c  l’intention  marquée  d’adou-^ 
cir  la  rigueur  de  la  gabelle  ; 

Toutes  ces  vues  qui  ont  été  développées  aux  Notables 
affemblés  par  les  ordres  du  Roi , étoient  indiquées  par  le 
vœu  national. 

Le  furplus , c’eft-à-dire  ce  que  Sa  Majefté  fe  propofe  pour 
l’emploi  de  fes  domaines  6c  l’amélioration  de  fes  forêts , 
objets  de  la  troifième  Divifion  , n’a  également  pour  but 
que  le  bien  public. 

La  quatrième  Divifion  qui  complettera  tout  l’enfemble,' 
le  qui  préfente ra  le  réfumé  de  tout  ce  qui  doit  bonifier 
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ies  revenus  & diminuer  la  dépenfe  , n’offrira  de  même 
qu’une  perfpeétive  avantageufe  aux  yeux  de  tout  citoyen 
éclairé , qui  lait  que  ce  qui  eft  néceffaire  pour  le  lalut  de 
lEtat  l’eft  aufli  pour  le  bonheur  de  chaque  individu, 
& qu’il  n’y  a point  de  fortune  en  sûreté  quand  il  n’y  a 
point  d’ordre  dans  les  finances  publiques. 

Au  total  , le  réfultat  des  moyens  propofés  doit  être 
qu’enfin  le  niveau  exiftera  entre  les  recettes  & les  dé- 
pendes , & qu’en  même  tems  il  y aura  trente  millions 
de  loulagement  pour  le  peuple  , fans  y.  comprendre  la 
fiupprefiion  du  troifième  vingtième. 

Quelles  difficultés  peuvent  entrer  en  balance  avec  de 

tels  avantages  ? Quels  pourroient  être  les  prétextes  d’in- 
quiétudes .? 

On  payera  plus  ! . . . . Sans  doute  : mais  qui  ? Ceux-là 

feulement  qui  ne  payoient  pas  allez  ; ils  payeront  ce  qu’ils 

doivent  fuivant  un  jufte  proportion  , & perfonne  ne  fera 
grevé. 

Des  privilèges  feront  facrifiés  ! . ; ; Oui  : la  juftice  le 
veut , le  befom  l’exige.  Vaudroit-il  mieux  furcharger  en- 
core  les  non-privilégiés , le  peuple  ? 

H y aura  de  grandes  réclamations  ! ....  On  s’y  eft 
attendu.  Peut-on  faire  le  bien  généra’  lans  froiffer  quelques 

interets  particuliers  ? Réforme-t-on  fans  qu’il  y ait  des 
plaintes  ? 

Mais  la  voix  du  patriotifme  , mais  le  fentiment  dû 
au  Souverain  qui  concerte  avec  fa  Nation  les  moyens 

d affûter  la  tranquillité  publique  , mais  l’honneur 

honneur , fi  puiffant  au  coeur  des  François ; 
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peut-on  douter  qu’ils  ne  l’emportent  enfin  fur  toute  autre 
confidération  ? 

Déjà  les  premiers  ordres  de  l’Etat  ont  reconnu  que  la 
contribution  territoriale  devoit  s’étendre  fur  toutes  les 
terres , fans  aucune  exception , 6c  en  proportion  de  leurs 
produits. 

Déjà  ils  ont  offert  de  facrifier,  pour  le  foulagement  du 
peuple  , des  exemptions  personnelles  que  le  Roi  avoit 
trouvé  jufte  de  leur  accorder. 

Déjà  l’Affemblée  a fait  éclater  fa  reconnoi/fance  fur  les 
vues  annoncées  par  Sa  Majefté. 

Ce  feroit  à tort  que  des  doutes  raifonnables  , des  ob- 
fervations  diélées  par  le  zèle,  des  expreffions  d’une  noble 
franchife  feroient  naître  l’idée  d’une  oppofition  maîévole; 
ce  feroit  faire  injure  à la  Nation  , & ne  la  pas  connoître 
que  de  n’être  pas  affuré  que  fon  vœu  cor/pir^ra  avec  celui 
d’un  Roi  qu’elle  chérit , 6c  qu’elle  voit  animé  du  feul  défie 
de  rendre  fes  peuples  heureux. 


Voilà  lecrit  que  l’envie  de  me  perdre  fit  traiter 
d’incendiaire , fans  que  jamais  la  vérité  de  T ’ex- 
pofé  ait  été  contredite.  On  a trouvé  que  je  n’y 
parlois  pas  avec  allez  de  ménagement  des  privi^ 
légiés  ; &"  pour  les  appaifer  , on  m’a  facrifié.  = 
Si  j’avois  fait  répandre  de  l’argent  pour  exciter  le 
peuple  courre  les  oppofans  , j’aurois  eu  grand 
tort  ; mais  ce  tort  eût  peut-être  épargné  bien  des 
maux. 
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*>  table. 

Observations  importantes  l'ur  les  Aflemblées  élec- 
torales. 

17  • 358 

ormanon  de  ces  Affemblées , fuivant  les  décrets.  360 

Réfumé  du  nombre  de  citoyens  qui , fuivant  la  nou- 
velle conlhtution  , participeroient  aux  fondions  adminiftra- 
tives. 

361 

Organifation  monftrueufe  qui  en  réfuite  , & danger  d’y 
joindre  encoie  83  afTemblees , virtuellement  continuelles 
de  6co  per  Tonnes  chacune,  formant  un  total  de  50  mille 
Eleucuîs  , exerçant  la  première  fonéHon  de  la  fouverai- 

ïietc^>  Par  nomination  de  tous  fes  délégués  Si  princi- 
paux ;,gens.  1 362 

Récapitulation  des  raifons  qui  prouvent  que  toutes 
les  diipofitions  qu’on  a difcutées  tendent  évidemment  au 
renversement  de  la  monarchie  ; qu’elles  n’y  iubUiruent 
rien  qui  pu  1 lie  s’apptdler  gouvernement,  qu’on  n’y  voit 
que  contufion  de  pouvoirs  6i  de  principes  , que  défordre  , 
que  fource  de  difcuffions  inteftines  , qu’anarchie  & cahos.  369 

Que  même  le  délire  des  auteurs  de  ce  bifarre  aflemblage 
quon  d nommé  Démocratie  Royale  , faute  de  pouvoir  lui 
trouver  une  dénomination  raifonnable  , fe  porte  jufqu’à  vou- 
loir étendre  & propager  leur  fanatifme  anti-monarchique 
dans  toute  i Europe  ; qu’ils  menacent  toutes  les  couronnes  ; 
conjurent  contre  toutes  les  fouverainetés , &L  attaquent  la 
tranquillité  de  tous  les  pays.  374 

AppeFvÇu  de  ce  qui  efl  à defirer.  376 

L’accompMement  du  vœu  national  par  l’exécution  des 
cahiers.  378 

.Ce  qui  confi  Ele 

A maintenir  les  difpofitîons  qui  y font  conformes.  ^ 

A revoir  ce  qui  eft  additionnel  & en  dehors. 

Â reconnaître  pour  nul  tout  ce  qui  les  contredit  * " J 
en  matière  confiiîtuionnslle* 
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Tableau  faifant  appercevoir  d’un  coup-d’œil  ce  que  les 
cahiers  vouloient , confronté  à ce  qu’a  fait  l’Ailemblée.  38a 

Douloureux  contrafte  du  bien  qu’on  anroit  pu  faire  en 
fuivant  les  cahiers  & du  mal  qu’on  a fait  en  les  contrariant.  39a' 

Seul  adouciflement  des  regrets  * tiré  tant  de  l’impofTibilité 
abfolue  de  faire  fubfjiler  ce  qui  eft,  que  de  l’efpoir  du  retour 
à ce  qui  auroit  dû  exifler  39  j 

Insignifiance  du  ferment  civique  prouvée  parl’examen 
analytique  de  toutes  fes  expreüions  ; explication  du  feul 
fens  qu’il  puiffe  avoir  pour  être  obligatoire  ôi  fufceptible 
d’exécution.  39^ 

De  ce  qu’on  doit  entendre  par  le  mot  contre-révolution  , 
en  l’appliquant  à ce  qu’on  propofe.  405 


CONCLUSION. 


408 


Conduite  à tenir  fur  les  trois  fortes  de  décrets. 

Quels  font  ceux  à maintenir. 

Quels  font  ceux  à revoir. 

Quels  font  ceux  à déclarer  nuis. 

Vœu  pour  que  TAfFemblée  déféré  à la  réclamation  na- 
tionale exprimée  par  les  proteftations  des  corps  par  les 
déclarations  individuelles.  41  *} 

Ce  qui  au  cas  contraire  deviendroit  indifpenfable  pour 
prévenir  la  ruine  de  l’état , afîurer  la  liberté  publique  & 
rendre  au  peuple  le  repos  5 la  fubfiilance  & le  bonheur.  412 

Ce  qu’on  doit  attendre  d’un  prince  fort  éloigné  de  vou- 
loir opprimer  fa  patrie  , & qui  ne  veut  que  la  fecourir.  413 
Que  l’accufation  de  complot  ne  peut  tomber  que  fur  ceux 
qui  s’oppoferoient  au  projet  de  faire  rentrer  la  nation  dans 
fes  droits  } <St  d’entendre  fa  réclamation  ^fur  ce  qui  s’efl  fait 
contre  fa  volonté.  . 4^ 

Qu’eux  feuls  feroient  refponfabîes  & coupables  des  vio- 
lences qui  n’auroient  lieu  qu’au  cas  qu’elles  feroient  provo- 
quées par  çelies  qu’ils  commettroient,  ^ ^ 


Vi‘j’  TABLE. 

Qu  on  eft  fort  éloigné  de  tout  ce  qui  tendroit  à allumet 
une  guerre  civile  ; qu’on  ne  veut  au  contraire  que  la  pré- 
venir en  éclairant  toute  la  nation. 

QUe  chaclus  bon  citoyen  doit  y travailler  de  toutes  fes 
forces,  éc  qu  il  elt:  des  tnomens  ou  l’inaéiion  emporte  , fui- 
ysnt  la  loi  de  Solon  , une  note  d’infamie. 
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